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Durant l'année 1862, alors que l 'auteur de ces lignes 
faisait sa quatrième au Petit-Séminaire de Québec, M. 
l'abbé Audet , directeur de l'institution à cette époque, 
lui dit un jou r : " Vous avez passé plusieurs vacances aux 
Etats-Unis chez vos parents américains ; vous connais­
sez mieux ce pays que la plupart de vos condisciples, 
pourquoi ne feriez-vous pas, à leur usage, un travail 
qui les mettrait en état de comprendre les causes de 
cette terrible guerre de la sécession qui désole la répu­
blique voisine 1 " 

Les notes sur l'histoire des Etats-Unis, préparées 
pour répondre à cette invitation, virent le jour dans les 
colonnes de Y A beille, petite feuille hebdomadaire, rédi­
gée par les élèves du collège. En j étant plus ta rd les 
yeux sur ce travail d'écolier, l 'auteur forma le projet 
de traiter le même sujet dans un cadre agrandi et avec 
des développements considérables, si le temps lui en 
donnait le loisir. 

Ce n'est que trente ans après avoir fait cette quasi 
promesse qu'il lui a été enfin permis de la tenir. I l lui 
a toujours paru que, si un éducateur aussi éclairé, aussi 
intelligent que l'est M. Audet, jugeait nécessaire, en 
1862, de donner à la jeunesse placée sous sa direction 
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•des notions générales sur les Etats-Unis, ces connais­
sances devraient, à plus forte raison, faire partie du 
domaine intellectuel de la génération présente. 

N'est-il pas singulier de voir les Canadiens instruits, 
au courant des faits et gestes des Grecs et des Egyp­
tiens, des causes de la grandeur et de la décadence des 
Romains, des annales de l'Europe, ou très peu ou nulle­
ment renseignés sur les Etats-Unis ? C'est là, conve­
nons-en, une anomalie qui ne devrait pas exister, car 
aucun pays au monde n'influe, autant que la confédé­
ration américaine, sur nos intérêts et sur notre situation 
économique. De quelque côté que nos gouvernements 
se tournent, ils doivent tenir compte de ce qui se passe 
au sud du Canada ; leur politique fiscale dépend, dans 
une large mesure, de celle de nos voisins et nos relations 
commerciales s'établissent, soit en vue de profiter des 
avantages que nous offrent les marchés de Boston et de 
N ew-York, soit en vue d'écarter la concurrence améri­
caine ou de la combattre. Il n'y a pas jusqu'au mouve­
ment social des Etats-Unis qui n'ait son contre-coup 
chez nous. Les organisations ouvrières nous sont arri­
vées de là en droite ligne et nous leur devons l'exis­
tence de nos Chevaliers du travail. Il nous importe donc 
de noter les actes de nos puissants voisins, ou pour en 
tirer parti ou pour nous mettre à l'abri de leurs consé­
quences. 

A un autre point de vue, celui du passé, ils doivent 
attirer nos études. Ne nous ont-ils pas forcés d'écrire 
notre histoire avec le fer et leur sang souvent mêlé au 
nôtre. Contemporaines de la Nouvelle-France à son 
origine, les colonies anglaises se sont montrées voisines 
fort peu aimables. Anglo-Saxons et Français d'Amé-
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rique ne se connaissaient, aux deux derniers siècles, 
que par les coups meurtriers qu'ils échangeaient comme 
des ennemis dont l'un doit fatalement dévorer l'autre. 
Le temps a heureusement fait disparaître la cause des 
querelles d'autrefois, enterré la hache du sauvage bar­
bare à côté du mousquet de l'Européen, souvent son 
rival en férocité à cette époque. Le combat sur la 
lisière des forêts, après de longues misères endurées, 
affecte les mœurs de l'homme civilisé au point de lui 
faire adopter celles de l'enfant de la nature. Elle est 
bien faible parfois la distance qui sépare la barbarie 
de la civilisation. 

A ces luttes incessantes ont succédé de bonnes rela­
tions, qui ont rapproché les fils des combattants d'autre­
fois. Les descendants des compagnons de d'Iberville, 
de Rouville et de tous ces terribles sabreurs, envahissent 
aujourd'hui, pour y trouver les moyens de vivre, cette 
Nouvelle-Angleterre que leurs ancêtres parcouraient 
en tous sens pour y semer la ruine et la mort. 

Hâtons-nous de détourner les yeux des champs de 
bataille pour voir le colon anglais faisant œuvre de 
citoyen, jetant d'une façon inconsciente les bases de la 
grande république de nos jours. C'est là qu'il nous plaît 
davantage de l'étudier, car il s'y révèle homme d'initia­
tive, plein de courage, et avec une entente parfaite du 
côté pratique de la vie. A peine a-t-il mis pied à terre 
en Amérique, qu'il crée une organisation politique et 
sociale appropriée aux nécessités de sa situation nou­
velle. Que ce soit le puritain de la Nouvelle-Angleterre 
qui pose les premières assises de la démocratie améri­
caine, ou l'anglican de la Virginie qui s'efforce de con­
tinuer les traditions de la mère-patrie, c'est toujours le 
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même esprit positif et utilitaire qui dirige l'un et l 'autre. 
Sans doute, leur entreprise de colonisation n'a pas 
toujours échappé à ces mécomptes, à ces fautes insépa­
rables de tout projet nouveau, mais ce que nous vou­
lons marquer, c'est que nulle par t ailleurs on n'a vu 
l'Européen, aux prises avec les difficultés que présentait 
alors l'existence sur le continent américain, sortir plus 
facilement et plus tôt de la période des tâtonnements 
pour trouver le chemin du succès. 

Dès les premiers jours de leur établissement, nous 
les voyons, que le roi d'Angleterre les y autorise ou 
non, se donner des institutions politiques, images de 
celles de la métropole. Par tou t surgissent des petits 
parlements avec chambre populaire, appelée cour 
ou assemblée générale, conseil et gouverneur, fonc­
tionnant sans heurt ni embarras. Le colon n'a garde 
d'oublier le jury et Yhabeas corpus, qui lui garantissent 
le jugement par ses pairs et sa liberté personnelle. 
Avec ces deux sauvegardes et le vote de l'impôt par 
ses mandataires, n'est-il pas en plein sous le régime de 
la grande charte comme son frère de Londres ? Nous 
le verrons aussi, en 1776, prouver a u x ministres de 
Georges I I I qu'il se regarde comme citoyen anglais à 
tous les points de vue. 

Au cours de leur existence coloniale, les Anglô-
Saxons ont risqué, en matière de science sociale et 
d'institutions politiques, bien des expériences que les 
réformateurs de nos jours voudraient reprendre. C'est 
ainsi que la Virginie et New-Plymouth tentèrent de 
s'organiser sur les bases du communisme, qui ne donna 
que de tristes résultats. Au Rhode-Island, Roger 
Williams crut qu'en je tant la bride sur le cou à la 
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démocratie, il arriverait à constituer une organisation 
sociale parfaite, telle que la rêvera Jean-Jacques Rous­
seau un siècle plus tard. Le désenchantement suivit 
de près cette erreur, qui ne fut pas plus grande que 
celle de lord Shaftesbury. Aux yeux de ce dernier, la 
Nouvelle-Angleterre avait trop sacrifié aux libertés 
populaires, et il lui parut que le régime féodal, implanté 
de toutes pièces dans les Carolines, réaliserait l'idéal en 
fait de système politique. Mais le grand modèle de son 
ami Locke, avec ses comtats et ses baronnies prési­
dées par de grands seigneurs, n'était qu'une utopie de 
philosophe contre laquelle s'insurgea le sens pratique 
et indépendant des rudes colons qu'elle était appelée, 
dans l'esprit de ses auteurs, à rendre heureux. Ils 
firent comprendre à lord Shaftesbury que l'homme ne 
court pas volontairement à la servitude, lorsque s'offre 
à son choix l'alternative de vivre so us des institutions 
libres, comme il s'en trouvait dans toutes les autres 
colonies. 

Du double échec de Roger Williams et de lord 
Shaftesbury et du succès de la Nouvelle-Angleterre, 
ressort la démonstration évidente que le meilleur gou­
vernement se trouve à mi-chemin entre ces deux 
extrêmes. 

Un des traits les plus frappants de leur histoire que 
nous avons essayé, au cours de notre travail, de mettre 
en relief, c'est leur esprit d'indépendance vis-à-vis de 
la métropole et l'allure de nation presque libre qu'ils ne 
tardèrent pas à prendre. En 1643, les différents groupes 
de la Nouvelle-Angleterre forment entre eux une confé­
dération qui dure vingt ans En 1745, ils se mettent en 
tête, sans consulter le gouvernement anglais, d'aller 
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assiéger Louisbourg. Ce qui fait dire à un contemporain : 
" Ces peuples singuliers (des colonies anglaises) ont des 
lois et une police qui leur sont particulières et leur gou­
verneur tranche du souverain. » <u 

Il devenait évident qu'avec les tendances qu'accusait 
cet état d'esprit, ils marcheraient rapidement vers la 
république, qui ne devait pas leur être plus antipathique 
qu'elle ne l'avait été à leurs pères, les puritains de 
Cromwell. Aussi un conflit d'intérêts, ayant couleur de 
conflit de principes, suffit en 1776 pour les pousser à 
rompre les liens qui les rattachaient à la mère-patrie. 

Nous touchons ici à la partie la plus émouvante de 
leur histoire. En 1745, les Anglo-Américains n'avaient 
pas reculé devant l'entreprise d'attaquer seuls la puis­
sance françai se, qui paraissait si fortement assise à 
Louisbourg. La force de la métropole ne leur parut pas 
plus redoutable, vingt ans plus tard. Il est vrai que, sans 
l'intervention de la France, l'audace dont ils firent alors 
preuve leur aurait coûté cher. De l'aveu de Washing­
ton lui-même, la cause des rebelles était désespérée, 
avant l'arrivée des troupes de Rochambeau. Les Amé­
ricains ont souvent oublié les services que la France leur 
rendit en ces jours critiques de la guerre. Lorsque 
l'invasion allemande mit le couteau sur la gorge de leur 
ancienne bienfaitrice, les sympathies bruyantes de Grant 
et de l'historien Bancroft s'affichèrent pour les légions de 
l'empereur Guillaume. La reconnaissance est une vertu 
encoi-e plus rare chez les peuples que chez les individus. 

S'il y a beaucoup à admirer dans l'ensemble de l'his­
toire des Américains, l'impartialité nous fait un devoir 
de signaler bien des ombres au tableau de leur grandeur. 

(1) Lettre d'un habitant de Louisbourg, 1745. 
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Les contradictions fourmillent entre la doctrine du 
puritain et sa conduite. Trop souvent on l'entend 
prêcher un évangile que son intérêt ne pratique point. 
Dans la plupart des colonies, la piraterie s'exerçait au 
vu et au su des autorités. ( 1 ) En plusieurs endroits 
on donnait asile aux écumeurs de mer moyennant 
finance. Les Indiens, qu'on avait dépouillés de leurs 
terres, étaient traités avec la dernière barbarie, pour­
chassés, pris et vendus comme esclaves. La rigueur 
des puritains à l'égard des catholiques ne connaissait pas 
de bornes et dans le Massachusets et à New-York, les 
prêtres et les jésuites étaient assimilés par la loi aux cri­
minels. La liberté politique n'a existé dans la Nouvelle-
Angleterre, durant de longues années, qu'à l'état de 
privilège réservé à une catégorie de la population. Il 
fallait pour en jouir faire partie de la congrégation puri­
taine. Hors de là point de droits pour les dissidents. 

Il nous a semblé à propos de faire, au cours de notre 
travail, des rapprochements et des comparaisons entre 
l'histoire de la Nouvelle-France et celle de sa puissante 
voisine. D'un côté comme de l'autre, se manifestent 
souvent, à l'origine, les mêmes ambitions. Lors de la 
fondation de Montréal (1642), le père Vimont entre-
vo vait les développements considérables que prendrait 
la fondation nouvelle. " Je ne fais aucun doute, disait-il, 
qu e ce 'petit grain de sénevé, jeté en terre pa r des mains si 
pieuses, ne produise un jour un grand arbre." Vers le 

(1) " Adonnés (les colons anglais) la plupart à la piraterie (sic), ( les co ­
lonies du plus difficile accès sont toujours pour eux des repaires d e for­
bans, de voleurs, qui pillent d'autant plus sûrement qu'ils sont a p p u y é s 
sous mains par les gouverneurs." (Lettre dhin habitant de Louisbourg. ) 

L'historien Hi ldreth dit que l'Angleterre dut intervenir dans ses 
colonies pour combattre la piraterie, qui disparut, dit-il, en 1723. 
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même temps, Edward Johnson, de Boston, s'écriait d'un 
ton prophétique : Le Seigneur Christ a formé le dessein 
d'accomplir de plus grandes choses, par F entremise de cette 
poignée d'hommes, que le monde n'en a Vidée. ( 1 ) Mais 
pourquoi tant de succès d'un côté, et si peu de l'autre, 
au point de vue des intérêts matériels ? Nous avons 
essayé de répondre à cette question. On verra entre 
autres causes que nous ne saurions toutes indiquer ici, 
l'individualisme dans la Nouvelle-Angleterre, laissé seul, 
se prendre corps à corps avec les difficultés et les 
vaincre, tandis que le colon français, protégé par l'auto -
rite, c'est-à-dire contrôlé, gêné dans tous ses mouve­
ments, arrêté par des règlements à tous les tournants 
de la route, est forcé de languir et de végéter. 

D'après le principe en honneur sur les bords du Saint-
Laurent, le roi, du fond de son palais de Versailles, doit 
penser pour ses colons de l'Amérique, pourvoir à tous 
leurs besoins, comme le ferait un père pour des enfants 
qu'il songe à établir. C'est le système des lisières per­
pétuelles imposées à l'homme pour l'empêcher de compter 
sur soi-même. Le colon anglais tente d'échapper le 
plus possible à toute ingérence bureaucratique, et, lors­
qu'elle lui arrive, sous forme de fonctionnaires royaux 
investis de toutes sortes de pouvoirs, il élude la loi. 
Trop de protection embarrasse, écrase le Canadien, qui 
voit son rival croître, s'agrandir loin de la contrainte 
gouvernementale. 

A u point de vue de la création d'un vaste empire 
colonial, la conception française a été bien supérieure à 

(1) "The Lord Christ intends to acheive greater matters by this little 
handful fchan the world is aware of." Ed. Johnson, Wonder working 
Providence of ZwrCs SavUmr in New England. 
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celle de l'Angleterre. La France voulait faire grand. 
Quel plan d'une superbe envergure que celui qui apparut 
au commencement du d ix-huitième siècle ! L'influence 
du roi s'étendait alors de l'embouchure du Saint-Laurent 
à celle du Mississipi, en contournant les grands lacs. De 
distance en distance, des forts et des postes mainte­
naient la sûreté des communications d'un bout du pays 
à l'autre. Le nom français y était respecté des tribus 
sauvages échelonnées sur le parcours des deux plus 
grands fleuves de l'Amérique du Nord. A l'appel qui 
retentissait du château Saint-Louis, tous ces barbares 
couraient sus à l'ennemi. La France se faisait écouter 
par les aborigènes, comme aujourd'hui l'Angleterre par 
les rajahs de l'Inde. Ce fut longtemps le secret de sa 
force. 

Ce spectacle de la France américaine arrachait un 
cri d'admiration et aussi de désespoir à un Anglais qui 
écrivait vers la fin de la guerre de Sept-Ans. ( 1 ) Voyez — 
nous résumons ici ses observations — voyez comme les 
Français ont admirablement tiré parti des fleuves et 
des rivières qui coupent ce pays. Leurs coureurs de 
bois ont trouvé une route nouvelle par eau, de Québec 
à la Nouvelle-Orléans, interrompue seulement par deux 
portages insignifiants. Au lieu de suivre les grands 
lacs, comme autrefois, jusqu'au Mississipi, ils tournent 
au sud à Niagara et, en utilisant de petites rivières, 
tombent dans l'Ohio, et de là dans le vaste fleuve. A 
des endroits convenables, choisis avec une intelligence 
bien rare, ils ont élevé des forts qui les rendent maîtres 
de ces contrées. Ceux de Niagara et de Pittsburg 

(1) The Contest in America between England and France, by an 
impartial Jiand. London, 1757. 
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provoquent l'étonnement, à raison de leur importance. 
C'est un trait de génie qui a fait saisir leur valeur 
stratégique, car ils donnent la clef de ces régions aux 
Français. 

L'habileté des missionnaires, leur intelligence insi­
nuante, ainsi que le courage du coureur de bois, tien­
nent les Indiens dans l'alliance de la France, tandis 
que les Anglais ne peuvent compter que sur les seuls 
Iroquois. Les colonies anglaises l'emportent en popu­
lation sur leur rivale, mais, grâce aux moyens de com­
munication rapide que celle-ci a su se ménager, ses 
guerriers se trouvent toujours en plus grand nombre 
sur un point donné que les puritains ou les Virginiens, 
obligés de se traîner à travers les montagnes et les 
forêts. " Il parait bien que les Français peuvent se 
porter de Québec au fort Duquesne plus tôt que les 
nôtres de la Virginie. " A entendre cet auteur anonyme, 
ne nous semble-t -il pas qu'il fait hommage au génie 
militaire français de l'époque d'une tactique semblable 
à celle qui valut tant d'admiration à Napoléon I e r : la 
concentration rapide sur un même point de ses troupes, 
avant que l'ennemi éparpillé pût se reconnaître ? 

De l'histoire du Canada et de celle des Etats-Unis, à 
leur origine, se dégagent des impressions bien différentes. 
En voyant ces brillants officiers, cadets de famille, ces 
rudes colons tour à tour soldats et défricheurs ; ces cou­
reurs de bois épris d'aventures, insouciants au milieu de 
dangers toujours renaissants; ces découvreurs qui s e n -
foncent gaiement dans le désert, suivant le cours des fleu­
ves, sans savoir quel accueil leur feront les sauvages qu'ils 
vont rencontrer, on se sent captivé comme à la lecture d'un 
roman de cape et d'épée. Ils sont cousins des (mous-



PRÉFACE XV 

quetaires de Louis XIII , tous ces braves gens qui cou­
rent les bois, découvrent des pays nouveaux, et ne 
demandent rien de mieux que de croiser entre temps le 
fer avec l'ennemi. Le spectacle de la vie de nos ancê­
tres apparaît, dans ces lointaines visions, plein d'attraits 
que la puissance évocatrice de nos poètes peindra un 
jour dans le cadre et avec les couleurs qui lui con­
viennent. 

Si l'histoire de nos voisins n'est pas aussi captivante 
que la nôtre, si elle n'offre pas, à chaque étape, des 
exemples de fidélité au roi et de dévouement à la mère-
patrie, n'est-elle pas plus instructive ? On peut en tirer 
des leçons de politique pratique. On apprend, en voyant 
les puritains à l'œuvre comment on doit compter sur 
soi, ce que peut l'individualisme, ce qu'il faut faire pour 
édifier solidement un grand pays. Le monde n'a jamais 
vu leurs pareils pour comprendre quels avantages il est 
possible de tirer d'une situation. Sortis de la nation la 
plus commerçante de l'univers, les Anglo-Américains 
n'ont garde d'oublier un instant leurs intérêts de bou­
tique. Il y a toujours chez eux une page pour la tenue 
des livres et leurs annales ressemblent parfois au bilan 
d'une maison de commerce. 

On dit que, pour bien apprécier son pays, il faut 
voyager à l'étranger et que c'est là que l'on apprend 
à connaître et à aimer le sol qui nous a vu naître. 
Nous osons espérer, en présentant notre humble tra­
vail à nos concitoyens, gue sa lecture aura sur eux un 
effet aussi utile, et qu'ils en sortiront le cœur plus 
aimanté — s'il est possible —vers son pôle naturel : la 
patrie canadienne. 
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DÉCOUVERTE DE L'AMÉRIQUE DU NORD 

Au seizième siècle, les Espagnols et les Portugais fondent des colonies 
en Amérique. —Causes qui empêchent les Français et les Anglais 
de leur disputer le sol de ce continent. —Essai de colonisation de 
Coligny. —Les Cabot font des découvertes pour le compte de la 
G rande-Bretagne. 

I )epuis un siècle, les Etats-Unis n'ont cessé de pro­
voquer la curiosité et l'attention de l'Europe, étonnée 
de leur succès. Une foule d'écrivains—économistes ou 
philosophes—sont venus y chercher la raison du pro­
digieux développement de la grande république. Il leur 
a paru intéressant d'apprendre comment les Américains 
ont réussi, en moins de cent ans, à amasser une fortune 
nationale dépassant la richesse accumulée des plus 
anciennes civilisations; à maîtriser les forces tumul­
tueuses d'une vaste démocratie, problême regardé long­
temps comme insoluble. Puis l'étude des penseurs s'est 
portée sur la constitution de nos voisins, qui leur a valu 
jusqu'à ce jour l'ordre et la liberté et qui, copiée par une * 
douzainede républiques hispano-américaines, n'a rapporté 
à cel les -ci que des révolut ions ; démonstration évidente 
de cette vérité que les meilleures chartes de gouverne­
ment sont impuissantes à assurer le bonheur des peuples 
lorsqu'elles ne s'accordent point avec leur tempérament. 
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Ce ne furent pas les ancêtres de ces républicains, 
sujets d'étonnement pour le monde — qui ont pris 
audacieusement le titre d 'Ain érica his comme s'ils se 
portaient héritiers des premiers habitants du nouveau 
monde, comme s'ils prétendaient à la suprématie du 
continent, — ce ne furent pas ces ha rdis fondateurs du 
nouvel empire anglais qui eurent l'h< nmeur de d écouvrir 
l'Amérique du Nord. Cet honneur, il revient à des 
navigateurs italiens, espagnols et à des pêcheurs bretons. 
En 1497 et en 1498, les Cabot — Jean et surtout son 
fils Sébastien — voyageant à leurs frais, sous les auspices 
du roi Henri VII , virent les premiers les côtes de cette 
vaste contrée, appelée à une si merveilleuse fortune. A 
cette époque, l'Angleterre n'est pas encore remise de 
l'ébranlement que lui a causé la guerre des Deux- Roses. 
Elle n'est qu'une puissance de second ordre, appuyée 
sur environ trois millions d'habitants, presque sans com­
merce, ayant à maintenir so us son joug l'Irlande, touj ours 
frémissante, et à faire face aux incursions des Ecossais. 
Il est alors impossible à la future maîtresse des mers 
de soutenir la concurrence des Espagnols et des Portugais, 
les plus entreprenants navigateurs du seizième siècle. 
Cortéréal, Portugais, succède aux Cabot dans les voyages 
de découvertes transatlantiques. Le Labrador et Terre-
Neuve lui révèlent leur existence (1 501 ). Vers le même 
temps, des Bretons viennent faire la pêche près du cap 

• qui porte leur nom et qu'avait aperçu Sébastien Cabot 
(1497). Jean Ponce de Léon, en quête de la fontaine 
de Jouvence, une des nombreuses merveilles que l'ima­
gination surchauffée des contemporains de Colomb 
plaçait au nouveau monde, prend possession, en 151*2, 
de la péninsule méridionale, à laquelle il donne le nom 
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de Floride, parce qu'il y abordait le dimanche de.s 
Rameaux, que les Espagnols appellent Pasqua Jlorida. 

Les connaissances que l'Europe possède sur le conti­
nent mystérieux sont encore bien vagues, et ce n'est qu'en 
1524, que Vérazani, marin italien au service de Fran­
çois 1er, rapporte en Europe la première description de 
la partie nord du continent, à laquelle il donne le nom de 
Nouvelle-France. C'est le précurseur de Jacques Cartier. 
Mais la terrible catastrophe du seizième siècle qui scinde 
en deux camps le monde religieux de l'Europe, j ette la 
perturbation dans les esprits, et retarde les entreprises 
de colonisation qu'elle activera plus tard. L'oeuvre de 
Luther, de Henri V I I I et de Calvin bouleverse la 
France et l 'Angleterre, plongeant ces deux pays dans 
des troubles religieux qui les absorberont complètement 
durant plusieurs années. Le champ reste libre aux 
Espagnols. Un de leurs marins, de Soto, pénètre (1539) 
dans l'intérieur du continent, après avoir mis pied à 
terre à Tampa, sur la côte ouest de la Floride, traverse 
le Mississipi; at teint les montagnes de l 'Arkansas, terme 
de son voyage d'une durée de deux ans, et revient mourir 
sur les bords de ce fleuve. Rien ne reste de ses explora­
tions, entreprises, dit-on, en vue de ses int érêts per­
sonnels. 

Chose à noter, ce sont des Français qui tentent < le 
fonder le premier établissement permanent sur le sol 
devenu le domaine de la grande république. L'amiral 
de Coligny, un des chefs des protestants de France, 
forme le proj et de créer une colonie de ses coreligion­
naires en Floride. En L652, J e a n Ribault fait voile pour 
ces pays, où il arrive au mois de niai, découvre la rivière 
Saint-Jean, remonte vers le nord j us< pi'à une baie spa-
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cieuse qu'il dénomme Port-Royal (Caroline du Sud ). A 
une faible distance du rivage, s'élève une île sur 
laquelle il bâtit le fort de la Caroline ou Charlesfort, en 
l'honneur du roi Charles I X , alors régnant. Le décou­
ragement s'empare bientôt des nouveaux venus, qui 
rentrent en France. Deux ans plus tard, une seconde 
expédition, dirigée par de Laudonnière, compagnon de 
Ribault à son premier voyage, se rend en Amérique. 
Elle descend au sud de Port-Royal entre dans la rivière 
Saint-Jean ( rivière de Mai) et s'arrête à certaine 
distance de la mer. On construit des habitations sur une 
falaise, et le village naissant prend aussi le nom de la 
Caroline, qui s'étendra aux pays adjacents. C'est cet 
endroit qui va servir de théâtre à un double drame 
atroce, comme si partout au nouveau monde, le sang 
devait souiller les premières pages de l'histoire de sa 
colonisation par les Européens. Ce sont presque tous 
des fils de famille qui forment cette avant -garde de 
l'invasion des peuples de l'hémisphère oriental, gens 
peu propres aux rudes travaux que nécessite l'entre­
prise. Les précautions les plus élémentaires pour se 
mettre à l'abri d'un coup de main sont négligées, et l'on 
vit, malgré les avis venus de France, dans une im pré -
voyance qui va être chèrement expiée. 

Pedro Menendez, navigateur au service de l'Espagne, 
ayant appris l'arrivée des Français en Floride, a résolu 
de les attaquer. Il s'embarque à la tête d'un fort déta­
chement de soldats et se met à la recherche de Lau­
donnière, que Ribault est venu rejoindre. Chemin 
faisant, il descend à un endroit qu'il nomme Saint-
Augustin et où il laisse quelques colons. C'est le 
plus ancien établissement européen de l 'Amérique du 
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Nord, et l'on y montre encore aujourd'hui aux voyageurs 
des habitations datant des premiers jours de la coloni­
sation espagnole. Menendez se dirige ensuite vers le 
fort Caroline, sur lequel il tombe à lïmproviste. Il 
s'ensuit un massacre effroyable. Jean Ribault, qui se 
trouvait hors de la place, se rend aux Espagnols qui 
l'égorgent, après lui avoir promis la vie sauve. Sa tête 
coupée en quatre, est plantée aux quatre coins du 
fort et sa barbe envoyée à Séville comme trophée. 
Laudonnière réussit à s'échapper et à rentrer en France. 
Pour bien marquer le caractère de son attaque et les. 
sentiments qui l'animent, Menendez fait placer sur le 
champ du meurtre cet écriteau : Je m fay cecy non 
comme à Français mais comme à L utfiériens. Cette 
tuerie criait vengeance. Le roi de France reste indiffé­
rent à l'indignation soulevée par cette barbarie de 
l'Espagnol. C'est un simple particulier, le capitaine de 
Gourgues, un catholique, qui se charge d'appliquer aux 
meurtriers la peine du t alion. 11 se rend en Floride, 
attaque le fort Caroline et en force les défenseurs à se 
rendre, après une lutte acharnée. Tous sont pendus 
aux branches des arbres voisins. De Gourgues fait 
brûler ces mots sur une planche de sapin : " Je ne fay 
cecy com me à Espagnols, ni comme à ma riniers, ma is 
comme à traist) -es, voleurs et meurtriers. ( 1 ) Ainsi se 
termina dans une sombre tragédie la première tentati ve 
de planter 1 e drapeau de la civilisation dans l'Amérique 
du Nord. Pendant la courte durée de leur établisse­
ment de la Floride, les Français surent s'acquérir Fanait ié 
et la confiance des Indiens, qui les trouvèrent aussi 

(1) Histoire notable de la Floride, par Laudonnière, publiée par 
Basannier, P. 1582. 
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•doux, aussi humains que les Espagnols s'étaient montrés 
cruels et féroces. Ces enfants de la forêt virent avec 
peine le départ de ( l e Gourgues. qu'ils supplièrent fie 
revenir au plus tôt. 

Il ne fut plus question d'émigration française protes­
tante en Amérique durant de longues années. La guern > 
religieuse coupa court d'abord à toute expédition, puis 
l'édit de tolérance de Henri 1 V permit aux réformés 
de vivre en paix en France ; ce n'est qu'après la révoca -
tisn de cet édit, sous Louis XIV, que de forts contin-

* aents de huguenots vinrent d'année en année grossi r 
la population des colonies anglaises. Quelques hist< >-
riens ont regretté, au point de vue des intérêts français, 
l'échec de Coligny et accusé d'imprévoyance impar­
donnable les gouvernements du temps qui n'on t pas 
voulu grouper, en colonies d'outre-mer, sous la protection 
de la France, ses sujets de la religion dite réformée, ce 
qui, ajoutent-ils, aurait assuré son influence au nouveau 

monde. C'est là une de ces assertions qui ouvrent la 
porte à bien des opinions contradictoires. Nous ne 
] «rendrons partie ni pour les unes ni pour les autres, 
nous contentant (te faire remarquer que rien n'est 
moins certain que le cœur des protestants eût bat t u 
à l'unisson de celui des catholiques de France. Il est 
dangereux de juger les événements du passé à la 
lumière des idées de nos jours. An seizième et an di x-
septième siècles, la religion était la grande . | f t a , ' r e 

et les intérêts suprêmes de la conscience primaient 
tous les autres. C'est ainsi qu'en haine de la foi 
catholique, la France américaine n'avait pas de pires 
ennemis que les huguenots fixés au milieu des pro­
vinces anglo-saxonnes. L'historien Hildreth déclare 
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que ceux de Boston et de New-York ne cessaient 
d'attiser le fana tisme des Puritains et de les pousser à 
la conquête du Canada. 11 

Après la destruction de l'établissement de la Caroline, 
le silence se fait sur l'Amérique du Nord, que l'Angle­
terre et la France perdent de vue, au milieu de leurs 
bouleversements intérieurs. Seuls les Espagnols et 
les Portugais poussent plus avant leurs conquêtes ; 
leurs colonies du Mexique, du Pérou et du Brésil se 
développent rapidement, et les premiers en fondent de 
nouvelles sur les rives de l'océan Pacifique (la Cali­
fornie). Elles étaient déjà prospères en 1579, lorsque 
Drake, dont nous parlerons plus loin, alla les piller. 

Ce n'est qu'en 1583 que Humphrey Gilbert, au 
service de la couronne anglaise, vint à Terre-Neuve, où 
il vit dans la rade de Saint-Jean une cinquantaine de 
bâtiments pêcheurs appartenant à différentes nations. 
Il descendit sur le rivage pour prendre possession du 
pays au nom de la reine Elisabeth, à titre de premier 
occupant, en vertu de la commission qu'il tenait de la 
fille de Henri VIII . Aucune tentative d'habitation ne 
suit alors cette formalité, en sorte que le seizième 
siècle se ferme sans que l'Angleterre ait autre chose 
à son actif, dans les pays nouveaux, que cette prise 
de possession de Humphrey Gilbert Ce navigateur, que 
l'histoire nous représente comme un enthousiaste rèli-

(i) " Ces terribles incursions des sauvages dirigées par des officiers 
français (il s'agit des expéditions de d'Iberville, de Rouville, etc. ) parais­
saient, confirmer les récits des huguenots relat ivement à l'esprit sangui­
naire et implacable des ca tholiques. Ces réfugiés étaient assez nom breux 
à Boston et New-York pour avoir à eux seuls une église dans cha­
cune de ces villes. La haine du papisme reçut d'eux une nouvel le 
impulsion." Hiïdreth. 
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gieux, mourut sur son vaisseau, faisant voile vers l'An­
gleterre. Comme ses amis essayaient de l'encourager, 
en lui disant qu'il vivrait assez longtemps pour revoir 
sa patrie avant de rendre le dernier soupir, il leur dit, 
qu'un chrétien était aussi près du ciel sur mer que sur 
terre. C'est à ce découvreur que Longfellow consacre 
ces vers : 

Besirte the helm lie sac 
The Book was in his hand, 
" Do not fear ; Heaven is as near, 
He said, by water as by land." (1) 

En résumé, depuis la découverte de Colomb, les aven­
turiers espagnols se sont élancés sur la route ouverte 
par son génie, à la conquête de terres nouvelles. Le 
seizième siècle retentit du bruit de leurs seuls exploits 
et de ceux des Portugais, qui se déclarèrent maîtres avec 
leurs voisins des pays nouvellement découverts et des 
terres encore inconnues, cachées par delà l'horizon. 
L'envie de l'Angleterre et de la France proteste contre 
cette prétention : Bernai Diaz rapporte que François 

1er écrivit un jour à Charles V que " comme l'empe­
reur et le roi de Portugal sJétaient partagé la terre, sans 
lui en donner une part, il aimerait qu'ils lui fissent voir 
le testament du père Adam, pour s'assurer s'il les avait 
institués ses seuls héritiers." ( 2 ) 

Mais l'empire de la mer appartient alors à l'Espagne 
et au Portugal et ils se servent de cet avantage pour se 
tailler d'immenses domaines dans le continent nouveau. 

(1) Assis près du gouvernail, la Bible à la main : Ne craignez pas, 
dit-il, le ciel est aussi près de nous sur mer que sur terre. 

(2) " Que mostrossen il testamento de nuestro padre Adxim, xi lr.<t 
dexo a ellos solomente 2 3 e r herederos." 
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I je P o r t u g a l s 'établi t fo r t emen t a u Brésil . C o r t è s e t les 

P i z a r r e font la conquête d u P é r o u et d u M e x i q u e , d 'où 

les gal ions de Char l e s -Quin t et de P h i l i p p e I I r e v i e n n e n t 

chargés d'or e t d 'argent . Les r iches Ant i l l e s t o m b e n t 

à leur t o u r d a n s le doma ine de l 'Espagne , p e n d a n t que 

les non mo ins 1 iches Ph i l ipp ines , s i tuées d a n s u n a u t r e 

hémisphère , lui ouvren t auss i leurs t résors . 

Voi là les exploi ts des aven tu r i e r s de la p é n i n s u l e 

i bé r ique d u r a n t la p r emiè re moit ié d u se iz ième s iècle , 

a lo rs q u e les Cabo t n 'on t encore r e c o n n u q u e les eû tes 

c le l 'Amér ique du N o r d . L ' A n g l e t e r r e n ' a q u e l eu r s 

découve r t e s d e ce côté à son crédi t e t ne p o s s è d e pas 

encore u n p o u c e de l 'hér i tage d ' A d a m . Pu i s le s i l ence 

se fait chez elle sur le nouveau m o n d e , e t u n e voile 

angla i se est chose inconnue p e n d a n t u n e c i n q u a n t a i n e 

d ' années sur ces espaces sans bornes où elle r é g n e r a un 

j o u r en ma î t r e s se souvera ine . Ses mar in s f in i s sen t pa r 

ignore r les r o u t e s qui condu i sen t à l ' h émi sphè re occi­

den t a l e t ils. eu sont r é d u i t s à s'y faire c o n d u i r e pa r 

d e s pi lotes b r e t o n s ou gascons . n ) L o r s q u e le d r a p e a u 

ang la i s r e p a r a î t dans ces parages , c 'est pou r c o u v r i r une 

t r i s t e m a r c h a n d i s e : u n e cen ta ine de nègres e n l e v é s à 

l 'Afr ique et q u e sir J o h n H a w k i n s va v e n d r e a u x 

Ant i l l e s (1562) ; c'est l ' in i t ia teur en g r a n d de l a t r a i t e 

d e s noirs . P l u s t a rd , le g r a n d nav iga t eu r s ir F r a n c i s 

D r a k e , qu i fit le t ou r du m o n d e a p r è s Mage l l an , i n v e n t e , 

lui , une a u t r e source de profi ts . Armé e n gue r re , il c o u r t 

s u s a u x gal ions espagnols chargés de m é t a u x p r é c i e u x , 

dévas te , pille les é tab l i s sements de la cô te du P a c i f i q u e , 

d é b a r q u e sur les rives de la Californie, don t il p r e n d pos-

(1) Higginson, dans son History of the United States, a t tes te c e fait. 
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session au nom de la reine Elisabeth et qu'il nomme 
Nouvelle-Albion. Il ne trouve la fin de son brigandage 
que dans sa défaite à Saint-Jean d'UUoa. Quelques 
années après, ce même Drake avec Howard et Seymour, 
commandants des flot tes anglaises, prend part à la 
longue série de combats qui dispersent l'invincible A r-
mada de Philippe (1588). 

("est le coup de grâce porté à la marine espagnole ; 
dès lors la suprématie des mers passe à la Grande-
Bretagne, qui s'en servira pour fonder cet empire 
colonial, le plus considérable que le monde ait vu. 



C i ! A F I TRE 11 

LA VIRGÏXIK 

T e n t a t i v e d e R a l e i g h ( ré tab l i r u n e c o l o n i e e n A m é r i q u e . J o h n S m i t l i 
e t l a f o n d a t i o n d e J a m e s t o w n .—M isères d e s p r e m i è r e s a n n é e s . — 
C o m m u n i s m e . - C u l t u r e d u t a b a c — L e s c o l o n s v e u l e n t q u i t t e r 
J a m e s t o w n . I ls s o n t a r r ê t é s d a n s l eur p r o j e t s p a r l o r d D e la 
W a r r . 

L'Espagne et le Portugal avaient depuis longtemps, 
comme nous venons de le voir, planté leur drapeau sur 
les rives américaines, lorsque l'Angleterre eut l'idée de 
prendre sa par t du nouveau monde. ( l > Paralysée par les 
bouleversements intérieurs, conséquence de sa scission 
avec Rome, elle n'eut pas le loisir de continuer les voyages 
de découvertes commencés sous les auspices de Henri 
V I I , et de songer aux entreprises coloniales. Ce n'est 
•que durant le règne d'Elisabeth que l'attention publique 
éveillée par les succès des nations rivales, se porte vers 
les terres inconnues, à l'attrait si puissant sur les esprits 
.aventureux. Il y avait alors en Angleterre un grand 
seigneur, célèbre par son génie et par ses hauts faits et 
qui devait prendre part plus tard à la victoire de la Hotte 
anglaise sur la fameuse Armada de Philippe I L Sir 

i lj C o n q u ê t e d u M e x i q u e , p a r C o r t è s . 1519 -1521. 
C ' o n q u ê t e d u P é r o u , par P i z a r r e e t A l m a g r o . 1520-33. 
Brés i l é t a b l i , 1525. 

I ,a V i r g i n i e . F o n d a t i o n de J a m e s t o w n , 1(507. 
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Walter Raleigh, très bien en cour, favori de la veine 
Elisabeth, n'eut pas de peine à obtenir l'autorisation 
de disputer aux Français et aux Espagnols les vastes 
solitudes de l'Amérique, d'autant plus qu'il devait faire 
lui-même les frais de l'entreprise.- C'est à ce célèbre 
courtisan, qui étendit un jour son 1 nant eau sur le pas­
sage de la reine, pour lui éviter de poser les pieds dans 
une flaque d'eau, que 1' Angleterre dut ses premiers 
essais de colonisation transatlantique. 

Son imagination, éprise de projets de découvertes, 
s'était échauffée à la lecture des récits de quelques 
navigateurs espagnols, qui prétendaient avoir vu fin 
pays merveilleux (la Guinée), dont la richesse dépassait 
celle du Mexique et du Pérou. L a capitale, éblouis­
sante sous la profusion de métaux précieux qui cou­
vraient ses maisons, avait nom : FEl-Dorado. Dans 
presque toutes les relations de voyages de l'époque, la 
fable se mêle à la vérité. Le merveilleux hante l'esprit 
des chercheurs de trésors, rendus crédules par leur 
trop grande soif de l'or, et leur fait donner un corps à 

leurs rêves. Raleigh, que dévorait l'ambition de se dis­
tinguer en travaillant à la grandeur de l 'Angleterre, 
Raleigh, en qui s'attardait l'âme d'un ancien preux 
dans un siècle dépouillé de tout idéal, prit la mer 
pour disputer aux Espagnols la contrée aux richesses 
incalculables. 

L'El-Dorado se déroba à ses recherches; il dut se con­
tenter de remonter l'Orénoque, dont il fit des descriptions 
fortement colorées, portant la trace des défauts des 
récits de son époque. 

" Il y a dans ces régions, dit-il, au sein d'une 
richesse incomparable, des hommes dont les yeux sont 
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placés entre les épaules et la bouche au milieu de 
la poitrine. " 11 n'avait pas vu lui-même ces êtres 
étranges, niais des centaines de personnes lui en avaient 
affirmé l'existence. Kaleigh ne vint qu'une fois en 
Amérique, niais il fit les frais de neuf expéditions entre­
prises dans le but de l'ouvrir à la colonisation anglaise. 
Sa foi clans son p rojet resta inébranlable jusqu 'au der­
nier jour de sa vie. On l'entendait dire souvent, alors 
que rien ne semblait justifier ses paroles : / skall y et live 
to sea it an English Natio n, comme s'il avait entrevu à 
travers les brumes de l'avenir la fondation d'une seconde 
famille britannique au delà des mers. I l n'avait cessé, au 
temps de sa puissance, d'engager la reine Elisabeth à 
coloniser l'Amérique. Le prince qui possédera cette 
terre, disait-il, sera le plus grand du monde. Raleigh 
avait l'intuition de l'avenir. 

En 1 584, Kaleigh frète deux vaisseaux, qui met tent à 
la voile pour l'Amérique sous le commandement de sir 
Richard Grenville. Un voyage de quatre mois de naviga­
tion amène celui-ci sur les côtes de la Caroline du Nord. 
Après un séjour de six semaines dans ces contrées, il 
retourne en Angleterre, qui se sent prise d'en thousiasme 
au récit de Grenville et de ses compagnons encore 
éblouis par les merveilles qu'ils ont admirées au delà 
de l'Océan. Raleigh donne à ce nouveau paradis ter­
restre le nom de Virginie, en l'h onneur de la reine 
vierge des courtisans de l'époque. 

Plusieurs autres expéditions envoyées par Kaleigh, 
dans le but de fonder une colonie, échouèrent misérable­
ment. Les aventuriers qui formaient partie de la qua­
trième tentèrent de s'établir à l'île Koauoke, sise à l'em -
bouchure de la rivière du même nom. Au lieu de se 
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livrer à des travaux de nature à assurer l'avenir de 
rétablissement, ils s'épuisèrent en explorations infruc­
tueuses, à la recherche de métaux précieux. Voyant ses 
subordonnés à bout de ressources, leur chef, John White. 
fit voile pour l'Angleterre afin d'en rapporter des 
provisions. La pierre avec l'Espagne l'empêcha de don­
ner suite à son dessein, et lorsqu'il put enfin se rendre 
à l'île Roanoke, trois ans plus tard, la colonie avait dis­
paru. Baleigh tenta plusieurs fois, sans succès, de 
retrouver les malheureux émigrés, victimes probables de 
la faim et de la misère. Toutes ces entreprises avaient 
ruiné leur promoteur. Après la mort d'Elisabeth, il 
tomba en disgrâce. Jacques 1er le fit enfermer à la Tour 
de Londres, où il écrivit Y Histoire du Monde, ouvrage 
très estimé. Le roi le fit sortir de prison douze ans plus 
tard pour l'envoyer à l'échafaud. La chronique rap­
porte qu'en voyant la hache du bourreau il dit : " Voila 
une terrible médecine qui va mettre fin à tous mes mal­
heurs." Ainsi périt l'homme qui avait mis sa fortune et 
ses talents au service d'un projet qui, repris par d'autres, 
devait donner de si beaux résultats. L'Angleterre 
n'avait retiré de ces explorations que des connaissances 
sur le nord de l'Amérique. C'est de ce temps que 
date l'introduction du tabac en Angleterre. Les vertus 
médecinales qu'on lui attribuait contribuèrent beaucoup 
à en populariser l'usage. Raleigh était devenu un fumeur 
émérite. La légende rapporte qu'un de ses serviteurs 
auquel il avait demandé un pot de bière, l'ayant 
aperçu au milieu d'un nuage de fumée, s'imagina «pie le 
feu consumait les vêtements de son maître et répandit 
sur lui ce breuvage pour éteindre l'incendie. On sait 
que la plante devait acquérir une importance énorme en 
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Virginie. Cultivée pendant longtemps, presque à l'ex­
clusion de toute autre, elle y remplaça, fau te de numé­
raire, la monnaie. De même que dans la Nouvelle-
France les peaux de castors étaient la mesure de la valeur 
des marchandises, de même en Virginie le tabac, d'après 
un prix courant fixé par le gouvernement, servait de 
moyen d'échange, tout comme l'or et l'argent. Les écono­
mistes tirent de ce double fait un argument pour établir 
cette vérité qui leur est chère : que l'or et l'argent ne 
constituent pas la richesse, mais ne sont, comme le tabac 
l'était alors à Jamestown et aux environs, qu'un moyen 
d'échange, et une marchandise sujette, comme toute 
autre, à la hausse et à la baisse. 

Voici enfin venir le moment où l'Angleterre va sortir 
de la voie des essais infructueux, pour jeter les pre­
mières assises de son futur empire colonial. L'année 
1606 vit s'organiser deux de ces grandes compagnies 
de commerce qui se sont enrichies elles-mêmes, tout 
en établissant fermement la puissance anglaise en Amé­
rique et aux Indes. Ces corporations avaient nom : 
la compagnie de Plymouth et la compagnie de Londres 
ou de Virginie. A la première une charte de Jacques 
Ter concédait toutes les terres placées entre les lignes 
41 e et 45 e de latitude nord, et à la seconde la région 
«'étendant du 34e au 38 e parallèle : l'intervalle entre le 
38 e et le 41 e parallèle était déclaré pays neutre. La 
compagnie de Londres fréta deux vaisseaux placés 
sous le commandement de Xevvport, navigateur expé -
lïmenté, qui avait fait partie des expéditions de Raleigh. 
Il fit voile au mois de décembre 1606 et atteignit 
les côtes de la Virginie après quatre mois de navi­
gation. L'expédition explora la baie de Chesapeake, 
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en quête d'un endroit propice à un établissement. Ce ne 
fut que trois semaines plus tard que l'on mit définitive­
ment pied à terre, sur une île. située à quarante milles 
de l'embouchure de la rivière James et où l'on fonda 

J O H N SMITH, FONDATEUR D E I.A V I R G I N I E 

(1607) Jamestown, non loin de la ville moderne de 
Richmond. 

A la tête de l'expédition se trouvaient, avec Newport, 
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Winfield, (losnold et le fameux John Smith. Ce 
dernier est un personnage légendaire, dont le nom 
remplit les premiers j ours de 1 'histoire de l'ét ablis -
sèment de la Virginie. Il avait un passé qui attirait 
l'attention sur lui. Ancien soldat d'aventure, mêlé aux 
guerres de Flandre, il avait pris part à maints com­
bats. On le retrouve ensuite en Orient, au service de 
1 Autriche, bataillant contre les Turcs. Il raconte lui-

• même, dans ses mémoires, qu'il en tua trois en com­
bats singuliers, livrés en présence des armées chrétiennes 
et du camp musulman. Smith aura des aventures non 
moins singulières sur le sol de la Virginie. Ne pouvant 
s'entendre avec ses collègues, il s'en va explorer la 
baie de Ohesapeake et en dresse une carte pré­
cieuse qui a été longtemps consultée. Puis il remonte 
la rivière Powhatan, nommée James River par les colons, 
t ombe entre les mains d'un roi sauvage, chef de trente 
tribus, et court les plus grands dangers. Une fois, 
il échappe à la mort en faisant admirer une boussole 
aux Indiens, qui le regardent comme un être surnaturel. 
Plus tard, il n'est sauvé que par la fille du roi, la 
jeune Pocahontas, qui l'adopte comme membre de la 
tribu au moment où les sauvages allaient le mettre 
à mort. A son retour à Jamestown, Smith trouve 
le village naissant dans la plus profonde détresse. 
Acharnés à la recherche des métaux précieux, les aven-
t uriers, pour la plupart gens sans aveu, ont épuisé 
les vivres apportés d'Angleterre sans prendre les 
moyens de s'en procurer d'autres. La famine et les 
fièvres les déciment pendant que les Indiens que, par 
une imprudence sans nom, ils ont trompés et pillés, 
ne leur laissent plus maintenant une heure c) e repos, dé-
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Enfin là q u ' i l s 8 o n t à s e débarasser d e c e s envahisseurs. 
< l colonie est sur le bord de l'abîme. Smith se met 

à l'œuvre, rétablit la paix avec les indigènes et inspire 
confiance à tous ceux qui l'entourent. P a r malheur, un 
accident qui met sa vie en danger le force a ret < mrner 
en Angleterre après l'arrivée à JamestoAvn de sir J a m e s 
Gates et de cinq cents nouveaux colons. Il revint en 
Amérique, fit un relèvement sommaire de la côte depuis 
la rivière Pénobscot jusqu'au cap Cod. C'est lui qui 
a donné à cette partie du continent le nom de New-
England. Les compagnons de Gates ne valaient guère 
mieux que leurs devanciers. Banqueroutiers pour la 
plupart, ou repris de justice dont on voulait débarasser* 
l'Angleterre, ils eurent bientôt fait de bouleverser 
l'œuvre de Smith et de trouver sur place le châtiment 
de leur inconduite. La maladie, la famine, les a t taques 
des sauvages, plus audacieux à mesure qu'ils voyaient 
Jamestown faiblir de jour en jour, réduisirent cet te ville 
à la dernière extrémité. Telle était la situation lorsque 
sir John Argall, qui faisait partie de l'expédition de 
Gates et que les vents contraires avaient poussé sur les 
Bermudes, parut à Jamestown. Comme il n'apportait 
aucun secours, le découragement complet vint s'ajouter 
à la misère. On tint conseil, et la faim, mauvaise ins­
piratrice, fit prendre aux soixante personnes survi­
vantes des huit cents qui étaient débarquées en Virgin ie 
depuis J 607, la résolution suprême d'abandonner l 'Amé­
rique et de retourner en Angleterre. j > e matin du 
mois de juillet 1610, les débris de la colonie, tournant le 
dos à la terre promise de leurs rêves d'autrefois, pre­
naient place dans les embarcations qui devaient les 
conduire aux vaisseaux d'Argall, mouillés dans la baie. 
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C'é ta i t u n t r i s t e convoi, cha rgé de voyageur s b ien al légés 

d e s e spé rances qui gonflaient naguè re l eu r cœur à l eu r 

d é p a r t de l 'Ang le t e r re , qu ' i ls dés i ra ient m a i n t e n a n t t a n t 

revoir . L a flottille, avança i t l en temen t , l o r sque t o u t à 

c o u p surg issen t à leur vue que lques embarca t ions . I l s 

e u r e n t b ien tô t l 'expl icat ion de ce t t e r e n c o n t r e i na t t en ­

d u e . C 'é ta ient des messagers de lord D e la W a r r , a r r ivé 

de la veille, qui venaient l eur donne r o r d r e de r e b r o u s ­

se r chemin. 

L o r d D e la W a r r , n o m m é gouverneur de la Vi rg in ie , 

y a p p o r t a i t des provis ions en a b o n d a n c e e t un fort con­

t ingen t d 'émigrés . L a colonie é ta i t sauvée , mais p a r 

combien d ' ép reuves ne devai t-el le po in t passe r enco re 

a v a n t de t r o u v e r y on a s s ie t t e définitive ! L e s fau tes d e 

la p r emiè re heu re , les fautes c o m m u n e s à p r e s q u e t o u s 

les é t ab l i s s emen t s nouveaux , vont se r é p é t e r j u s q u ' à ce 

q u e l 'expér ience, ouvran t enfin les veux a u x c h e r c h e u r s 

d 'or, leur ait ense igné que la p rospér i t é ne s ' acqu ie r t 

q u ' a u p r ix d e pén ib le s l abeurs , et que le p lus s o u v e n t 

les chemins qu i pa ra i s sen t mener r a p i d e m e n t à la 

for tune , ne condu i sen t qu 'à la décept ion. 

A lord D e la W a r r succéda sir T h o m a s D a l e . 

L ' a d m i n i s t r a t i o n du n o u v e a u g o u v e r n e u r fut m a r q u é e 

p a r d e s ac tes t r è s i m p o r t a n t s p o u r la nouve l l e colonie. 

Elle mit fin à u n e espèce de c o m m u n i s m e , obs tac le cons­

t a n t à t ou t p rogrès . ( 'et é t a t de choses r emon ta i t a u x 

p remie r s j o u r s d e la p l a n t a t i o n et ava i t é t é créé p a r d e s 

in s t ruc t ions venues d 'Ang le t e r r e , lesquel les déc r é t a i en t 

q u e t o u t le p r o d u i t du t rava i l des colons serai t mis e n 

c o m m u n . C 'é ta i t donner u n e pr ime à la fainéant ise . 

L 'a igui l lon de l ' in térê t ind iv idue l é t an t enlevé , p e r s o n n e 

ne S B c royai t t e n u de -travailler pour le voisin. S i r 
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Thomas Dale prit le vjarti de mettre fin graduellement 
à cet abus et de stimuler l'ambition de la nombreuse 
classe des colons qui n'avaient pas de t erre en propre. 
Il en donna trois arpents à chacun et le privilège 
de les cultiver en y employant une trentaine de jours 
par année, le reste de leur temps deva nt être encore 
consacré aux travaux de la communauté. De suit e 
un progrès marqué se fit sentir dans la colonie, ce qui 
engagea bientôt l'autorité à substituer partout l'indivi­
dualisme au communisme, qui n'aura chance de réussir 
que le jour où ses adeptes seront anim és de cet esprit 
de renoncement et de foi qui domin e les associât ions 
de religieux. 

Les actionnaires de la compagnie de Londres, q ni 
avaient compté retirer de grau cl s profits ( ' e leur exploit; i-
tion en Virginie et en éta ient touj< airs pour leurs frais, 
imaginèrent de dresser un code de lois destinées à y 
faire régner la plus stricte vertu et à forcer au travail 
les colons récalcitrants. C'était un ensemble de mesures 
draconiennes que sir Thomas Dale appliqua dans 
toute leur rigueur. La paresse ét ait punie du fouet : 
l'incrédulité entraînait la peine de mort, et la simple 
indifférence en matière religieuse, 1 e bannissement. Ce 
régime de terreur, s'il avait duré longtemps, aura it 
arrêté toute immigration. On le redoutait tellement en 
Angleterre, que des criminels mis dans l'ai temat ive de 
purger leur condamnation en pris» m ou d'aller en Vir­
ginie, préféraient la perte de leur liberté au régime de 
sir Thomas. 

Notons au passage que c'est sous 1 administ ration de 
Dale que le capitaine Argall, lieutenant-gouverneur de 
la Virginie, dévasta, en pleine - paix entre la France et 
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l'Angleterre, les établissements naissants de l'Acadie : 
Saint-Sauveur et Port-Royal (161 3). Cet acte de pira­
terie, que le gouvernement anglais ne prit pas la peine de 
punir, jette un jour singulier sur les sentiments si élevés 
q ue les historiens américains attribuent au gouverneur 
Dale. On peut faire entrer dans le même ordre d'idées 

POCAHONTAS 

l'< K'iieuse trahison dont Argall se rendit coupable envers 
la célèbre Poeahontas qui avait sauvé la vie à John 
Smith. Corrompre un chef sauvage afin de se faire 
livrer la fille du roi Powhattan et la faire prisonnière 
ne fut qu'un jeu dans l'esprit de sir John. Heureuse­
ment que cette trahison se dénoua d'une façon des plus 
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romanesques. Un jeune Anglais, du nom de Rolph f «'éprit 
de Pocahontas et demanda sa main. La jeune fille 
consentit à devenir sa femme. Dale l'ammena eu Angl e-
terre, où elle prit le nom de ]ady Eebecca. ( )n 1 ni fit 
fête et elle fut reçue à la cour. Pocahontas laissa un 
enfant, qui fit souche de bonne famille. Aujourd'hui 
nombre de Virginiens, les Jay, les Randolph, etc., sont 
fiers de la compter parmi leurs ancêtres. 



CHAPITRE I I I 

ORGANISATION DE LA VIRGINIE 

Organisation du gouvernement de la Virginie, gouverneur, conseil et 
chambre des bourgeois—Introduction de l'esclavage des noirs. — 
La foi anglicane religion d'Etat.—Le gouvernement despotique de 
Berkeley .—La Virginie perd sa charte.—Etat social de la colonie. 

Les années 1619 et 1620 sont, à des titres bien 
différents, les plus remarquables de la Virginie. En 
1612, le roi Charles 1er avait accordé à la " plantation " 
une charte que nous ne m entionnons que pour mémoire. 
Elle fut modifiée par celle de 1619, qui établissait le 
premier gouvernement représentatif qui ait existé en 
Amérique. Le gouverneur Yeardley a attaché son nom 
à la mise en œuvre des institutions, modèles de toutes 
celles qui furent établies plus tard dans les colonies 
anglaises. Ce gouvernement était composé d'un gou­
verneur nommé par la compagnie de Londres, d'un 
conseil qui avait la même origine, et d'une assemblée 
de bourgeois élus par le peuple. Les Américains aiment 
à trouver dans la grande chart e de 16 19 l'origine de 
leurs institutions actuelles. Le gouverneur, c'est le 
président des Etats-Unis ; le conseil est devenu le sénat 
et l'asseml >lée des bourgeois, la chambre des représen­
tants. C'est ainsi que cette modeste organisation des-
t inée à régler la vie politique de quelques centaines de 
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colons, s'est développée de façon à former cette puissante 
machine qui dirige et protège l'activité et les forces de 
plus de soixante millions d âmes ! 

La colonie ne comptait que quinze années d'existence 
et déjà elle s'organisait avec ce sens pratique que l'Anglo-
Saxon apporte en toutes choses. L'erreur des premiers 
jours, en ce qui regarde le choix des colons, avait été 
corrigée, et maintenant des hommes d'une valeur réelle 
posaient les assises solides d'un établissement sérieux. 
Dès 1624, la Virginie eut un code de lois qui réglait 
la vie civile, religieuse et politique. La législation de 
cette période est marquée, en général, au coin de la 
sagesse et de la prévoyance. En premier lieu, il y est 
décrété que nulle taxe ne sera levée avant d'avoir été 
votée par rassemblée des bourgeois ; le principe qui est 
à la base de la grande Charte arrachée à Jean-sans-
Terre, revit ainsi en Virginie. On stipule ensuite au 
profit des colons toutes les libertés dont jouissent les 
citoyens anglais. D'une année à l'autre, l'assemblée 
élargira le cercle de ses privilèges. 1011e en vint un jour 
à vouloir usurper le pouvoir de déposer le gouverneur 
nommé par le roi. Sous la république de Cromwell. 
elle s'arroge la liberté du commerce avec t outes les 
nations du monde, mettant ainsi de côté un acte restrictif 
de la navigation adopté par le parlement anglais sous le 
règne de Jacques 1er. Les délibérations des trois 
branches de la " cour " ou " assemblée générale, " noms 
que portait ce parlement, se faisaient en commun dans 
une même salle, mais le conseil et l'assemblée votaient 
séparément. 

L'assemblée générale établit la foi anglicane comme 
religion d'Etat et assure son appui à ses ministres. Clm-
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cun d'eux devra recevoir, outre les honoraires payés par 
le gouvernement anglais, le revenu d'une ferme de cent 
cinquante acres, à laquelle sont attachés six serviteurs en­
gagés (indeuted servants). Si les ministres sont entourés 
d'une grande sollicitude au point de vue matériel, ils 
sont aussi soumis à de sévères règlements qu'on aurait 
pu croire inutiles, mais qui laissent supposer que ces 
clergyinen ne se faisaient pas remarquer par toutes les 
vertus cléricales, car l'assemblée éprouve le besoin de 
leur défendre, sous peine de châtiment, l'ivrognerie, le 
jeu, etc. La chronique rapporte que ces prescriptions 
de la loi avaient leur raison d'être. 

La culture du tabac en Virginie étant très profitable, 
toute la colonie s'y était adonnée à l'exclusion'de toute 
autre, au point d'amener une disette de céréales. L'as­
semblée dut restreindre la culture de cette plante et 
obliger les habitants à semer au moins deux ininots de 
blé par année, et à planter des vignes. Pour parer à 
toute éventualité de famine, chacun était tenu de déposer, 
dans un grenier public, un minot de blé chaque année, 
qu'il remplaçait à la moisson suivante par une même 
quantité de cette céréale. 

Pa r une de ces singulières contradictions dont l'his­
toire des variations humaines est remplie, l'inauguration 
du régime des libertés populaires coïncide dans cette 
colonie avec l'introduction de l'esclavage des noirs. Le 
bienfait et le fléau entrent ensemble, et ce dernier fut 
sans doute à l'origine estimé à une aussi haute valeur 
que le bienfait même, car on croyait que le travail des 
noirs était indispensable à l'agriculture, les blancs ne 
pouvant résister aux fatigues qu'elle imposait & cause 
du climat. C'est un vaisseau hollandais qui apporta à 
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Jamestown les premiers noirs qu'on y ait vus. Les 
annales du temps notent ce fait le plus simplement du 
monde. " A rrived to-day, disent-elles, a Dutch tium of 
warre ; xold us 20 negars." 

L'esclavage prit des développements immenses. La 
Nouvelle-Angleterre, qui devait deux siècles plus tard 
demander sa suppression, favorisa la traite de toutes ses 
forces, heureuse de profiter des avantages que rapportait 
ce commerce. Tels furent 1 es humbles commencements 
d'un état de choses qui provoquera des querelles sans fin, 
une des plus terribles guerres que le monde ait vues et qui 
se pose encore aujourd'hui, trente ans après l'émancipa . 
t ion des noirs, comme un problème redoutable pour les 
Etats-Unis. 

Cette même année (1(520) vit arriver les premières 
femmes destinées à devenir les épouses des colons. 
C 'étaient des jeunes filles choisies avec soin au point de 
vue de leur moralité. Deux d'entre elles furent ren­
voyées en Angleterre parce qu'on découvrit, après leur 
arrivée, qu'elles avaient un passé qui laissait à désirer. 
Pour les distribuer aux colons, on eut recours au procédé 
original de les vendre à l'encan. Une femme se payait en 
moyenne cent cinquante livres de tabac, soit une valeur 
de quatre-vingts dollars. Si le plus grand soin prési­
dait au choix des femmes, que dire de la décision du 
gouvernement qui, à la même époque, expédiait en 
Virginie, malgré les remontrances de la compagnie de 
Londres, cent forçats tirés des prisons de l'Angleterre ! 

La Virginie ressentit le contre coup des bouleverse-
m ents politiques qui agitèrent la métropole au dix -
.septième siècle. La lutte engagée entre le parlement 
et Charles 1er, la république de Cromwell, la restaura-
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t i( m des Stuarts , la chute de leur dynastie avec Jacques 
1 T. la révolution de 1688, et l'avènement de Guillaume 
d"( )range et de Marie ; t ous ces changements de 
pouvoirs influèrent beaucoup sur le développement 
des colonies anglaises, quelques-unes les favori­
sant, d'autres y faisant obstacle. Longtemps avant la 
chute de Charles 1er (1649), la Virginie a vait pris son 
essor : les émigrés venaient* sur ses rives en grand 
nombre et l'on en vit débarquer jusqu'à trois mille 
par année. Le règne de Cromwell ne ralentit nulle­
ment le mouvement migratoire, mais il en modifia 
beaucoup le caractère, car il poussa vers l 'Amérique 
nombre de royalistes. C'était un élément spécial, com­
posé surtout de " cavaliers, " dont la présence dans ce pays 
réagira grandement plus tard s ur son état politique, 
car avec eux s'introduisit l'idée aristocratique qui 
fournira un point d'appui au pouvoir, et l'aidera à se 
fortifier aux dépens des libertés populaires. C'est là 
que le sentiment royaliste est le plus marqué, et c'est 
aussi la dernière colonie qui reconnaît la république de 
Cromwell. On aurait lieu de croire < pi'à raison de ses 
opinions, elle aurait été traitée sans merci par le Pro­
tecteur ; il en fut tout autrement. En profond politique 
< j u'il était, il acheta l'adhésion des Virginiens au nouveau 
régime en les comblant de faveurs. C'est alors que la 
colonie vit son âge d'or et fit le plus de progrès à tous 
les points de vuL'Eglise anglicane, seule, eut lieu de 
se plaindre, car elle perdit son droit exclusif de religion 
d'Etat. L'assemblée des bourgeois dominait le conseil 
et le gouverneur. Elle en vint même, comme nous le 
disions plus haut, à s'arroger le pouvoir de déposer ce 
dernier à son gré, et d'une usurpation à une autre, elle 



28 ORGANISATION DE LA VIRGINIE 

osa décréter, en contrevenant à une loi passée sous 
Jacques 1er, que la Virginie jouirait de la liberté < le 
commerce avec toutes les nations du monde et que 
nulle taxe de douane ne serait levée par l'Angleterre 
à Jamestown sans l'assentiment de l'assemblée. 

La plantation n'avait donc qu'à se féliciter du régime 
républicain qui donnait pleine carrière à son activité. 
Aussi quel ne fut pas le 'désappointement de l'élément 
démocratique, lorsqu'il vit, après la restauration des 
Stuarts, se produire un mouvement rétrograde ! Charles 
I I et son successeur Jac< pies I I , entreprirent de briser 
l'œuvre de la république. 

L'assemblée avait élu gouverneur Berkeley, en < pii 

elle avait mis une confiance qui ne tarda pas à faire 
place à 3a plus amère déception. Pour se rendre 
agréable à ce fonctionnaire, dont l'administration a été 
marquée par l'arbitraire et la cruauté, les 1 ton rgeois 
élurent, aux élections de 1661, surtout des "carulier* " et 
des propriétaires, qui s'étaient taillé de larges dom aines 
dans le pays, à la faveur d'une loi qui accordait cinquante 
acres de terres par chaque émigré qu'un habitant de 
la Virginie attirait dans la colonie. Il se constitua 
dès lors une espèce d'aristocratie terrienne, qui établit 
un droit de primogéniture plus étendu que celui qui 
existait en Angleterre. Elle osa même se mettre à 
l'abri des poursuites pour dettes, qui ne pouvaient êt re 
exercées que du consentement de l'assemblée. Les 
libertés populaires disparaissaient l'une après l 'autre et 
l'on vivait sous un régime de compression à outrance. 
Berkeley en profitait pour s'enrichir au moyen d'exac­
tions exorbitantes. Il s'appuyait sur l'assemblée, à qui 
il avait laisser décréter que la propriété foncière serait 
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exempt e d'impôts et (pie le revenu de la colonie ne 
< lécoulerait que d'une taxe de capitation. 

Enfin, mi jour, Berkeley défendit à ses sujets de 
faire la guerre aux Indiens, de plus en plus audacieux, 
! >arce qu'une rupture ouvert e avec eux aurait gêné le 
commerce1 des pelleteries, dont il tirait un grand profit, 
("en était trop. Un jeune Anglais, d'un grand talent et 
d'une énergie sans pareille, rail ie les colons aut our de 
lui, repousse les indigènes, et comme le gouvernement 
avait mis sa tête à prix, Natlianiel Bacon attaque 
Jamestown, dont il s'empare et qu'il réduit en cendres. 
] â maladie vint l'arrêter dans sa course et l'enlever en 
quelques jours. La révolte de Bacon est la première 
insurrection des colons contre la mère patrie. Personne 
parmi les mécontents n'était de force à le remplacer. 

La persécution eut beau jeu et Berkeley fit exécuter 
j usqu'à vingt rebelles. Tant de sang répandu criait 
vengeance et cette répression parut excessive à Lon 
cires. Berkeley voulut se justifier, mais il mourut en se 
rendant .en Angleterre. Ses successeurs, ( ,'ulpepper et 
Effingham, ne se montrèrent guère plus honnêtes. ( ''est 
sous l'administration de Culpepper que Charles I I 
annula la charte de la colonie (1684), qui devint alors 
province royale, son régime définitif jusqu'à la révolu-
t ion. L'horizon était bien sombre en Virginie quand y 
parvint la nouvelle de la fuite de Jacques I I , sons 
1 equel la situation s'était encore aggravée, et de l'avéne-
i nent de Gu illaume d'Orange. Le dernier roi de la 
dynastie des Stuarts représentait l'arbitraire en matière 
d e gouvernement, sa chute était le triomphe du 
parti populaire. Les colons virginiens qui soutenaient 
la même lutte que les parlementaires anglais, respi-
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rè ren t , et, en t revoyaient le r e t o u r de ces beaux j o u r s 

q u e la répub l ique leur avai t donnés . A l ' instar du 

p a r l e m e n t de Londres , l 'assemblée vota une déclara­

t ion des dro i t s et l 'établit Yhabeas corpus d o n t ( ' ha r les 

I I l 'avait pr ivé. 

Le roi Guil laume, élevé dans les idées d 'absolu t i sme, 

à la mode sur le cont inen t européen, n e goûta i t g u è r e 

l ' enthousiasme de ses loyaux sujets pou r la l iber té . 

S'il ne pouva i t régner despo te sur l 'Angle te r re , il lui 

étai t agréable de res t re indre le p lus possible les 

privi lèges des Virginiens . Comme si le mauvais vou­

loir du roi n e suffisait pas à leur décept ion, ils se 

v i rent en b u t t e à une host i l i té d'autant. plu,s désa ­

gréable , qu'el le venait d 'un pouvoir dont la colonie 

au ra i t eu raison d ' a t t endre protect ion. Le p a r l e m e n t 

anglais i naugura , vers ce temps , la pol i t ique res t r ic t ive 

du commerce des colonies qui au ra des conséquences si 

si terr ibles p o u r l 'Angle te r re cent ans p l u s tard . Sous le 

règne de Gui l laume, la classe mercant i le avait acc ru sa 

représen ta t ion à la c h a m b r e des c o m m u n e s et, c o m m e ses 

in té rê t s n ' é ta ien t pas les m ê m e s que ceux des colonies, 

la mère pa t r ie n 'hésita p a s un seul m o m e n t à déc ider 

q u e les seconds devaient se s u b o r d o n n e r aux premiers . 

D e s sommets élevés de la société angla ise à ses p l u s 

humbles souches , il paraissai t que la ra i son d 'ê t re d e s 

colonies n 'é ta i t que le profit de la mét ropo le : p r inc ipe 

impossible à faire accepter par les Virg in iens , g e n s 

u t i l i ta i res , a y a n t empor té avec eux e n A m é r i q u e , la 

soif de gain, l 'esprit de lucre qui d is t inguai t leur p a y s 

d 'or igine. Cet empié tement sur leurs d ro i t s ne fut p a s 

le seul grief d o n t ils eu ren t à se pla indre . L ' A n g l e ­

t e r r e les ava i t engagés dans ses gue r r e s avec la F rance . 
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Contributions en argent, sacrifices d'hommes, pertes 
éprouvées par leur commerce les accablèrent ensemble. 
Etait-il juste que la métropole leur imposât ces dures 
nécessités de la guerre, et en plus le paiement d'une 
partie de ses frais, tout en tarissant la source de 
leurs recettes, au moyen de sa législation commerciale ? 
Il est vrai de dire que souvent ces lois restrictives 
restaient lettre morte. On avait recours à la. ruse, 
cette force des faibles, pour les éluder, et le trafic avec 
l'étranger allait son train. Mais ces lois ne laissaient 
pas que de provoquer de grands mécontentements. 

Nous avons vu naître, grandir et prospérer la colonie 
de la Virginie. . A u moment où nous la quittons, à la 
veille de la révolution, c'est un Etat organisé, jouissant 
d'un e certaine autonomie, parfois gêné, il est vrai, par la 
métropole, mais connaissant l'étendue de ses droits et 
parfaitement d éci dé à les reconquérir en entier. C'est 
en un mot une petite république, indépendante, jalouse 
de ses privilèges, fermée à toute intervention de ses 
voisines. 

Voyons comment sa population est composée au point 
de vue des classes. En première ligne, nous trouvons 
les planteurs, descendants des cavaliers, qui n'étaient 
pas de la noblesse, comme on le suppose généralemen t, 
mais des adhérents à la cause de la royauté et de l'Eglise, 
ou de grands propriétaires peu favorables au progrès du 
pays, gens instruits pour la plupart, vivant retirés sur 
leur domaine avec leurs serviteurs et leurs esclaves, 
genre d'existence qui favorisait le développement des 
idées aristocratiques. Caste hautaine, pleine de mépris 
pour ses subordonnés, elle ne faisait rien pour amélio­
rer le sort des autres classes ni pour répandre l'instruc -
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tlon, qui s'est développée bien lentement dans cette 
colonie. Ce n'est qu'en 1691 que l'on fonda l'institution 
nommée 1 e collège de Guillaume et Marie, aujourd'hui 
l'université de Virginie. 

La seconde catégorie sociale est celle des bourgeois ; 
elle s'accroît par l'immigration et par l'entrée dans ses 
rangs des servit eurs engagés ( indented servants). Ceux-ci 
sont des émigrés pauvres dont le voyage en Amérique 
a. été payé par des propriétaires, en échange de la perte 
de leur liberté pendant sept ans. Leur condition, tant 
que dure l'engagement (indenture), n'est guère meilleure 
que celle de l'esclave : et, à l'origine de la colonie, on 
prolonge leur servage sous toutes sortes de prétextes. 
Une fois l'engagement terminé, l'Etat leur donne cin­
quante acres de terre et ils deviennent colons, au 
même titre que les bourgeois avec lesquels ils ne 
tardent pas à se confondre. 

Au bas de l'échelle se trouvent les esclaves nègres 
ou indiens ; ces derniers sont des prisonniers de guerre, 
ou des captifs achetés aux tribus indiennes. Les indi­
gènes furent traités par les Virginiens avec une cruauté 
qui cadrait mal avec les prétentions humanitaires de ses 
administrations successives. En 1694, la chambre décréta 
que tout Indien pris à la guerre serait réduit en escla­
vage. Au premier abord, on serait tenté de croire que 
cette législation avait pour but d'effrayer les sauvages 
et de les t enir à distance ; mais si on la juge à la lumière 
des faits, au regard de l'intérêt des colons, on ne tar­
dera pas à s'apercevoir que ce n'était ni plus ni moins 
qu'un appel à la cupidité des colons qui, sous les pré­
textes les plus futiles, faisaient la guerre aux peaux-
rouges ou plutôt la chasse aux esclaves. 
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Non contents de dépouiller, sans pitié, ces malheureux 
de leur territoire, les Anglais voulaien t marquer leur 
usurpation du sang de leurs victimes. Ils inaugurèrent 
cette cruelle politique suivie aux Etats-Unis depuis lors 
à l'égard de ces peuplades infortunées et qui semble ins­
pirée de cet axiome barbare : the only <jood Indian, is the 
dercd Indian, qui ne figure pas dans leur droit des gens, 
mais qui paraît bien leur avoir servi de règle de conduite. 
L'assemblée de Virginie déclarait dès 1624, qu'on ne 
d evrait accorder ni paix ni trêve à ces barbares. 
Ceux-ci tentèrent une fois de se soustraire à un 
anéantissement prochain, mais le complot formé pour 
se débarrasser de leurs oppresseurs, échoua au milieu de 
son exécution (1644). Après avoir exterminé environ 
quatre cents blancs, ils se sentirent pris de terreur et 
s'enfuirent dans la forêt, d'où ils ne sortirent que pour 
se trouver en face de la vengeance de leurs ennemis 
implacables. 

L'Eglise anglicane, étroitement unie à l'Etat qui n'ac­
cordait de droits politiques qu'aux membres de cette 
communion, se montra d'une rare intolérance envers les 
cultes dissidents, pendant toute la période coloniale. 
Les quakers, les méthodistes, etc., furent en butte à sa 
persécution. En 1746, une colonie de cent vingt puri­
tains fut expulsée. La liberté de conscience n'y fut pas, 
durant de longues années, la compagne de la liberté 
politique. La tolérance était, il est vrai, dans la lettre 
de la loi ; mais il aurait fallu, pour l'obtenir d'une 
façon efficace, le concours des mœurs alors antipa­
thiques à tout dissentiment religieux. La compres­
sion eut son effet ordinaire et les sectes persécutées 
prospérèrent malgré l'Eglise établie, qui finit par ne 

3 
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plus compter que pour un tiers dans la population, à 
la veille de la révolution. Le fanatisme né désarma 
qu'en faveur des protestants allemands ou français. 
Au dix-huitième siècle, on voulait attirer surtout les 
huguenots pour acclimater en Virginie, grâce à leur 
industrie, la vigne et le mûrier En 1699, sept cents 
familles de cette secte passèrent de France dans cette 
plantation. Quant aux catholiques, c'était la proscrip­
tion qui les y attendait, aussi ne tentèrent-ils jamais de 
s'y établir, et les préjugés à leur égard étaient tellement 
enracinés, que ce n'est qu'en 1830 que la loi, se relâchant 
de sa sévérité, leur reconnut les droits de citoyens. 

La Virginie, à son titre de plus ancienne colonie, est 
souvent désignée sous le nom de Old Dominion. Elle a 
eu l'honneur de donner aux Etats-Unis quatre pi'ési-
dents, dont le plus illustre fut George Washington. Ce 
fut aussi la patrie de Patrick Henry, le grand orateur 
des premiers jours des querelles avec l'Angleterre. 



CHAPITRE IV 

L E X E W - l ' L Y M O U T H 

Les pèlerins réfugiés en Hollande, se décident à fonder une colonie en 
Amérique.— Jacques 1er leur refuse une charte.— Ils n'en per­
sistent pas moins dans leur dessein et s'embarquent pour le 
nouveau monde.—Leur arrivée au cap Cod. —Fondation de New-
Plymouth. —Cette colonie ne dure que soixante ans. 

Le schisme de Henri V I I I plongea l'Angleterre dans 
des troubles qui agitèrent ce pays durant bi en des 
années. 

Séparer l'église d'Angleterre de Rome, s'affranchir de 
la suprématie du Pape : à ce changement se bornait 
l'ambition de l'ex-défenseur de la foi. Mais sous son 
règne et ceux de ses successeurs, il se présenta des 
apôtres que cette simple scission était loin de satisfaire. 
C'était une réforme radicale qu'ils désiraient. 

Appuyés sur l'Ancien Testament, l'interprétant au gré 
de leurs idées, ils rêvaient un culte sévère en plein 
contraste avec les cérémonies du catholicisme aux­
quelles l'Eglise anglicane ressemblait trop, à leur gré. 
Jacques 1er, élevé au milieu des rigides presbytériens 
de l'Ecosse, disait au sortir de l'office anglican : " Mais 
ce n'est que la messe moins bien chantée." Ces sec-
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taires, qui prétendaient remonter à la simplieit é < le 
l'Eglise primitive reçurent le nom de puritains. 

Elisabeth entendait la réforme comme son père. La 
hiérarchie avec les évêques et leurs subordonnés accep­
tant sa suprématie, lui semblait le plus solide appui 
de son trône. L'éclat et la pompe des cérémonies flat­
taient son goût pour le faste et la représentation. A 
son avis, elles faisaient un appel salutaire aux sent i -
ments du peuple et l'attiraient au temple. 

D'un autre côté, l'audace des novateurs l'exaspérait 
autant qu'elle lui inspirait de crainte. Cette passion pour 
l'uniformité importée de Genève, ce rigorisme puisé 
dans les doctrines de Calvin, n'avaient-ils pas des ten­
dances subversives 1 

Plus d'évêques, plus de ministres, l'égalité entre les 
fidèles, dont on appellait le plus digne à faire la prière 
au meeting home, l'indépendance des Eglises entre el 1 es, 
réunies seulement par le lien de la foi et l'Ancien Tes­
tament pour guide en toutes choses : tels étaient en 
résumé la forme et le fond du puritanisme. 

C'était le nivellement démocratique imposé dans 
l'ordre religieux. N'avait-elle pas lieu ( le redouter que, 
de là il ne fit son chemin dans l'ordre politique ? Voilà 
ce qui effrayait Elisabeth. Aussi se fit-elle persécutrice, 
pour ramener dans son royaume l'unité des croyances. 
Afin d'échapper à son intolérance, un certain noml »rc 
de dissidents s'enfuirent en Hollande et prirent le nom de 
pèlerins. Mais comme la libre allure et les moeurs des 
protestants des Pays-Bas blessaient leur rigorisme, ils 
formèrent le projet de chercher en Amérique, dont on 
parlait alors beaucoup, un endroit où il leur fut permis 
d'adorer Dieu à leur guise. 
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Ils sollicitèrent du conseil pour la JS1 ouvelle-Angle-
t erre, qui avait remplacé la compagnie de Plymouth, 
une concession de terres, qui leur fut accordée ; mais, 
moins heureux auprès du roi Jacques 1er, ils ne 
purent obtenir de ce monarque, une charte de gou­
vernement ; ce refus ne devait pas cependant arrêter 
l'exécution de leur projet, et l'été de 1620 vit leur 
départ à la recherche d'une nouvelle patrie. L'ex­
pédition ayant à sa tête le gouverneur Carver, le pas­
teur Brewster et le capitaine Miles Standish comme 
chef militaire, offrait un singulier mélange d'émigrés. 

Aux pèlerins étaient venus s'adjoindre, à la demande 
( les bailleurs de fonds de l'entreprise, un certain nombre 
d'étrangers pris dans les diverses classes de la société 
et, au cours d'un long voyage de quatre mois, il ne tarda 
pas à se manifester, dans ce milieu, des dissidences alar­
mantes. Il fallait prévenir la discorde avant de débar­
quer ; les plus humbles craignaient de voir les gens de 
position prendre sur la terre nouvelle l'ascendant qu'ils 
avaient eu en Angleterre. Aussi pour étouffer toutes 
dissensions, les voyageurs furent appelés à signer, en 
vue de l'Amérique, un document resté très célèbre 
< lans les fastes des Etats-Unis. 

Nous le reproduisons intégralement : 
" Au nom de Dieu, ainsi soit-il. Nous soussignés, 

les fidèles sujets de notre redoutable seigneur le roi 
Jacques, par la grâce de Dieu, roi d'Angleterre, d'Ecosse, 
etc., ayant entrepris, pour la gloire de Dieu, l'avance­
ment de la foi chrétienne, l'honneur de notre roi et de 
notre patrie, un voyage à l'effet de fonder la première 
colonie dans le nord de la Virginie, reconnaissons solen­
nellement et mutuellement en présence de Dieu, et l'un 
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en présence de l'autre, que, par cet acte nous n( >us 
réunissons en un corps politique et civil pour maintenir 
entre nous le bon ordre et parvenir au but que nous 
nous proposons. Et en vertu du dit acte, nous ferons 
et établirons telles justes et équitables lois, telles ordon -
nances, actes et constitutions, et tels officiers qu'il nous 
conviendra, suivant que nous le jugerons opportun et 
utile pour le bien général de la colonie. Moyennant 
quoi nous promettons toute due soumission et obéis­
sance. En foi de quoi, nous avons signé ci-dessous, 
l'an du Seigneur 1620, le 11 novembre." (Vieux style. ) 

Voilà ce document regardé par la plupart des histo­
riens comme la pierre angulaire de la démocratie amé -
ricaine ; comme une copie anticipée du fameux Contra t 
social de Jean-Jacques Rousseau. Il n e nous paraît 
pas avoir eu cette importance. Dans l'esprit de ses 
auteurs, il n'était qu'un expédient suggéré par la néces -
site, une précaution prise contre un danger imminent 
de discorde. Dans tous les cas, il est resté lettre morte ; 
car, comme nous le verrons par la suite, le régime de 
l'égalité fut loin de régner dans la Nouvelle-Angleterre. 

Ce n'est que le quatrième mois après son départ < pie 
la Mayflower vit ses voyageurs mettre pied à terre près 
du cap Cod. C'était un dimanche du mois de décembre 
(21 décembre 1620) le temps était glacial, le ciel couvert 
de nuages. Malgré ces sombres auspices, YelJer Brew-
ster appela les pèlerins à s'agenouiller pour rendre grâces 
a u ciel. Telle fut l'humble prise de possession de ce qui, 
pour eux, était la terre promise. 

Le souvenir de ce débarquement des PUgrims est 
resté cher à toute l'Amérique anglaise. Le tableau de 
la petite Mayflower et de ses rudes passagers, vénérés 
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comme autant de héros, figure au premier plan de toute 
galerie de famille. Chaque année, le 21 décembre, le 
rocher de Plymouth est 1 e théâtre d'une manifestation 
commémorative de leur arrivée ; c'est le Forefathers' 
day. Un orateur de renom fait l'éloge des ancêtres de 
la Nouvelle-Angleterre, en face de l'Océan qui, il y a 
trois siècles, avait ouvert sa grande voie à ces fana­
tiques de la liberté religieuse, mais d'une liberté exclu­
sive et qui devenait de la persécution envers ceux qui 
ne partageaient pas leurs croyances. 

Le long voyage de quatre mois avait presque épuisé 
les provisions des émigrés et le premier hiver passé sur 
le sol du nouveau monde fut bien pénible. Le manque 
d'aliments convenables, les maladies firent de nom­
breuses victim es ; sur les cent passagers de la Mayflower 
i 1 n'en restait au printemps que cinquante de valides. Au 
plus fort de la crise, il n'y avait que cinq personnes sur-
pieds. Le gouverneur Carver succomba un des premiers 
et fut remplacé par Bradford. Mais quelque grande que 
fut la misère, jamais elle ne put courber la volonté, le 
courage de ces hommes de fer. L'exemple de la patience 
et de l'énergie venait des chefs ; de Bradford, de 
Velder Brewster, de Miles Standish, qui veillaient à la 
.sûreté de la colonie. " N'avons-nous pas, ne cessaient-ils 
< le dire, la liberté que nous cherchions, ne sommes-nous 
pas en possession de cette terre promise, objet de notre 
ambition \ " A côté de ces pionniers de la Nouvelle-
Angleterre, s'aperçoit la figure de Winslow, qui joue 
aussi un grand rôle dans la colonie. Tour à tour gou­
verneur et délégué en A ngleterre, il paie sans cesse de 
sa personne, attire de nouveaux c< )lons par sa propa­
gande et publie à Londres un ouvrage : Good news 
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from New-England, dans le but de faire commît re 1 <> 
nouvel établissement. Le colonel Winslow qui, eu 
1755, exécuta l'ordre de déportation des Acadiens, 
était l'arrière-petit- fils de cet homme énergique. 

C'était un assemblage d'individus peu sympathiques 
que celui des pèlerins et des puritains qui vinrent 
bientôt les rejoindre. Nés au sein de la persécution, 
ayant lutt é av ec acharnem ent pour la conservation de 
leur foi, et risqué leur vie pour elle, ils ont subi l'effet 
des mauvais traitements. Rien d'humain ne bat sous 
leur poitrine. A force de résistance, leur caractère est 
devenu farouche, et l'intolérance la plus intransigeante; 
en est le fond. Victimes de la persécution religieuse, 
ils se feront eux-mêmes persécuteurs des sectes < pii 
tentront de s'introduire dans la plantation. 

Au milieu des difficultés sans nombre, compagnes 
inévitables de toute fondation nouvelle, les puritains de 
Ncw-Plymouth organisent leur société sur les bases de 
leurs idées particulières. Leur colonie durera soixante 
ans, jusqu'au jour où elle sera absorbée par sa puis­
sante voisine du Massachusetts ; mais durant son, exis -
tence, jamais sa sévérité ne fléchira un instant. 

L'élément religieux dominait parmi les pèlerins et 
nous le retrouverons au sommet du gouvernement. 
Pour assurer la prédominence de l'Eglise sur l'Etat, il 
fut décrété que nul ne serait freemnn, c'est -à -dire 
citoyen habile à participer au gouvernement de la 
colonie, à un titre quelconque, s'il n'avait été au préa­
lable accepté comme membre de l'Eglise. C'était en 
définitive le ministre de la congrégation qui conférait le 
droit de citoyenneté, et ce droit se distribuait avec une 
telle parcimonie, qu'il excluait de toute participation 
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aux affaires publiques les deux tiers des colons de 
New-Plymouth. <n 

Que devient, au regard de cet exclusivisme, le 
fameux pacte signé sur le pont de la Mayflower f Cette 
création d'une caste prévilégiée porte bien plutôt une 
empreinte oligarchique qu'un cachet populaire. 

Ces freemen, première assise d'une théocratie étroite, 
constituaient une assemblée ou cour générale dans 
laquelle reposait l'autorité suprême. 

( "est cette cour qui élisait annuellement le gouver­
neur et ses assistants, espèce de magistrats investis des 
pouvoirs législatif, judiciaire et exécutif. A l'origine, 
tout le peuple compose l'assemblée ; il édicté les lois en 
commun, comme autrefois le peuple à Athènes. 

Il devint bientôt difficile de réunir les freemen à cause 
de Féloignement des centres de population et en 1 628 
on introduisit le système de représentation pour former 
la cour générale. FI fut statué que chaque groupe, 
chaque town aurait deux délégués, Plymouth seul 
devant avoi r quatre représentants. 

Ce gouvernement, bien adapté aux besoins de la 
colonie, passa des lois dont quelques-unes sont remar-
< piables par leur sagesse et d'autres empreintes de 
l'esprit du temps. Le serinent s'administrait à tous les 
cit oyons au nom du roi, malgré le refus constant qu'il 
o] >posa à la demande d'un e chart e fait e par les Puri­
tains. Plymouth se montrait plus habile et plus loyal 
que le Massachusetts qui, bien que pourvu de lettres 
patentes, supprima le n< >m du roi de tous les actes exé­
cutifs. 

( I 1 Les puri ta ins appellent la réunion des fidèles : la congréga t ion , e t 
l eur temple , mwlhuj hunsc. 
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La propriété se transmettait d'après le droit anglais. 
Un système uniforme de poids et mesures fut établi. Les 
oisifs devaient justifier de leurs moyens d'existence s( >us 
peine de châtiments sévères. Dès l'origine de la plan­
tation, les puritains établirent le jugement par le jury 
en matière criminelle. Huit espèces de crimes entraî­
naient la peine capitale. Le sortilège était du nombre, 
et l'on verra plus loin jusqu'à quel point extraordinaire 
les procès pour sorcellerie préoccupaient la Nouvelle-
Angleterre à cette époque. Sur une foule de choses, la 
loi restait muette ou très vague ; et lorsque les magis-, 
trats se t rouveront embarrassés, ils chercheront une 
solution à la difficulté dans l'Ancien Testament, Il 
est inutile de faire remarquer combien un pareil prin­
cipe pouvait conduire à l'arbitraire surtout à l'égard de 
personnes étrangères à la congrégat ion puritaine. 

La plantation de N ew-Plymout h ne fut jamais t rès 
prospère ; elle n'avait rien d'attrayant pour les dissi­
dents, et les émigrés qui, ne se souciant pas de vivre 
sous l'absolutisme des eldcvs, se gardaient bien d'v 
aborder. Comme nous l'avons dit plus haut, le Mas­
sachusetts absorba cette plantation ( 1692), durant le 
règne de Gui 1 laume d'O range. ( -ett e colonie avait coin -
battu le projet de son ambitieuse voisine. Elle ne (levai t 
cependant guère répugner à cette abs< >rption, car s< >us 
l'empire du Massachusetts, c'était encore le purita -
nisme dans toute sa Heur et son essence. 



C H A P I T R E V 

LE M A S S A C H U S E T T S 

Le pasteur Whi te e t ses amis fondent la colonie puritaine du Massa­
chusetts —Charte de Charles 1er détournée de son but —Débuts 
imposants de 1 entreprise. —Caractère de l'organisation—Théo­
cratie—Description de la société puritaine. 

Fondée dix ans après New-Plymouth (1630), la grande 
colonie puritaine du Massachusetts devait bientôt de­
vancer sa rivale, puis l'absorber et acquérir la suprématie 
c lans l 'Amérique anglaise. C'est elle qui va régler le 
cours de l'opinion chez ses voisines, détermin er par son 
influence prépondérante la politique de la Nouvelle-
Angleterre, et torcer la mère-patrie de marcher à sa suite 

lorsqu'il s'agira de relations extérieures, surtout d'atta­
quer la Nouvelle-France, contre laquelle elle pronon­
cera un jour le ddenda Carthago. Ce sera ensuite le 
Massachusetts qui battra le rappel, pour rallier toutes 
les colonies anglaises autour du drapeau de l'indépen­
dance. Sa force morale se prolongera jusqu'à nos j ours, 
où nous le verrons à la tête de cette campagne abolition-
niste, cause du terrible conflit qui, en 1861, précipitait 
la partie septentrionale du pays contre les Etats à esclaves. 

C'est un pasteur puritain nommé White qui conçut 
le projet de former cette colonie et d'y élever, selon 
son expression, " un boulevard contre le royaume de 
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l'antéchrist. " Des hommes d'influence lui prêtèrent main 
forte, et réussirent à obtenir de la compagnie de Londres 
une concession de terres qui comprenait en latitude toute 
la baie du Massachusetts et s'étendait d'un océan à 
l'autre. Plus heureux que les puritains de New-
Plymouth, les amis de White reçurent de Charles I er 
une charte aux termes très vagues, dont les concession­
naires ne tarderont pas à se prévaloir pour transformer, 
ces lettres patentes octroyées à une compagnie de com­
merce, en charte de gouvernement, D'après sa teneur, 
c'est de Londres que la future colonie devait être admi­
nistrée. Il y avait là une erreur palpable, que l'on se 
hâta de réparer en décrétant que les actionnaires qui 
voudraient se transporter en Amérique, formeraient 
partie du gouA^ernement, sans se préoccuper si les lettres 
patentes comportaient un tel changement, L'autorité 
resta indifférente à cette violation de la loi, et c'est ce 
qui a frappé bien des historiens, étonnés de voir Charles 
1er, si absolu, si jaloux de son autorité, fermer les yeux 
sur cette espèce de défi à ses volontés. Ne doit-on pas, 
au contraire, présumer que le départ des puritains 
et de leurs amis agréaient à ce monarque, qui se 
débarrassait ainsi d'une foule d'ennemis ? D'après la 
charte, le gouvernement devait se composer d'un gou­
verneur et d'un lieutenant-gouverneur, assisté d'un con­
seil de seize membres, appelés aussi magistrats, élus 
annuellement comme les deux premiers fonctionnaires 
par les fre.emen, ou actionnaires de la compagnie. A 
ce conseil incomberait la mission de faire les lois. De 
plus, tous les freemen seraient appelés à se réunir 
quatre fois par année en sessions, dont Tune serait con­
sacrée à l'élection du gouverneur et des magistrats, 
les autres à la confection des lois, à la levée des impôts. 
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La compagnie, après avoir compris, comme nous venons 
de le dire, l'impossibilité de diriger de Londres son 
établissement du Massachusetts, décida d'y expédier de 
toutes pièces un gouvernement, avec John Winthrop 
comme premier gouverneur. Elle fit de grands prépa­
ratifs de voyage ; seize navires furent frétés, et l'on ne 
dépensa pas moins de vingt mille livres pour assurer 
le succès de l'entreprise. Un bon nombre d'action­
naires et des émigrés de tous genres s'embarquèrent en 
1630. Arrivés sur les côtes du Massachusetts, les colons 
furent distribués sur différents points, surtout à Char-
leston et à Boston. Ils n'arrivaient pas en pleine soli­
tude, car le puritain Endicott, ayant avec lui environ 
mille émigrés, avait fondé plusieurs années auparavant, 
quelques établissements dans cette contrée ; c'était un 
homme important, qui fit cause commune avec les nou­
veaux venus et ( [ui devint le gouverneur de Salem, ville 
établie par ses soins. 

N'était-ce pas là un début imposant qui n'avait rien 
de commun avec ces chétifs envois de colons, qui 
venaient descendre sur les bords du Saint-Laurent ? On 
estime que, de 1630 à 1640, il n'arriva pas moins de 
10,000 émigrés dans le Massachusetts. Ainsi menée à 
son origine, l'entreprise devait entrer dans la voie de ce 
succès que le monde a regardé comme prodigieux, mais 
qui s'explique assez, lorsque l'on regarde défiler ces 
fortes migrations. Dans celles-ci se trouvaient des 
hommes éminents par leurs lumières, leur énergie et leur 
intelligence. Au premier rang apparaît John Winthrop. 
En quittant l'Angleterre, il avait fait une profession de 
foi publique de profond attachement à l'Eglise angli­
cane, p rofession qu'il se hâta d'oublier au débarque-
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ment pour devenir puritain séparatiste. C'était un 
homme instruit, bien au-dessus de ses compagnons 
d'exil, qu'il méprisait, comme il le leur fit sentir. Il fut 
souvent réélu gouverneur. Il mourut en 1649. Son fils 
devint le premier magistrat du Connecticut. 

Il nous a laissé son journal, très précieux à consulter 
pour l'histoire de la colonie. A ses côtés se faisait 
remarquer John Cotton, qui passait pour être son inspira­
teur: ministre de la congrégation, plus dévoué à son Eglise 
qu'à son pays, en haine de l'anglicanisme, c'est lui qui 
jettera les bases de cette théocratie qui sera durant cin­
quante ans l'autorité suprême de la plantation. Cotton 
et Winthrop appartenaient à cette catégorie d'hommes 
qui impriment la marque de leur esprit à une époque et 
donnent au milieu où ils vivent une de ces impulsions 
qui se font longtemps sentir, ai 

Le gouverneur se mit à l'œuvre aussitôt après avoir 
installé ses compagnons de voyage, et son activité pré­
voyante témoigne de son entente des besoins de la 
plantation. Les établissements, dont il a été question 
plus haut, avaient été placés à la portée les uns des 
autres, afin qu'il leur fût possible, en cas d'attaques des 
sauvages, dont on avait lieu de se défier malgré l'alliance 
con clue avec eux, de se prêter mutuellement main-
forte. Ces mesures de sûreté ayant été prises, il fallait 
pourvoir à l'administration de la colonie, et c'est ici 
qu'apparaît la ruse autant que l'habileté de Winthrop et 

(1) "The aim of J. "Winthrop and his friends, in coming to Massa­
chusetts, was the construction of a théocratie State wh ich should be to 
Christians, iinder the New Testament dispensation, ail that the theo -
crac y of Moses and Joshua was in Old Testament days. " (The beginn i ng 
of New Bngland, or the Puritan theocracy and religious liberties by 
John Fiske, Boston. 1880. 
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des autres actionnaires. Il s'agissait de substituer à la 
société de commerce autorisée par la charte de Charles 1er, 
un gouvernement politique colonial auquel les émigrés, 
les freemen participeraient eux-mêmes, et créer un 
Eta t autonome avec le moins d'attaches possible à la 
métropole. Ce mouvement séparatiste, que les idées 
religieuses favorisaient, répugnait bien un peu à un 
certain nombre, mais les chefs eurent bientôt raison de 
leur scrupule en leur représentant que, pour se consti­
tuer fortement, il importait autant de se dégager des 
liens de l'Eglise établie que de l'autorité civile anglaise, 
("était briser de toutes façons avec la mère-patrie. Sous 
l'empire de.pareilles idées, les émigrés anglais se trans­
formeront lentement en un peuple nouveau et devien­
dront les Américains de nos jours. L e gouvernement 
s'organisa en apparence sur les bases ue la charte indi­
quées plus haut, mais avec des pouvoirs plus étendus 
que ceux qu'elle portait. 

La délégation des pouvoirs n'exista pas tout d'abord ; 
le peuple lui-même se réunissait pour délibérer, en cour 
générale, comme à Athènes. Lorsque la population plus 
nombreuse aura rendu ces assemblées impraticables, les 
différents groupes délégueront leurs pouvoirs à des 
députés appelés select men. 

Au-dessous de ce gouvernement central, et après sa 
création, fut instituée la town, l'unité politique élémen­
taire des Etats-Unis : c'est la commune, la municipalité, 
créée aux premiers jours de leur existence coloniale. 

Le pouvoir civil s'inféoda dès le commencement à 
l'Eglise, pour former une puissante théocratie sous l'ins­
piration directe de John Cotton, qui avait été en Angle-
t erre une des lumières de la secte purit aine. L'organi-
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sation de chaque congrégation était des plus simple*. 
Au sommet se trouvait un pa&tor, à qui revenait d e 
droit la direction générale ; à ses côtés un te-acher, chargé 
de la doctrine et de la recherche des hérésies. A u - d e s ­

sous d'eux venaient les Mers, comme leur nom 
l'indique, les anciens de la secte, choisis parmi les plus 
fervents membres de la commune. Pour devenir 
membre d'une congrégation, il fallait avoir subi un 
examen public sur sa croyance. 

Cette règle, à laquelle il était rarement fait exception, 
constituait un acte de tyrannie exercé au détriment des 
timides et des faibles, incapables de se tirer d'une 
épreuve assez difficile. Cependant, on admettait parfois 
au temple des personnes nullement en état de rendre 
compte publiquement de leur foi, mais elles n'étaient 
que membres de la société puritaine et non de F Eglise. 

Comme à New-PIymouth, la congrégation confé­
rait le droit de citoyenneté. Nul ne faisait partie 
de la société des freemen, s'il n'était agrégé au purita­
nisme, Hors de cette Eglise, point de participation au 
gouvernement. Cet exclusivisme finit par priver les 
deux tiers de la population des droits politiques. ( tnie • 
devient, au regard de cette tyrannie, l'assertion < le 
certains historiens que : l'égalité inspirée par le sens 
démocratique le plus pur, avait posé son niveau sur la 
Nouvelle-Angleterre 1 a> I l y avait certes de l'égalité à la 
congrégation, entre les puritains, mais, d'après Hildret h, 
" ceux-ci faisaient preuve vis-à-vis de ceux qui étaient 
étrangers à l'Eglise de toute l'arrogance d'une arist< i -
cratie religieuse prétendant régner de droit divin. " 

(1) Faisaient partie de la Nouvelle-Angleterre : le Massachusetts, ie 
Oonnectiout, le New-Haven, le New-Hampshire et le Maine : ce dernier 
fut réuni à la première de ces colonies après quelques années d'existence. 
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Une société assise sur cette base, acceptant la direc­
tion de sectaires aussi rigides que l'étaient les pères du 
puritanisme, devait offrir un tableau bien sombre. L'An­
cien Testament à la main, les disciples de John Cotton 
prétendent marcher sur les traces de Moïse. Pour 
eux, l'Amérique est la terre promise et ils forment le 
peuple choisi de Dieu entre toutes les nations de la 
terre. Mais la Bible mal comprise, interprétée dans le 
sens de leur esprit étroit, devient souvent un instru -
ment de persécution. ( 1 ) 

Les annales contemporaines nous représentent les 
Puritains se rendant le dimanche aumeeting house, appelés 
par un roulement de tambour. Leur démarche est 
grave, leur air sombre. Us vont en rang, le fusil sur 
l'épaule. A l'église,ils prennent place, les hommes à droite, 
les femmes à gauche. Un sermon, d'une durée moyenne 
d'au moins trois heures et souvent de quatre, remplit 
l'office, que nulle musique ne vient diversifier. Sur la 
table, qui est placée devant le ministre, se trouve un 
sablier, qu'un elder retourne à intervalles réguliers. Si 
d'aventure un auditeur, succombant à l'ennui, s'endort, 
un gardien armé d'un long bâton, en frappe le dormeur 
pour ranimer son attention. ( 2 ) 

(1) Ils demandent aux pages de la Bible leur inspiration journalière, 
leur consolation. Ils lui empruntent ses étranges noms sémitiques pour 
les donner aux nouveau-nés. Sur ses préceptes mal compris et non 
moins mal appliqués, ils s'efforcent d'ériger des règles de conduite 
propre à les élever au-dessus de ce monde ignorant. (John Piske, déjà 
cité.) 

(2) " The constables carried long staffs having a hares foot at one end 
and a hare's tail at the other. If a female nodded with coming sleep 
Juring the sermon, the end with the hare's tail was gently applied to 
ner face till she was roused ; but if a man or a boy was the delinquent, 
the end with the hare's foot was brought down with a Smart rap on the 
head to awake him." Eggleston, Household History of the U. S. 

i 
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Ce n'était pas assez pour cette colonie de subir les 
misères communes à tout établissement nouveau ; il 
lui fallait, de plus, se priver de toutes distractions de 
nature à atténuer les amertumes de l'exil. Les Puritains 
vivaient dans un cercle étroit, formé de restrictions de 
tous genres. Défense de s'amuser, de jouer, de se 
réunir au cabaret ; défense aux femmes de porter des 

DRUNKARD 

robes de soie, des dentelles, des rubans. Seuls les 
gentlemen et les gens pouvant justifier d'un revenu d'au 
moins deux cents livres, échappaient à ces prescriptions 
somptuaires. Les gentlemen avaient seuls droit au 
préfixe Mr. Au roturier on disait, good man ou good 
woman, ou par abréviation goody. " La société puri -
taine," dit Hildreth, " ressemblait à un couvent de 
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moines dévots soumis à toutes les règles des ordres 
monastiques les plus austères, à cela près du mariage 
et du commerce. Tout ce qui rappelait, même de loin, 
les cérémonies religieuses de l'église anglicane était 
proscrit, comme pratiques superstitieuses et damnables, 
even the eating of mince pies on Christmas. " 

La vigilence des elders s'étendait à tous les détails 

DUCKING-STOOL 

de la vie ; la loi punissait sévèrement les blasphéma­
teurs à qui on perçait la langue. Si d'aventure un 
ivrogne était vu sur une place publique en état d'ivresse, 
on 1' attachait à un poteau, la poitrine ornée d'une 
pancarte sur laquelle se détachait l'initiale du mot 
Drunkard. La médisance et la calomnie n'allaient pas 
sans danger pour ceux qui s'en rendaient coupables. 
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Une femme était-elle notoirement connue pour s e s pé­
chés de langue, ou comme trop revêclie dans sa famille, 
on lui infligeait le supplice bizarre du ducking-slool. 
Solidement ligottée sur une chaise, fixée à une longue 
planche reposant sur un point d'appui, elle était plongée 
à plusieurs reprises dans un cours d'eau, aux applaud i s -
sement de la foule, fort éprise de ce spectacle, à défaut 
d'autres plus réjouissants et plus chevaleresques. Par­
fois, on se contentait de bâillonner les cancanières 
incorrigibles, et de les exposer dans cet état aux rires 
des passants. 

Ce qui caractérise le gouvernement du Massa­
chusetts, à cette époque, c'est sa défiance pour la 
mère-patrie, et une tendance à s'en éloigner. C'est 
ainsi qu'il fait rayer le nom du roi des formules du 
serment d'allégeance ; que le farouch e Endicott ordonne 
d'enlever la croix blanche qui traverse le drapeau 
anglais, sous le futile prétexte que c'est un symbole 
catholique. Imbus d'un esprit d'indépendance refrac-
taire à tout autorité supérieure, les chefs du puritanisme 
seront, plus tard, surpris de voir les mêmes idées se faire 
jour à leur encontre dans certains groupes de la colonie. 
Sans craindre, le reproche d'inconséquence, ils séviront 
contre les dissidents, coupables de vouloir se soustraire 
à leur joug. 



CHAPITRE VI 

LE CODE DES LIBERTÉS 

Code des lois du Massachusetts. —Hérésie de Roger Williams et de 
Madame Hutchinson.—Plainte portée en Angleterre sur la façon 
dont les puritains abusent de ln charte.—La chute de Charles 1er 
détourne l'orage.—Nouvelle plainte sous Charles II.—Déchéance 
de la charte.—Le Massachusetts devient province royale. 

Depuis les premiers jours de leur organisation, les 
communes n'ont cessé de réclamer leur entière auto­
nomie en ce qui concerne les affaires municipales, 
malgré Winthrop dont le mépris pour le peuple n'a 
d'égal que la persévérance de celui-ci à réclamer ses 
privilèges de citoyen. L'absolutisme de Cotton soutient 
" que la démocratie n'est pas un gouvernement favorable 
à l'Eglise et à l'État, car si le peuple gouverne, qui sera 
gouverné ? " Il ajoute : " que la monarchie et l'aristocratie 
sont approuvées et conseillées par l'Ecriture, mais seule­
ment en tant que la théocratie peut s'identifier avec 
elles." Cotton interprétait la Bible de façon à con­
server le pouvoir entre ses mains. N'était-il pas du 
reste de la famille de Cromwell qui avait toujours à 
bouche un passage du livre sacré, pour justifier ses actes 
les moins justifiables ? L'absolutisme avait affaire à 
rude partie et les colons ne l'entendaient pas comme 
Winthrop et ses quelques alliés. 
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Les towiis s'efforcèrent de se soustraire à la tyrannie 
du gouverneur et des magistrats, toujours prêts à 
intervenir dans leurs affaires locales, touj ours prêts à 
porter un œil inquisiteur au sein des Eglises, pour y 
chercher d es germes d'hérésie. Mais il se développe au 
sein des communes, un antagonisme fait de ce même 

métal du puritanisme qui ne plie pas devant l'Angle­
terre et il résiste tant et si bien qu'il triomphe de 
Winthrop et de ses amis. Après de longues luttes, 
un compromis intervint en 1 636, aux termes duquel la 
municipalité devait jouir d'une aut onomie complète en ce 
qui regarde sa direction individuelle, la nomination de 
ses officiers, l'assiette de l'impôt, les questions de voirie. 
Ainsi, à tous les degrés du corps social se manifeste ce 
besoin du self govemment, qui est la caractéristique que 
la race anglo-saxonne apporte partout avec elle. 

Les communes ou towns, comme on les appelle, mettent 
en pratique ce principe anglais que, l'éternelle vigilence 
est le prix de la liberté. Rien ne leur fait perdre le but 
à atteindre, pas même les guerres t erri bles qu'elles eurent 
à soutenir contre les Indiens. Sans cesse, elles protes­
taient contre l'arbitraire qui existait, depuis l'origine de 
la plantation, dans la législation, réclamant un code 
précis de lois basées sur le droit commun de la Grande-
Bretagne, avec les ni odifications en rapport avec les 
conditions nouvelles de l'existence de sujets anglais 
transplantés en Amérique. Ce fut la bonne fortune du 
Massachusetts, de compter, chez lui, des hommes 
éminents. Parmi ces émigrés d'élite se trouvaient au 
premier rang Cotton, dont nous avons déjà parlé et 
Ward. Ils auraient pu faire figure dans les sociétés les 
mieux organisées. On leur confia, à chacun, la mission 
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de rédiger un ensemble de lois. Ce double travail fut 
soumis à la cour générale de 1641, qui accepta celui de 
Ward, empreint de plus de sens légal et de modération 
que l'œuvre de Cotton. Ce code est resté célèbre dans 
les annales de la Nouvelle-Angleterre où il est connu 
sous le nom de Body of liberties of Massachusetts. 

Ces lois fondamentales se réclament, en ce qui regarde 
l'inviolabilité du citoyen, des principes de la Grande 
Charte et édictent que nulle atteinte ne sera portée à la 
liberté, à l'honneur et aux biens de qui que ce soit, sans 
une accusation formelle, appuyée sur un statut de la cour 
générale. Les autres articles constituent un mélange 
bizarre de la Common Law, et d'ordonnances du gouver­
nement local, le tout fortement empreint de l'esprit puri­
tain. Ce code laissait encore la porte ouverte à l'arbi­
traire car, en maints endroits, il y était dit que, faute d'un 
texte précis sur une question de droit, le juge serait guidé 
by the word of God, c'est-à-dire par l 'Ancien Testament. 
Jamais il n'est question chez les puritains du Nouveau 
Testament. Les prescriptions plus douces de l'Evan­
gile, son parfum de mansuétude ne cadraient nullement 
avec la farouche vertu des elders de la congrégation. 
Ils oubliaient, ou feignaient d'oublier que c'était l'endur­
cissement des Juifs qui avait contraint Moïse, sous l'ins­
piration divine, de les traiter avec une grande sévérité. 

L e Body of liberties définit aussi les droits des 
maîtres, des serviteurs, des femmes et des enfants en 
matière de succession et de mariage, énumère les 
offenses et les ci'imes avec les peines dont ils sont pas­
sibles, faisant une étrange distinction, en matière de 
droit criminel, en faveur des gentlemen. Ainsi il y est dit 
que nul ne recevra, dans le cas de transgressions 
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légères, plus de quarante coups de fouet et qu'aucun 
gentleman ne sera frappé de cette peine, à moins 
qu'il ne s'agisse d'un crime déshonorant. Un article 
confirme l'ordonnance rendue à l'origine de la col onie, 
ordonnance qui exige que nul ne soit free.rn.an s'il n'a 
été reçu membre de l'Eglise. Enfin le code applique 
la peine capitale à douze cas principaux que le législa­
teur rattache aux textes de la Bible, entre autres : l'ido­
lâtrie, le sortilège, le* blasphème, le meurtre avec prémé­
ditation, le meurtre exécuté dans un excès de passion, 
le parjure, le trafic d'êtres humains, ce qui n'empêche 
pas le commerce des esclaves. Chose singulière, le 
mariage chez les puritains n'avait aucun caractère reli­
gieux, parce qu'ils ne trouvaient dans la Bible aucune 
prescription à cet égard. Il va sans dire que le code 
des libertés protégeait l'Eglise et qu'il ignorait la libert é 
de conscience. A tout prendre et malgré leurs défauts, 
l'ensemble de ces lois est remarquable. Il reflète le 
sens pratique de ses auteurs. Malgré l'esprit étroit qui 
le dépare et qui était bien de son siècle, il contient le 
germe de l'arbre qui abritera plus tard les libertés amé­
ricaines. Quelque soin que les puritains prissent de 
sauvegarder le troupeau de toute hérésie, elle ne tarda 
pas à se faire jour dans le Massachusetts et à produire 
un schisme qui bouleversa profondément la colonie. Un 
nommé Roger Williams avait le premier levé l 'étendard 
de la révolte religieuse, mais sa maladresse et son audace 
l'empêchèrent de se créer des adhérents en nombre consi­
dérable, et son intempérance de langage le força de 
prendre la fuite ; nous le trouverons plus tard à Provi­
dence. On croyait avoir eu raison de toutes dissidences 
après le départ de Williams, lorsque l'erreur reparut 

http://free.rn.an
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avec une intensité qui faillit l 'emporter sur la doctrine 
puritaine. C'est une femme, Anne Hutchinson, qui 
se fit fauteuse de doctrines pernicieuses aux yeux de la 
congrégation. Faculté était laissée aux hommes de se 
réunir en assemblées pour se rappeler les sermons des 
elders et s'édifier réciproquement. Madame Hutchin­
son réclama le même privilège pour les femmes, mais 
au lieu de commenter les instructions religieuses de 
l'Eglise, elle s'appliqua à les réfuter en prêchant un 
nouvel évangile selon lequel la foi seule devait opérer 
le salut de l'homme : don de Dieu, elle rendait 
inutiles les bonnes œuvres et les pratiques religieuses. 
L'ensemble de sa prédication concluait à la suppres­
sion de tout ministère divin. Chose surprenante, 
cette doctrine fit son chemin en peu de temps et 
elle recruta des adhésions parmi les chefs de la colo­
nie. C'est ainsi que Vane, le gouverneur du Massa­
chusetts, deux membres du Conseil, et Wheelright, 
un orateur très adroit, se firent les champions de la 
réformatrice. Les deux camps mesurèrent leur force 
aux élections et la victoire resta à l'orthodoxie, Winthrop, 
l'inflexible puritain ayant été élu gouverneur, contre 
Vane. Epouvantée par le progrès rapide de l'hérésie, 
l 'autorité se mit en frais de l'extirper. Un synode, com­
posé d'elders venus de différents points de la Nouvelle-
Angleterre, se réunit à Boston et après une longue 
enquête, dressa une liste de quatre-vingt-deux opinions 
nouvelles qui ne concordaient point avec la doctrine 
puritaine et sur lesquelles il passa naturellement con­
damnation. La cour des magistrats demeura atterrée 
en présence de cette infiltration prodigieuse de l'erreur, 
alors que l'on croyait lui avoir si bien fermé la porte. 
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Réformateurs eux-mêmes, les puritains s'étonnaient 
que d'autres, en s'appuyant sur leur principe du libre 
examen et de l'interprétation individuelle de la Bible, 
se fissent réformateurs à leur tour. 

Ils prirent de nouvelles mesures pour fortifier le dogme 
de l'infaillibilité puritaine et prévenir ces invasions 
dans le domaine de la vérité. Anne Hutchinson et 
ses plus proches adhérents se virent chassés des limites 
du Massachusetts, mais rien n'y fit ; la brèche dans les 
murs de l'orthodoxie était ouverte et elle ira s'agrandis-
sant jusqu'au jour où elle livrera passage à la liberté de 
conscience. 

On aurait lieu de s'étonner si au regard de l'attitude 
indépen dante, pleine de provocations de l'Eglise et 
de l'Etat, au Massachusetts, l'Angleterre était restée 
indifférente. Il n'en fut rien. Déjà sous Charles 1er, 

-une commission avait reçu ordre de constater s'il était 
vrai que le nom du roi avait été biffé de la formule du 
serment d'allégeance et que l'on avai t enlevé la croix du 
drapeau britannique \ A force de moyens dilatoires, on 
avait d'abord retardé l'enquête, et bientôt la lutte du 
parlement et de Cromwell contre Charles 1er, la chute 
de ce monarque, absorbèrent tellement l'Angleterre 
qu'on perdit l'affaire de vue. Après la restauration des 
Stuarts, Charles II, fils de Charles 1er, voulut lui aussi 
savoir quel usage le Massachusetts avait fait de la 
charte. On chercha bien à Boston à conjurer le danger 
qui menaçait l'autonomie puritaine, mais il fut impos­
sible de détourner le coup. Les défis à l'autorité avaient 
dépassé toute mesure, et la commission nouvelle n'eut 
pas de peine à établir que les lettres patentes accordées 
par Charles 1er avaient été appliquées contre la lett re 
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et l'esprit de leur texte. Aussi la déchéance de la charte 
fut prononcée en 1684, et peu de temps après s'ouvrit 
une ère de persécution. Le soin de gouverner le Mas­
sachusetts, devenu province royale, fut confié à sir 
Edmund Andros, dont le pouvoir s'étendait aussi sur 
les colonies voisines. C'était l'homme qu'il fallait pour 
tenir tête à l'exaspération des puritains. Dur uutant 
qu'énergique, il était doué d'une vive intelligence qui 
lui servait à déjouer les menées de ses adversaires. 
Comme il les connaissait bien et les savait capables de 
tout, il s'était fait accompagner d'un corps de troupes 
anglaises, les premières que l'on ait vues dans la Nou­
velle-Angleterre. Malgré la présence de cette force 
armée, il n'aurait pu acclimater la tyrannie sur cette 
terre dans laquelle la liberté avait déjà plongé de pro­
fondes racines ; la résistance aurait surgi de toutes 
parts, devançant de soixante ans le mouvement de 1775, 
si une nouvelle tourmente politique ne fut survenue en 
Angleterre où la fuite de Jacques II (1688) vint mettre 
vin terme à l'absolutisme et aux exactions d'Andros. 

Quel ne fut pas le soupir de soulagement poussé par 
le Massachusetts à la nouvelle du renversement de la 
dynastie à eux si antipathique des Stuarts ! C'était 
l'autonomie qui allait renaître avec le retour de l'âge 
d'or du puritanisme. Mettre la main sur le tyran 
Andros et l'enfermer fut la première mesure prise à la 
nouvelle de la chute de Jacques II. Mais le désappoin­
tement ne tarda guère à remplacer la joie, lorsque les 
colons virent le parlement bien déterminé à restreindre 
les libertés coloniales. Au lieu de la charte vague et 
partant élastique de Charles 1er, la colonie dut se con­
tenter d'une constitution étroite, bien définie. C'est sir 
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William Phipps qui l'avait rapportée de Londres, où il 
é ta i t allé solliciter le commandement de l'expédition 
contre Québec. Les descendants des Winthrop, des 
Cotton et des Vane allaient-ils courber la tête devant 
la tyrannie 1 On ne se. figure pas, dans cette at t i tude, 
ces natures habituées à la résistance. Aussi rusés 
que déterminés à faire échec au roi, ils comptèrent bien, 
tout en feignant de se soumettre à la force, retrouver 
avant longtemps leurs anciens pouvoirs, en dépit de 
Guillaume d'Orange et du parlement anglais qui com­
mençait dès lors à regarder les colonies comme des 
tributaires de la mère-patrie, peuplées, à son sens, de 
gens corvéables à merci. 

La nouvelle constitution (1689) octroyait au Massa­
chusetts un gouverneur et un conseil nommés par le roi 
e t une chambre de représentants élus par les freemen. La 
chambre haute était renouvelable annuellement, et le 
choix des nouveaux conseillers, au nombre de vingt -
quatre, devait se faire conjointement par cette assein -

blée et la chambre des représentants élus par le peuple. 
Toutefois le gouvernement, afin de conserver le contrôle 

à l'exécutif, avait le privilège de frapper de son veto 
treize élections sur les vingt-quatre. La haute main sur 
l'administration restait ainsi au premier magistrat. Les 
hommes influents de la colonie revendiquèrent leur 
ancienne autonomie avec une énergie et une persé­
vérance de nature à lasser la patience de leurs adver­
saires. Les refus répétés ne les rebutaient point ; dès 
qu'une réclamation avait été repoussée, ils saisissaient 
le pouvoir d'une nouvelle pétition. Enfin, pour faire 
taire les mécontents, on fit une légère concession dont 
la colonie t ira un parti inattendu. I l leur fut donc 
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accordé, comme dernier compromis, que le choix des 
principaux fonctionnaires, y compris celui du gouver­
neur, serait laissé à Increase Mather, gendre du fameux 
John Cotton, homme jouissant d'une grande influence. 
( ''était avoir ville gagnée comme l'événement vint le 
démontrer. Grâce au choix de Mather, on vit des 
membres influents de l'Eglise s'installer aux premiers 
postes et le congrégationalisme ret rouver ses beaux 
jours, qui étaient, il est vrai, de tristes jours pour tous 
les dissidents. 

C'est vers cette époque que l'on vit se déchaîner sur 
le Massachusets une explosion de fanatisme d'une 
espèce particulière, qui constitue une des phases les 
plus curieuses et les plus sanglantes de son histoire : 
nous voulons parler de l'épidémie de sorcellerie (1692), 
< |ui formera le suj et de notre prochain chapitre. 



C H A P I T E E V I I 

LA SORCELLERIE 

Croyance à la sorcellerie.—Etat des esprits sur ce point.—Les ministres 
en profitent pour stimuler le zèle religieux.—Phipps, le com­
mandant de l'expédition de Québec, autorise le procès des 
sorciers.—Une vingtaine d'entre eux sont brûlés-

Si la société primitive du Massachusetts se dévelop­
pait rapidement dans les austérités d'un culte, qui avait 
la prétention de reconstituer le peuple de Dieu, avec 
cette différence que le culte du vea\i d'or n'inspirait 
aucune répulsion aux nouveaux Moïses, elle ne coulait 
point, malgré sa dévotion, une existence bien paisible. 
Une épaisse superstition pesait sur .tous les esprits, 
même sur les plus éminents au point de les aveugler 
à un degré inouï. Arrivait-il un malheur dans la 
colonie, sans tarder les elders, recherchant les relations 
de cause à effet, en faisaient remonter la responsabilité 
à la sorcellerie, ou le signalaient comme une punit ion 
infligée au peuple qui permettait à l'hérésie de se faire 
jour. C'est surtout la crainte de la puissance occulte qui 
hante l'imagination des puritains, et la croyance aux 
maléfices des séides du démon, prend, vers 1690, la 
forme d'une maladie qui arrive à son point culminant, en 
1692. Selon les elders, qui propageaient cette supersti­
tion, 1 e malin esprit élisait domicile chez certaines per-



SORCELLERIE 

sonnes, surtout chez de vieilles femmes que leur mau­
vaise conduite prédisposait à cette possession. 

Ces sorcières jouissaient, disaient-ils, du pouvoir d'ac­
cabler leurs ennemis de maléfices, qui tombaient soit 
sur ceux-ci, soit sur leurs animaux. Un cheval recevait-
il une entorse, un bœuf se brisait-il un membre, que de 
suite on attribuait l'accident à leur influence maligne. Il 
fallait donc à tout prix débarrasser la contrée de cette 
engeance, et faire la chasse à ces. suppôts de l'enfer. 

Comme on voyait de la sorcellerie partout, on cher­
chait mille moyens de se protéger contre sa puissance, 
au moyen de charmes ou de branches de laurier, fixées 
au-dessus des portes des maisons. Si la crème tardait à 
tourner en beurre dans la baratte, on y plongeait un fer 
à cheval chauffé à blanc pour brûler le sort. Un porc 
était-il malade, qu'on le croyait possédé, et de suite on 
lui coupait la queue et les oreilles que l'on brûlait ; 
l'histoire ne dit rien de l'efficacité de ce traitement. Si 
une femme était soupçonnée de relations avec la puis­
sance occulte malfaisante, on la j était à l'eau pour 
s'assurer de la vérité de l'accusation. Si elle flottait 
sur l'élément liquide, malheur à elle ; dans le cas con­
traire, elle n'était pas l'amie du diable. 

Il était de croyance populaire que le démon marquait 
ses élus de certains stigmates. Dès que les soupçons 
tombaient sur une prétendue sorcière, des femmes 
étaient chargées de rechercher les preuves de sa sorcel­
lerie. Gare à elle si sa peau portait la moindre tache ou 
cicatrice, car cela prenait aux yeux des puritains affolés, 
les caractères de la griffe luciférienne. 

C'est la congrégation qui avait provoqué cette explo­
sion de fanatisme. Depuis longtemps son pouvoir 
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I laissait et elle entrevoyait le déclin de son influence, 
car la marche envahissante de Plié résie la menaçait 
( lans sa citadelle si longtemps inexpugnal >le. H était 
urgent de frapper un grand coup sur les imaginations 
populaires, terrain bien préparé pour recevoir les plus 
dangereuses semences, car elles se portent avec empres­
sement aux choses surnaturelles et se complaisent aux 
ombres attirantes et terrifiantes en même temps du 
monde invisible ; depuis longtemps, les meeting h ouses 
retentissaient de ce cri alarmant : "Le royaume de 
Satan prévaut et la colonie est abandonnée de Dieu" (1> 

II s'en suivit un véritable règne de terreur durant 
lequel, selon l'expression d'un historien américain, " No 
person ivas for a moment safe." I l suffisait d'une dénon­
ciation pour amener l'arrestation d'un citoyen quel­
conque. Dénoncer son voisin, était même le meilleur 

moyen de se mettre soi-même à l'abri, car on se ran­
geait, par là, du côté de l'autorité qui recherchait les 
coupables et l'on voyait dans la délation un hommage 
rendu à l'orthodoxie. De même, la plus sure manière de 
trouver grâce aux yeux des juges chargés de faire le 
procès aux sorciers, c'était parfois de s'avouer coupable. 
Forts de cet aveu, les ministres pouvaient dire : 
" Vous voyez combien nous avons raison de faire la 
guerre aux amis de Satan." Malheur à ceux < uii repous­
saient l'accusation ! la prison et souvent la mort les 
attendaient. On vit jusqu'à cinq cents personnes inter­
nées comme prévenues de sorcellerie. Il y eut une 
vingtaine d'exécutions à Salem, en très peu de temps. 

Bancroft explique, à son point de vue, les causes qui 

(1) " The Kingdoni of Satan had prevailed ; they were a Gôd 
forsaken people. " 
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favor isèrent la propagation de cet te c royance à la sor­

cel ler ie , p resque générale dans la N o u v e l l e - A n g l e t e r r e . 

" P o u r les puritains, la N o u v e l l e - A n g l e t e r r e axait et-e 

A R R E S T A T I O N D ' U N E S O R C I K R K 

comme la terre de Canaan , peuplée par des fugit ifs : 

comme les Juifs, ils s 'étaient réfugiés dans un déser t : 
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comme les Juifs, ils demandaient au ciel la lumière 
nécessaire pour se diriger ; comme les Juifs les disciples 
de Cotton avaient les gentils pour ennemis et leur 
législation était tirée du code juif. Mais pour les habi­
tants de la N ouvelle-Angleterre les jours de Moïse et 
de Josué étaient écoulés. Mais en ce qui les concernait, 
il n'était plus question de terre promise ; ils y étaient. 
Il fallait montrer que les lois de leur choix protégeaient 
les bons contre le septicisme qui commençaient à se 
m outrer. 

" La croyance à la sorcellerie s'était liée à la foi et 
ancrée dans l'esprit du peuple, I l n'avait pas em­
brassé l'erreur : la superstition lui était venue seule­
ment parce qu'elle n'avait pas encore été séparée de la 
religion. La même cause qui avait donné de la force au 
principe religieux, avait aussi fortifié le ministre. 

" A u x premiers j ours de la Nouvelle-Angleterre, le 
temple, ou comme on l'appelait, le Meeting Home, était 
le point de ralliement du peuple. Comme l'Eglise avait 
pris, avec succès, possession exclusive des droits civils, 
l'ambition des ministres avait été excitée et pleinement 
satisfaite. En vertu d'une loi non écrite, ils étaient non-
seulement les conseillers du peuple, mais aussi les 
auteurs des papiers d'Etat, les ambassadeurs ordinaires 
à l'étranger et les orateurs aux élections et aux assem­
blées des villes." , 

L'écrivain américain peint exactement la situation et 
explique l'influence de la congrégation, mais l'abus de 
pouvoir finit souvent par produire un effet contraire 
à celui que l'on cherche et les elders avaient dépassé 
la mesure. Le spectacle de tant de sang versé, de 
tant de citoyens jetés en prison, devait provoquer 
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une réaction, et c'est ce qui ne tarda pas à arri ver. 
Le gouverneur du Massachusetts, sir W. Phipps, le 
commandant de l'expédition qui vint échouer si triste -
ment sous les canons de Frontenac, en 1 <î90, avait 
donné ordre de juger les prétendus sorciers, dont les 
procès s'instruisirent en son absence durant une expé­
dition contre les Français et les Indiens, dit-il, dans son 
rapport au gouvernement anglais. A .son ret our, il se 
trouva en présence d'une opinion publique revenue sur 
elle-même. La même voix qui avait réclamé la chasse 
aux suppôts de l'enfer dénonçait maintenant leurs juges ; 
Phipps fit rendre des ordonnances de non-lieu en faveur 
des malheureux, accusés de relations avec Satan et 
écrivit en Angleterre pour dégager sa responsabi Ht é 
de ces horreurs, à laquelle les instigateurs de la persécu­
tion, Increase Mather et Cotton Mather, gendre et 
petit-fils du célèbre John Cotton, ne purent se soustraire. 
De la haute position qu'ils occupaient dans l'estime 
du peuple, avant les terribles tragédies < [lie nous venons 
de raconter, ils tombèrent dans le mépris public. Le 
courant de fanatisme et de force populaire ( pli les 
avaient portés un instant, les laissa, en se retirant, is( >lés 
et méprisés. ( 1 ) 

La congrégation aux abois, cherchant à reprendre son 
influence des premiers jours, avait voulu faire jouer les 
grands ress orts et t enter sur l'e sprit public la com¬ 
pression à outrance, qui réussit pendant quelque t emps, 
pour réagir ensuite contre les idées puritaines. 1 >e sen­
timent religieux s'était affaibli et, en dépit de t ous les 

(1) Novis n'avons voulu peindre, dans les pages qu'on vient de lire, 
qu'un état spécial de société, sans nous préoccuper de la q uestion géné-
i-ale de la sorcellerie sur laquelle nous acceptons humblement l'ensei­
gnement de l'Eglise. 
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reinvAih prêches pour ramener la foi à sa vigueur primi­
tive, il suivit une marche descendante. 

Les puritains restaient aveugles au fait qu'ils étaient 
assaillis par les hérésies nées du principe auquel ils 
devaient eux-mêmes leur origine. Cette contradiction 
n 'est pas plus étonnante que vingt autres, que nous 
pourrions relever dans l'histoire curieuse de ces sec­
taires, dont la conduite n'a que rarement cadré avec 
les principes. X'est-il pas aussi surprenant de voir ces 
gens si superstitieux dénoncer, sur un ton méprisant, 
la croyance aux miracles professée par les catholiques, 
s'incliner devant les prétendues manifestations de la 
sorcellerie, dont il vient d'être question, croire à l'in­
fluence surnaturelle du diable, et nier celle de la 
] Mvinité ! 



CHAPITRE VIII 

LA 0 DESTITUTION DE 1691 

Elle impose la liberté de conscience au. Massachusetts.—Exception au 
dét riment des catholiques. _ _ L 6 S jésuites proscrits. - Population 
de la colonie.—J ugements de l'historien américain Hildreth sur 
les puritains. 

La constitution de 1691, mentionnée plus haut, cons­
titue le régime définitif du Massachusetts avant la 
révolution, C'est dès ce moment un Etat considérable 
que cette colonie et sa puissance augmente de jour en 
jour. Plymouth et le Maine, trop faibles pour lui 
résister, ont été réunis à son domaine, qu'elle a l'ambi­
tion d'étendre sur l'Acadie jusqu'au Saint-Laurent. On 
dirait une petite république qui se développe sous la 
tutelle, à peine acceptée, de l'Angleterre. Son allure, 
toujours provocante pour la métropole, n'a cessé de 
viser l'indépendance et ses actes ont touj ours été ceux 
d'une puissance autonome. C'est elle qui, en 1644, avait 
pris l'initiative du projet de confédération de la Nou­
velle -Angleterre, comme elle décidera plus tard, sans 
attendre le mot d'ordre de Londres, de s'emparer de 
Louisbourg. Sa flotte marchande, très considérable, 
très active, finit par exciter la jalousie de l'Angleterre, 
dont les lois restrictives du commerce colonial sont 
sans cesse foulées aux pieds, par 1 es trafiquants de 
Boston qui se plaignent quand même. 
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La libert é de conscience avait été stipul ée dans la 
nouvelle charte au profit des anglicans, des quak ers et. 
des presbytériens ; ce fut un coup sérieux porté à la 
congrégation, mais la théocratie puritaine réussit à main­
tenir son influence pendant encore de longues années. 
La tolérance ne s'étendait pas aux catholiques qui 
n'osèrent j amais s'y risq n er avant la révolution. En 
1701, la cour générale rendit un arrêt de proscription 
contre les jésuites et les prêtres. " A u x termes de ces lois, 
dit Hildreth, tout jésuite, tout prêtre trouvé sur le ter­
ritoire du M assachusetts et de New-York était regardé 
comme un incendiaire et un perturbateur de la paix 
publique, un danger pour la société et un ennemi de la 

vraie religion chrétienne. Il devait subir un emprison­
nement perpétuel, et la mort s'il tentait de s'échapper. 
Quiconque lui donnait asile était passible d'une amende 
de $200, et s'exposait à être mis au pilori." 

C'était une société qui ne laissait guère de p-ace, nous 
ne dirons pas aux sentiments élevés, mais môme aux 
sentiments d'humanité les plus ordinaires que cel le de 
Massachusetts et de ses voisins. La loi que nous 
ve nons de citer fait connaître son fanatisme religieux 
qui, rapproché de sa croyance à une prétendue sor­
cellerie, lui donne un caractère d'étroitesse d'esprit 
révoltant lorsque l'on songe qu'il cond uisit les puritains 
au meurtre juridique. Quelle fut la conduite de ces 
sectaires à l'égard des Indiens ? Non contents de les 
avoir dépouillés de leur propriété, ils les vendent comme 
esclaves. La piraterie ne leur répugnait pas lorsqu'ils 
pouvaient tirer profit des rapines des individus engagés 
dans cette triste carrière. 

Eux qui se plaignaient des excursions des Français et 
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d e s Indiens , ne met ta ien t - i l s p a s à p r i x la t ê t e d e ces 

de rn i e r s ( E n 1 7'22, le M a s s a c h u s e t t s offrait £ 1 5 p o u r 

c h a q u e chevelure , et il en vint à p a y e r £100 p o u r une 

d e ces t r i s t e s dé]) ouilles. Quelle p r i m e à la féroci té qu i 

n ' ava i t p o u r t a n t guère besoin d 'ê t re s t imulée ! H n 'es t 

q u e s t i o n que d e sauvages dans cet a p p e l ba rba re , n ia i s il • 

n e faudrait p a s connaî t re nos Hostonnais p o u r ne p a s voir 

qu ' i ls visaient tous leurs ennemis , e t q u e le scalpe d 'un 

b l anc valait a u t a n t , à l eu r s yeux, q u e celui d ' un p e a u -

rouge , c o m m e le p r o u v e le m e u r t r e d u P è r e Has le , 

v i c t ime des chas seu r s de chevelures. L e b o n mission­

na i r e , fixé a u mil ieu des A b é n a q u i s d u Maine , t ravai l lai t , 

à leur évangi l isat ion. P o u r excuse r ce m e u r t r e , on I 
p r é t e n d i t qu ' i l poussa i t les Ind iens a u massac re des 

Angla i s . J a m a i s accusa t ion p lus fausse ne vi t le j ou r . 

( 1 e saint miss ionnai re employai t sa vie à i n s t ru i r e ses 

n é o p h y t e s et à leur d o n n e r des leçons d ' h u m a n i t é . ( 1 ) 

L'esclavage des nègres et des I n d i e n s ex i s t a i t au 

Massachuse t t s , mais d a n s des p ropor t ions r e s t r e in t e s ; 

c a r le t rava i l d e s b lancs é ta i t , p o u r lés besoins du pays , 

préférable à celui des noi rs . I l y ava i t aussi , c o m m e en 

Vi rg in ie , d e s se rv i teurs engagés d o n t la con d i t ion 

n ' é t a i t guè re meil leure q u e celle des esclaves, c a r il 

é t a i t pe rmi s de les v e n d r e pendan t la du rée d e leur 

se rv i tude , l imi tée à q u a t r e années et souven t p ro longée 

a u delà de ce t e rme II en t ra i t d a n s la p o p u l a t i o n un 

a u t r e é l é m e n t fort peu dés i rab le : des forçats , t i r é s des 

p r i sons d ' A n g l e t e r r e et q u e le g o u v e r n e m e n t expéd ia i t 

s u r t ous les po in t s d e ses colonies. C e t t e immigra t ion 

(1) On conserve dans la bibliothèque de l'université de Harvard un 
•dictionnaire abénaquis-français éerit tout entier de la main d u Père 
Kasle. 
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provoqua, à maintes reprises, les protestations indi­
gnées de ces dernières. Un plaisant proposa, un jour, 
d'envoyer à la métropole, à titre de représailles, tous les 
serpents à sonnettes qu'il serait possible de trouver en 
Amérique. 

W I X T H R O r 

A la veille de la révolution la population du Massa­
chusetts s'élevait à un demi million d'habitants, et son 
commerce — importations et exportations - avec la 
(h-ande-Bretaime, avait atteint un chiffre d'au moins 
deux millions de dollars. La population française du 
Canada n'était guère alors de plus de 70,000 âmes ! Tout 



LA CONSTITUTION D E 1691 75 

concourrait à favoriser le développement de cette colo­
nie anglaise et de ses émules. Cinq causes différentes y 
poussaient des émigrés de tous les points de l 'Europe et 
ces causes, souvent contradictoires, convergeaient vers la 
formation d'établissements prospères. C'est ainsi qu'au 
début, les puritains vien nent chercher la liberté de con­
science en Amérique. Cromwell arrive au pouvoir et 
les cavaliers, persécutés, font voile en foule pour la Vir­
ginie. Puis le retour des Stuarts en Angleterre entraîne 
une nouvelle émigration, sans compter celle des catho­
liques, qui sous la conduite de Lord Baltimore je t tent 
les assises de Maryland. 

Ce n'est pas tout ; la révocation de l'édit de Nantes 
provoque l'exode de France d'un fort contingent de 
huguenots que la Virginie, le Massachusetts, la 

* J éorgie et le New-York sont heureux d'accueillir. 
Nous avons donc en présence cinq puissants agents 
d'émigration, dont l'action incessante pousse au nouveau 
monde de forts courants de population. 

Voilà, résumée en quelques pages, la description, au 
point de vue politique, religieux et social, du Massa­
chusetts, de la colonie type de la Nouvelle-Angleterre, 
au dix-septième et au dix-huitième siècle. Ses premiers 
colons avaient trompé l'Angleterre et sans égard pour 
les traditions, les liens de famille, rompu moralement 
avec elle dès les premiers j ours. Leur hypocrisie s'exerça 
ensuite au détriment des aborigènes, traités avec la 
dernière sauvagerie par le puritanisme. Après cela, la 
Nouvelle-France ne devait s'attendre à aucune loyauté 
dans ses rapports avec ses sombres voisins. Un historien 
américain dit " qu'ils furent grossiers, durs, étroits, 
superstitieux, sujets à se tromper, mais toujours coura-
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geux, honnêtes et sincères. " ( 1 ) Les trois qualités qu'il 
ne semble accorder aux fondateurs de la Nouvelle-
Angleterre que pour se faire pardonner les dures é| >i -
thètes qu'il leur applique, nous frappent rarement dans 
l'histoire des puritains. ( 2 ) 

Nous préférons reconnaître le grand sens pratique qui 
leur a indiqué les moyens d'arriver à la fortune sur un 
sol ingrat ; l'esprit d'indépendance qui a édifié l'autono­
mie puritaine ; l'entente de la politique qui leur a fait 
conquérir les droits de citoyens anglais ; enfin l'énergie 
indomptable dans toutes leurs entreprises. Ce sont là 
des vertus civiques qui fondent les nations, mais ne les 
rendent pas aimables. Il n'y a là que les éléments d'une 
demi-civilisation. Les habitants du Massachusetts se 
sont montrés les plus violents, les plus persévérants, les 
plus nombreux des ennemis du Canada, à tel point que 
nos ancêtres ne voyaient que les " Bostonnais" dans 
les différentes troupes acharnées à la conquête de notre 
pays. 

(1) Hildrefch.—.. . . Often rude, hard, narrow, superstitious, and mis-
taken, but a lways earnest, downright, manly and sincère. 

(2) Dès l'origine du Massachusetts, il s'établit des relations entre 
cette colonie et l'Acadie ; c'est ainsi que l'on voit de Charnisay solli­
citer l'intervention de Winthrop en sa faveur dans sa luttre contre de 
Latour. Celui-ci fait une démarche semblable auprès du gouverneur 
puritain qui lui envoie quatre vaisseaux pour l'appuyer ; ceci se passait 
en 1643. t Voir Parkman, Old Régime i n Canada, dernière édit ion). 



CHAPITRE IX 

LE C ONNECTICUT ET LE NEW-HAVEN 

Les colons du Massachusetts fondent le Connecticut. —Premiers établis­
sements dans le voisinage de la rivière qui a donné son nom à 
cette colonie. —Le New-Haven reçoit des émigrés qui ne trouvent 
pas la grande colonie puritaine assez orthodoxe.—En 1665, les 
deux plantations se réunissent en une seule. 

Les deux plantations dont nous venons d'écrire les 
noms se rattachent, autant par les origines que par les 
idées, au Massachusetts, et constituent avec celui-ci et 
le New-Hampshire, le groupe de la Nouvelle-Angleterre, 
Leur histoire ressemble, à bien des points de vue, à 
celle de la grande colonie puritaine. 

Ce furent des émigrés du Massachusetts qui fondè­
rent le Connecticut. Trouvant le sol de cette première 
plantation trop ingrat, ils se dirigèrent vers le sud 
(1635-36) pour s'établir près de la rivière qui a donné 
son nom à cette partie des Etats-Unis. Windsor, Say-
brooke, Hartford, Wethersfield et Springfield doivent 
leur existence à cette migration qui acheta des Indiens, • 
fait bien digne d'être noté à raison de sa justice et de sa 
rareté, le droit aux terres sur lesquelles elle s'établit. 

A peine installés et ne comptant encore que quelques 
centaines d'âmes (environ 800), les colons songèrent 
à se constituer, à l'instar de tous les émigrés de race 
anglaise, en gouvernement régulier. 
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Il se produisit alors un curieux incident. Comme les 
lords Say et Brooke, propriétaires de cette région en 
vertu d'une concession de la compagnie de Plym outh, 
tardaient à accorder à la plantation la charte de terri­
toire qu'elle leur avait demandée, celle-ci fit un pacte de 
gouvernement, d'autant plus remarquable dit un histo­
rien, qu'il est peut-être le premier exemple; " d'une 
constitution faite par un peuple dans toute son indépen -
dance, ne reconnaissant aucune autorité étrangère et 
créant du premier coup une république quasi démocra -
tique. " w Les habitants ne niaient point la suprématie 
de l'Angleterre ; ils ne l'affirmaient pas davantage. 

Ce pacte, intervenu le 14 janvier 1639, reproduit, en 
grande partie, la constitution de la colonie-mère du 
Massachusetts, avec cette différence qu'il suffit, pour 
devenir citoyen clans la nouvelle plantation, d'être rési -
dant de bonnes vie et moeurs, quoiqu'il soit présumable 
que pour mériter ce titre, il était indispensable d'obtenir 
l'agrément des autorités religieuses, car le Connectent 
était imbu, au même degré que son voisin, des idées 
puritaines. 

C'est ainsi que le Connecticut déclarait que sur toutes 
les questions de droit où la loi serait muette, les juges 
s'inspireraient de la parole de Dieu, c'est-à-dire de la 
Eible ; ce qui consacrait l'influence des elders et ouvrait 
tellement la porte à l'arbitraire que, dès 1650, la cour 
générale était forcée d'accorder aux habitants un en­
semble de lois destinées à y mettre fin, et rédigées sur 
le modèle du code des libertés du Massachusetts. 

(1) U est question dans l'histoire du Connecticut d'un ensemble de 
lois draconiennes, connues sous le nom de blue Imes. On se demande 
aujourd'hui si ce code a jamais existé. JJa plupart des historiens se 
prononcent pour la négative. 
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En 1 «538, qu elquos riches marchands de Londres, suivis 
d'un cert ain nombre d'émigrés, faisa ient voile pour 
Boston. A leur arrivée, ils trouvèrent la colonie déchirée 
par le schisme et l'hérésie, et comme ils étaient tous 
fervents puritains, ils résolurent de planter leur tente 
dans un endroit qui serait à jamais à l'abri de toute 
nouveauté religieuse. Sous la direction spirituelle du 
pasteur Davenport, ils s'établirent à 30 milles au sud-
ouest de l'embouchure du Connecticut, au fond de la baie 
de Quinipiac. Telle fut l'origine du petit établissement 
<le New-Haven (1(539), devenu avec le temps, la ville la 
plus florissante du Connecticut. C'est ici que l'on vit 
apparaître l'esprit de la congrégation dans toute sa 
splendeur et sa force ; les amis de Davenport n'avaient 
pas trouvé le Massachusetts assez orthodoxe pour y vivre. 

Pour bien asseoir la suprématie des elders, ils décla­
rent dans l'acte primordial, base de leur pacte de gou­
vernement, que " l'Ancien Testament contient la règle 
la plus parfaite des devoirs envers Dieu et envers les 
hommes, qu'il s'agisse de la direction des familles ou de 
l 'Etat ou de matières religieuses et qu'ils se considèrent 
comme tenus d'établir l'ordre civil le plus propre à 
assurer la paix publique, tant pour eux que pour leur 
postérité, conformément à la loi de Moïse." 

Cette profession de foi, plus ou moins sincère, qui 
comportait une déclaration de guerre à l'Eglise angli­
cane et à l'autorité civile de la métropole, était surtout 
destinée à mettre entre les mains de personnes à la 
dévotion de la secte, un pouvoir discrétionnaire des plus ' 
dangereux, at t endu qu'il dépendait de l'interprétation 
individuelle, et l'on sait à quel point cette interprétation 
était sujette aux variations les plus inattendues. 
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Forts de cette affirmation de principes, ils fondent un 
nouvel Etat, sans se préoccuper des lords propriétaires, 
et se contentent d'acquérir des Indiens le droit à la 
propriété du sol occupé par leur colonie naissante. Tout, 
dans le régime de cette plantation, porte l'empreinte 
du sentiment religieux. C'est sur les bases de l'organi­
sation du puritanisme que s'édifie la société politique et, 
la règle disciplinaire de la congrégation s'étend à tous 
les actes de la vie civile. On donne un cachet mystique 
à la machine administrative ; ses membres sont au 
nombre de sept, en souvenir des sept parties de l'Ancien 
Testament, et ils portent le titre de piliers. ISTul n'est 
admis au droit de citoyenneté s'il n'a été au préalable 
admis membre de l'Eglise, et nul étranger ne peut s'éta -
blir dans la plantation sans l'assentiment de l'assemblée 
générale. Dans le code des lois de cette colonie, le 
nombre de crimes passibles de la peine capitale est plus 
élevé que dans celui des colonies voisines, et enfin, ce 
qui est la note la plus caractéristique, le procès par j urv, 
cette institution si essentiellemen t anglaise, et que les 
Anglo-Saxons apportent avec eux sous tous cieux où 
le caprice et l'intérêt les poussent, n'est pas accepté au 
New-Haven parce que la Bible n'en fait pas mention. 

Dans le voisinage de New-Haven vinrent s'établir les 
villes de Guilclford, Southold, Welford, Stampford. 
Elles devaient tout naturellement s'unir à leur devan­
cière, mais l'idée séparatiste, qui présidait à la fondation 
de chaque église puritaine, était si forte qu'elle fit oppo­
sition à ce p rojet. Cependant, le danger commun 
prévalut sur le sentiment autonomiste et la plantation 
de New-Haven absorba ces établissements constitués à 
son image. 
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En 1665, toutes les villes que nous venons de nom­
mer, furent réunies en une seule colonie, sous le nom 
de Connecticut. L'instruction publique y fut toujours 
en honneur et dès 1770, on y fondait l'institution deve­
nue depuis le Yale Collège qui a formé tant d'hommes 
distingués. ( 1 ) 

(1) Le New-Hampshire et le Maine complétaient, sous l'ancien régime, 
le groupe de la Nouvelle-Angleterre. Ces deux colonies qui, à l'origine, 
formaient partie d'un territoire appelé Laconie, ne furent jamais pros­
pères avant la révolution. Le voisinage du Canada, dont les bandes 
guerrières étaient si redoutables, empêchait les émigrés de s'y établir 
en aussi grand nombre qu'au Massachusetts. Celui-ci réunit le Maine à 
son territoire en 1665. Cette union dura jusqu'en 1826, année où fut 
formé l'Etat du Maine actuel. Le New-Hampshire fit partie lui aussi, 
durant quelques années, de la grande colonie puritaine, mais vers 1691. 
il fut constitué en colonie séparée et devint province royale. 



CHAPITRE X 

l'KOV IDENCE ET RHODE-ISLAND 

Roger Wil l iams, poursuivi par les autorités de Boston, s'en va fonder 
la ville de Providence. —Opinions partagées sur la valeur de ce 
personnage. Il est chargé par ses amis de solliciter à Londres une 
charte pour le nouvel établissement.—Les disciples d'Anne Hut ­
chinson s'établissent dans l'île de Rhode-Island qui est réunie à 
Providence. 

( "est aux plantations de Providence et de Rhode-
Island qui formèrent l'Etat de ce nom, que les histo­
riens ( 1 ) ont coutume d'accorder l'honneur qui appartient 
de droit au Maryland, d'avoir inauguré le régime de la 
liberté de conscience en Amérique. De même que les 
puritains avaient cherché dans le nouveau monde un 
asile contre la persécution anglicane, d e même Roger 
Williams et les adhérents d'Anne Hutchinson avaient 
dû fuir du Massachussetts, chassés par les victimes de 
la persécution, devenues persécuteurs à leur tour. 

C'est une singulière figure de l'histoire des Etats-Unis 
que celle du fondateur de Providence, et elle a été bien 
contradictoirement jugée. Pour les uns, Williams est 
un homme supérieur dont l'intelligence devançait de 
beaucoup celle de ses contemporains ; pour les autres, 
ce n'est qu'un démagogue dont les doctrines n'ont pro­
duit que des bouleversements et qui s'est vu, une fois 

(1) Surtout de Tocqueville et Laboulaye, parmi les Français. 
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chargé des -responsabilités du pouvoir, obligé de se 
mettre en contradiction avec lui-même pour gouverner. 
Macaulay ne voit dans le héros de Providence qu'un 
profond scélérat, partageant en cela l'opinion des puri­
tains. Ce qu'il y a de certain, c'est que la mobilité de 
son esprit l'entraînait à de perpétuels changements de 
foi religieuse. L'anglicanisme le compte d'abord parmi 
ses ministres et ensuite au nombre de ses adversaires 
déclarés ; puis il se fit puritain, pour devenir baptiste 
et enfin seeker. Il n'est pas étonnant qu'avec une telle 
instabilité de vues, il ait senti le besoin de prêcher la 
liberté de conscience. 

A quatre reprises, les autorités civiles ou religieuses 
du Massachusetts le citèrent devant elles pour lui 
demander compte de ses opinions. Un jour, aux pre­
miers temps de sa ferveur de puritain, il reprocha 
aux ministres de la secte d'avoir autrefois professé 
l'anglicanisme et de n'avoir pas purgé par la péni­
tence ce péché originel. Plus tard, on le vit déclarer 
que les colons du Massachusetts n'avaient aucun droit 
à leurs terres et qu'ils devaient tenir leurs t i tres de 
propriété des Indiens et non du roi : prétention qui 
devait tout naturellement le mettre au plus mal avec 
les colons. C'est lui qui suggéra à Endicott, gouver­
neur de Salem, d'enlever du drapeau anglais la croix 
de Saint-George. 

En toutes occasions, il prêchait sa doctrine de la 
liberté de l'âme (soul liberty), si odieuse aux puritains, 
auxquels il demandait de ne plus imposer par la force 
l'observation du dimanche. La mesure était comble et 
un décret de bannissement fut rendu contre Williams 
qui, pour ne pas être transporté en Angleterre, prit la 
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fuite. Durant de longues semaines, la misère et les 
< lan gers le réduisirent presque à la dernière extrémité, 
et s'il survécut, ce fut grâce aux Indiens qui lui prêtè­
rent secours. Enfin, il réussit à s'établir en un endroit, sis 
au fond de la baie de Naragansett, qu'il nomma Provi­
dence (163(3) en souvenir de la miséricorde que Dieu lui 
avait témoignée dans son malheur, " désirant en faire un 
asile ouvert aux personnes persécutées à raison de leur 
foi." 

En 1638, les amis d'Anne Hutchinson, Coddington 
et Clark dressaient leur tente de proscrits dans l'île 
d'Aquiday (Rhode-Island), non loin de Providence, où 
de nom breux émigrés vinrent les rejoindre. 

Un grand danger menaçait ces deux plantations dès 
leurs premières années. Le Massachusetts ne cachait 
pas son mauvais vouloir à l'endroit de Williams, et 
élevait des prétentions sur le teiTitoire de Providence et 
de Rhode-Island. Il fallait se prémunir contre les entre­
prises de ce redoutable voisin et les établissements nou­
veaux qui s'étaient développés — indépendamment les 
uns des autres — sentirent la nécessit é de se concerter 
en présence du péril commun pour fortifier leur position. 
Il leur parut que le mo)ren le plus sûr d'arriver à ce but, 
était d'obtenir du gouvernement anglais une reconnais­
sance de leur Etat, car une charte mettrait fin à toute 
contestation sur leur droit de propriété. Williams, 
envoyé à Londres par Providence, Portsmouth, New-
port et Rhode-Island, revint avec des lettres patentes 
des plus larges et donnant aux plantations de Providence 
(1644) des pouvoirs très étendus. Liberté leur était 
accordée de passer toutes les lois utiles à la colonie, 
pourvu qu'elles ne fussent pas hostiles à celles de la 
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Une des premières lois du Rhode-Island avait pro­
clamé la liberté de conscience, loi confirmée plus tard 
par la charte du roi d'Angleterre, laquelle portait " que 
personne dans cette colonie ne serait molesté, en aucune 
manière puni ou inquiété pour dissidence en matière 
religieuse." Il n'est pas certain que ce droit ait été 
étendu aux catholiques. Hildreth dit à ce sujet que : 
" Les lois du Rhode-Island, imprimées pour la première 
f'< >is nombre d'années après la charte, excluent formelle­
ment les catholiques et toutes personnes ne professant 
point le christianisme, de tout droit à la qualité de 
freeman. Il y eut plusieurs éditions de ces lois et il est 
maintenant impossible de dire à quelle époque ces res­
trictions furent introduites, quoique vraisemblablement 
elle ne virent le jour qu'après la révolution de 1688." ( 1 ) 

( 'ette citation de l'historien américain tendrait à faire 
croire que la liberté de conscience n'a été que partielle 
dans cette colonie. Bancroft est d'un avis contraire à 
celui d'Hildreth et prétend que s'il y a eu une exception 
faite au détriment des catholiques, elle n'a duré que 
fort peu de temps. 

Fondé sous l'empire de principes révolutionnaires, 
n'ayant pour guide que les théories séduisantes mais 
fausses de Roger Williams, le Rhode-Island ne s'est guère 
distingué par la largeur de ses idées et la grandeur de 
ses entreprises. C'est ainsi qu'au point de vue de l'ins­
truction du peuple, il s'est montré très réfractaire à 
l'établissement d'écoles publiques. De tous les Etats 
insurgés contre l'Angleterre, il est le seul qui ait refusé 
de prendre part au congrès de 1787, d'où est sortie la 
constitution des Etats-Unis. Durant la première époque 

(1) Hildreth, p. 146, vol. I, 
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de la période coloniale, il fut mis ait ban de l'opinion 
par les provinces voisines qui refusèrent de l'admettre 
dans la confédération de la Nouvelle - Angleterre, formée 
en 1644. Pendant de longues années, des historiens ont 
essa}fé de transformer son fondateur en héros, mais il 
est difficile de voir en lui autre chose qu'un dangereux 
agitateur, effrayé un jour, lui-même, par la hardiesse de 
ses principes et réduit à les combattre dans leurs consé­
quences. Comment voir un grand homme dans le réfor­
mateur qui laissait le Rhode-Island pratiquer la piraterie 
et qui après avoir été sauvé par les Indiens, lors de 
sa fuite du Massachusetts, autorisait la vente comme 
esclaves des Peaux-rouges pris à la guerre, surtout lors­
que l'on considère que cette cruauté, commise froide­
ment, s'étendait aux enfants en bas âge, comme l'atteste 
la proclamation qui suit portant la signature de Jï. 
Williams. 

" Aux habitants qui désirent se procurer des Indiens 
au prix où ils se vendent au Ehode-Island et ailleurs : 

" Les sujets au-dessous de cinq ans serviront jusqu'à 
l'âge de trente ; ceux au-dessus de cet âge et au-dessons 
de dix, serviront jusqu'à l'âge de vingt-huit ans et ainsi 
successivement." a ) 

Hoger Williams épris de son oeuvre, faisait parade 
de ses sentiments humanitaires et se vantait de présider 
à la seule colonie vraiment démocratiq ne de l'Amérique. 
Que devient son amour de l'humanité en face de cette 
proclamation ? Le fait est que ses grands projets et 
principes firent une odieuse faillite. Son établissement 
était le plus mal noté de toutes les plantations anglaises 
et Cotton Mather écrivait en 1701, que ses habitants 

(]) Knowles, life of Williams, 348. 
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étaient " une génération de libertines, de famillistes, d'an-
tii îomiens et de < [uakers dont les descendants, par suite 
de 1 'absence d'écoles et de ministres, étaient devenus si 
barbares qu'ils manquaient de bon sens et étaient même 
incapables de parler en bon anglais." 



CHAPITRE XI 

LE MARYLAND 

Lord Baltimore fonde, au profit des catholiques, le Maryland, q ui lui a 
été donné en pleine propriété.—Il accorde à ses censitaires une 
charte très libérale.—Il établit la liberté de conscience —Les puri­
tains et les anglicans viennent s'établir dans la nouvelle colonie 
et, après s'être emparé du pouvoir, persécutent les catholiques. 

Du portrait peu sympathique de l'aventurier réfor­
mateur Roger Williams, le regard se porte avec plaisir 
sur la grande figure de George Calvert, le fondateur du 
Maryland et le véritable initiateur de la liberté de cons­
cience en Amérique. Rendons hommage à sa mémoire, 
car il voulut sacrifier au bonheur de ses coreligionnaires 
son repos, sa fortune et son avenir. Par sa probité et 
sa haute intelligence, il s'était élevé au poste de secré­
taire d'Etat, sous Jacques 1er, qui l'affectionnait beau­
coup. Il était en passe de parvenir encore plus haut 
lorsqu'on le vit donner sa démission et abjurer le protes-
stantisme. C'est après cet acte de désintéressement que 
Jacques 1er l'appela à la pairie sous le nom de lord 
Baltimore. Il n'en persista pas moins dans son projet 
d'assurer aux catholiques un refuge contre la persécu­
tion, et il obtint de Charles 1er, fils de Jacques 1er, 
une concession de terres en Amérique. La mort ne lui 
laissa pas le temps de donner suite à son généreux 
projet, dont hérita son fils Cecil, auquel la charte fut 
adressée, le 20 juin 1632. 
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Elle constituait lord Baltimore et sa descendance 
propriétaires du Maryland, à perpétuité, avec les droits 
les plus étendus. C'était une souveraineté créée en sa 
faveur et Cecil prit la charte au pied de la lettre, car il 
entendait former sur la terre d'Amérique, auprès des 
Etats démocratiques de la Nouvelle-A ngleterre, une 
espèce de féodalité. C'est son frère, Léonard Calvert, 
qui fut chargé, en 1634, de prendre possession du Mary­
land. Il s'y rendit avec deux cents Anglais, tous catho­
liques. Son premier soin fut de faire appel à l'immigration 
européenne à laquelle il promettait de grands avantages. 
Mais son plan de créer des baronnies n'eut aucun succès. 
Les lettres patentes, comme nous venons de le dire, 
conféraient à lord Baltimore des pouvoirs très consi­
dérables. Il était d'usage, à cette époque, de réserver au 
gouvernement le droit de veto sur la législation coloniale 
des établissements qui relevaient directement de la Cou­
ronne (crown colonies). Mais Charles 1er avait fait 
abandon de ce privilège et s'était même engagé—excep­
tion singulière chez un monarque aussi absolu — à ne 
frapper d'aucun droit les produits du Maryland. 

D'après les lettres patentes de Charles 1er, la souve­
raineté du lord propriétaire du Maryland était donc 
presque complète. !N'était-ce pas là un cadeau onéreux 
au moment où le parlement battait en brèche le pou­
voir personnel du monarque anglais ? 

Le souffle révolutionnaire qui agitait la Grande-
Bretagne, ne traverserait-il pas la mer pour assaillir 
l'omnipotence de l'ami du roi ? C'est sans doute 
pensée qui se présenta à l'esprit de lord Baltimore et il 
se garda bien de risquer en Amérique la partie que 
son maître était en train de perdre en Europe. 
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Aussi, se tlécida-t-il à faire à ses sujets la par t la 
plus large possible de ses pouvoirs. La liberté de con­
science fut offerte à tous les cultes. " Toute discussion 
sur les choses de la religion, était-il écrit dans la cons­
titution, est défendue dans le but de prévenir des sujets 
de troubles et la création de factions. " A cet acte de 
tolérance vint s'ajouter la liberté politique la plus 
étendue, car tous les freemen reçurent le droit de parti­
ciper à l'administration de la chose publique. C'était la 
mise en pratique du suffrage universel avant qu'il fut 
connu ailleurs, même de nom. 

Le lord propriétaire ne se réservait que l'initiative 
des lois à la cour générale, qui avait été organisée 
à l'instar de celle du Massachusetts. A sa grande sur­
prise, toutes ces concessions restèrent en deçà des ambi­
tions de ses sujets qui, en véritables Anglo-Saxons, 
estimaient qu'ils n'avaient pas le self-governm enf^ t a n j -
qu'il leur restait un privilège à conquérir. Il fallut céder 
sur ce point et aussi séparer la cour générale en deux 
chambres. Mais, ces querelles qui se réglèrent à l'amia­
ble, n'étaient rien en comparaison des embarras qui 
attendaient le Maryland. 

La Virginie et le Massachusetts voyaient d'un mau­
vais oeil l'établissement, à leurs côtés, d'une colonie 
catholique, et se mirent en tête de lui susciter toutes 
espèces d'ennuis,tout en caressant le projet de la dépouil­
ler de ses privilèges. Pet i t à petit, des migrations d'an­
glicans, de puritains et de presbytériens, s'introdui­
sirent, à la faveur du régime de la liberté de conscience, 
sur le domaine de lord Baltimore, et lorsqu'ils se 
crurent assez forts, ils levèrent l 'étendard de la révolte. 
L'avènement de Cromwell favorisa leur dessein et le 
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parlement anglais déclara lord Baltimore déchu de 
ses droits. Cette confiscation constituait une telle 
injustice que le Protecteur recula devant la responsabi­
lité de la sanctionner, et le Maryland fut rendu à son 
propriétaire légitime. La lutte se continua avec des 
alternatives de succès et de revers pour les catholiques, 
auxquels la restauration des Stuarts vint rendre cou -
rage, mais la révolution de 1688 porta le dernier coup à 
leur influence. Sous le règne de Guillaume et de Marie, 
le protestantisme triomphe sur toute la ligne. Les pro­
moteurs de la liberté de conscience deviennent les vic­
times d'une odieuse persécution qui durera jusqu'à la 
révolution de 1775. Les catholiques ne sont plus dès 
lors que des parias et des proscrits. Défense est 
faite aux prêtres de célébrer la messe ailleurs que dans 
l'intérieur d'une lamille ; l'exclusion des catholiques de 
toutes fonctions publiques est proclamée. On met de 
côté, lorsqu'il s'agit de les atteindre, les notions les plus 
ordinaires de justice, et on n'hésite pas à formuler contre 
eux des lois iniques, en contravention avec le droit 
naturel. C'est ainsi que l'assemblée décrète que tout 
enfant de parents catholiques, qui embrassera le protes­
tantisme, aura le droit de réclamer sa part des biens de 
ses père et mère, comme si leur succession était ouverte. 
Puis, on les repousse de la société, et on va jusqu'à leur 
interdire le droit de se promener sur la place publique 
de Baltimore. Pour essayer de justifier ces iniquités, 
on alléguait la prétendue immoralité des catholiques, 
leur manque de loyauté envers la Couronne. C'était le 
comble de l'hypocrisie, car quelle était la valeur morale 
de leurs dénonciateurs ? Un historien américain pro­
testant va nous l'apprendre : " J'ai vu tant de témoi-
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*>iiages irrécusables, écrits et verbaux, de la conduite 
du clergé protestant du Maryland, que j e suis con­
fondu de surprise en voyant que Dieu a épargné une 
Eglise si universellement corrompue, et qu'il n'a point 
retiré sa lumière de ce triste lieu. " C'est en ces termes 
sévères que Campbell, auteur de la biographie de l'ar-
chevê< pie Carroll, flétrit les persécuteurs des catho­
liques du Maryland. 

Ils ne retrouveront leurs droits qu'au moment où les 
colons américains se soulèveront contre l'Angleterre. Ce 
jour-là l'intérêt pousse les persécuteurs à se faire humbles ; 
ils supplient lem's victimes d'oublier le passé pour se 
joindre à eux dans leur entreprise contre l'Angleterre. 
" Xous prions, nous conjurons tous les habitants du 
Maryland, au nom de leurs devoirs envers Dieu, le 
pays et la postérité, de s'unir cordialement dans une 
défense commune de nos droits et de nos libertés. " ( 1 ) 

Quelle conduite les catholiques devaient-ils tenir ? 
Certes ils avaient autant à se plaindre de l'Angleterre 
qui les avait abandonnés à la tyrannie des protestants 
que de leurs concitoyens ; ils avaient en plus les mêmes 
griefs que ceux-ci con tre la mère-patrie. Ils n'hési­
tèrent pas à faire cause commune avec leurs persécu­
teurs, d'autant plus que le concours demandé était le 
prix de leur affranchissement. 

(1) MacMahon, History of Maryland. 
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LA P K N X S Y L VA N I E 

La société des amis ou Quakers, leur croyance. —Penn, un des membres 
de cette secte, obtient une concession de terre en Amérique.—Son 
caractère.—Il traite les Indiens avec humanité. —Ses adhérents lui 
font la guerre.—Franklin en Pennsylvanie. 

Parmi les sectes auxquelles la doctrine du libre exa­
men a donné naissance au seizième et au dix-septième 
siècle, il n'en fut pas de plus étrange que celle dite : 
des amis, ou des quakers, dont un certain nombre vinrent 
chercher un refuge contre la persécution religieuse, en 
Amérique. Les Etats de Pennsylvanie, du Delaware et 
du New Jersey les comptent comme leurs pionniers. Selon 
les quakers, la Bible est un livre très obscur dont l'homme 
ne peut pénétrer le sens qu'à l'aide d'une étincelle divine 
qu'il cache dans son for intérieur et qu'ils appellent 
" inner light." Cette lumière est le guide de la foi et la 
raison déterminante de la conviction. Donc, autant d'in­
terprétations différentes que d'individus. Ce point de 
départ éloignait le quaker du puritain qui n'admettait 
l'interprétation individuelle qu'autant qu'elle cadrait 
avec ses intérêts. Aussi l'inimitié d'une secte pour l'autre 
était-elle vive et valut aux amis de nombreuses persé­
cutions dans leur nouvelle patrie. Ceux-ci, puisant leur 
règle de conduite dans l'Evangile, étaient de mœurs plus 
douces que leurs ennemis, condamnaient la violence 
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comme moyen de répression des crimes et se faisaient 
une défense expresse de porter les armes. 

Pour se distinguer des gentils et suivre l'exemple des 
chrétiens de l'Eglise primitive, ils affectaient une grande 
simplicité de costume, de manières et de langage. 
L'anglicanisme les voyait d'un mauvais œil et les pros­
crivait presque autant que les catholiques. La persécu­
tion en avait chassé un bon nombre de l'Angleterre 
lorsque William Penn, le plus célèbre d'entre eux, et 
une des plus singulières figures de l'époque, forma le 
projet d'assurer à la secte, la paix et la liberté de cons­
cience hors de la Grande-Bretagne. Il était le fils de 
l'amiral Penn, marin distingué, ayant rendu de grands 
services à son pays. De bonne heure, le futur fondateur 
de la Pennsylvanie avait été touché par les prédica­
tions des quakers, et son père, voulant le détourner 
d'une vocation religieuse qui ne lui agréait point, l'en­
voya à Paris. Mais les plaisirs de la grande ville n'eurent 
aucune prise sur ce j eune enthousiaste religieux. La 
réputation d'Amyrault l'attira à Nantes auprès de ce 
théologien calviniste. A son retour en Angleterre, rien 
ne put l'empêcher de s'unir aux amis, après la mort de 
son père. C'est alors qu'il demanda à Charles I I une 
concession de terre en Amérique, comme compensation 
d'une dette due par la Couronne à l'amiral Penn. Le 
roi aimait beaucoup ce singulier personnage et l'admet -
tait en sa compagnie. On rapporte que la première fois 
qu'il parut à la cour avec son chapeau à larges bords 
sur la tête, — il était d'usage chez les quakers de rester 
couverts partout, — le roi lui dit : " Il est de règle dans 
cette demeure qu'une seule personne reste couverte. "— 
" Fort bien," répondit Penn, tutoyant le roi à la façon 
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des siens, " tu peux enlever ta coiffure. " C'était, malgré ses 
excentricités, un homme remarquable et bien supérieur 
à ses adhérents qu'il conduisit dans le nouveau monde. 
C'est même cette supériorité qui fit son malheur, car elle 
le poussa à donner à la Pennsylvanie un code de lois trop 
avancées pour l'époque. Son attachement à la liberté 
l'engagea dans une voie où il ne trouva que déceptions 
et dégoût. 

Les lettres patentes de Charles I I constituaient son 
ami propriétaire absolu de sa concession et c'est le roi 
lui-même qui donna à cette contrée, malgré les protes­
tations de Penn, le nom de Pennsylvanie. Le fondateur 
de cette colonie établit le gouvernement nouveau sur les 
bases les plus larges, entendant traiter ses sujets en bon 
prince. L a charte, qu'il leur donna, appelait tous les 
cit oyens à participer au gouvernement de la plantation. 
Il est curieux d'observer le langage tenu par Penn à ses 
amis. On croirait entendre discourir un précurseur de 
Montesquieu. Selon Penn, le pouvoir est une émana­
tion de la puissance divine, qui doit aider l'individu à 
faire le bien et à éviter le mal. Aucun mode absolu de 
gouvernement ne convient à tous les peuples, et il y a 

des raisons particulières de se décider pour telle ou 
telle forme. Pour lui, tout gouvernement est bon, 
quelle que soit sa structure, quand la loi constitue une 
règle de conduite acceptée de tous et que le peuple 

prend part à sa confection. Ce qui est important, c'est 
d'avoir des hommes droits et justes pour exécuter la 
loi, car si elle est mauvaise, ils en atténueront les effets 
ou la feront réformer. _ 

Trait singulier à noter, le quakej-Tja, Jersey^ organisé 

à l'image de la Pennsylvanie, coftfja.lt' a soriev ;p>uté ce 

http://coftfja.lt'
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q u e de nos j o u r s l'on n o m m e u n m a n d a t impéra t if, et 

lu i accordai t u n salaire d 'un chelin p a r jour, afin d e lui 

r appe le r qu'i l étai t le se rv i teur du peuple. L e s lois 

données pa r leur chef a u x quakers é ta ient b e a u c o u p 

moins sévères que celles d e la Nouve l l e -Angle te r re . La 

législation péna le visait la réforme p l u t ô t que la pun i ­

t ion du criminel, a p p l i q u a n t une théor ie h u m a n i t a i r e 

moderne bien longtemps avan t qu'el le eut été p r éco ­

nisée pa r les phi losophes de la fin du d ix -hu i t i ème 

siècle. A p r è s la dispar i t ion de P e n n , 1 es quakers finirent 

p a r assimiler leurs lois à celles des provinces voisines. 

On cite avec éloges la condui te de P e n n à l ' égard des 

Indiens , qu'il t ra i ta avec la plus g rande human i t é . La 

gravure popula i re le représen te , sous le chêne légen­

daire, au mil ieu des t r i bus sauvages, e t les i nv i t an t à 

se confier à lui. L a l e t t re suivante qu'i l leur adressa i t 

mér i te d 'ê t re reprodui te . 

" M E S A M I S , 

" Il y a un Dieu grand e t puissant qui a fait le monde 

e t toutes les choses qui s Y trouvent, auquel vous e t moi 

et tous les peuples nous devons l'existence et le bien-être, 

et envers lequel nous sommes comptables de tout ce que 

nous faisons ici-bas. 

" Ce Dieu grand a écrit sa loi dans nos cœurs : elle 

nous enseigne et nous commande de nous aimer, de nous 

aider et de nous faire du bien les uns aux autres. Il a plu 

à cet E t re Suprême de me donner un intérêt dans cette 

partie du monde que vous habitez, et le roi de mou pays 

m'y a octroyé- -»»e p rov ince . Mais je ne veux en profiter 

que de votre agrémept. et de votre consentement, afin que 

nous pfnssions toujours-vivre en paix, dans des rappor ts 
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de bon voisinage. Le Dieu grand qui nous a créés, a-t-il 
entendu que nous nous dévorions et nous détruisions les 
uns les autres ? N'a-t-il pas plutôt voulu que nous vivions 
avec modération et affection les uns pour les autres ? Je 
tiens à vous dire combien j e suis peiné des mauvais traite­
ments et de l'inj ustice dont vous avez eu tant à souffrir, 
( le la part des Européens qui n'ont songé qu'à eux dans 
leurs rapports avec vous, et ont tant abusé de votre con­
fiance, au lieu de vous donner l'exemple de la bonté et de 
la patience. Vous en avez éprouvé beaucoup de peine, et 
telle est la cause, sans doute, des haines et des vengeances 
qui ont été portées jusqu'à l'effusion du sang ; ce qui a 
soulevé le courroux de Dieu. Je ne suis pas un homme de 
cette sorte, on le sait très bien dans mon pays. J'ai 
1 >eaucoup d'affection et de considération pour vous, et j e 
désire me concilier votre amitié et la conserver au moyen 
de rapports paisibles fondés sur la bonté et la justice. 
Le« hommes que je vous envoie partagent mes sentiments 
et se conduiront en toutes choses, d'accord avec ces 
principes. Si quelqu'un d'entre eux venait à vous offenser, 
vous recevriez une satisfaction immédiate, par le moyen 
d'un tribunal composé d'hommes j ustes pris en égal 
nombre, dans vos rangs et parmi les nôtres ; de telle 
manière qu'il ne vous reste aucun sujet sérieux de dissa­
tisfaction, etc., etc." 

Four nous, Canadiens, rien n'a lieu de nous surprendre 
dans ce langage du célèbre quaker ; c'est celui que 
tenaient tous nos gouverneurs aux indigènes. Mais 
pareilles paroles sonnaient étrangement dans les colonies 
anglaises où l'Indien, considéré comme un être de race 
inférieure, se sentait assimilé à la bête fauve et traqué 
comme elle. 
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Sous les auspices de son propriétaire, } a Pennsylvanie 
pr i t un développement énorme en quelques années. 
Lorsqu'il y mit pied à terre en 1682, avec une centaine 
d'émigrés, il trouva établis sur ses terres près de 3,000 
colons hollandais, anglais et suédois. Deux ans après 
l'arrivée de Penn, sa concession qui s'étendait d'un point 
sur la Delaware à douze milles au-dessus de N ew-
Castletown, le long de cette rivière jusqu'au 43ètne 
degré de latitude nord, comptait déjà 7,000 habitants 
répandus dans vingt to wns. La grande préoccupation 
de? quakers était de s'enrichir et Penn leur reprocha 
souvent de se retrancher hypocritement derrière leurs 
principes religieux pour atteindre leur but. C'est ainsi 
que les nègres, attirés en Pennsylvanie sous prétexte de 
les convertir au christianisme, étaient réduits en escla-
uage, et l'assemblée fermait les veux sur la piraterie qui 
s'exerçait ouvertement. Ils refusaient de prendre part 
à la défense du pays, sous prétexte qu'il leur était interdit, 
par leur croyance, de verser le sang humain. Mais comme 
ils trouvaient bien des accommodements avec leur foi, 
lorsqu'il s'agissait d'avancer les intérêts matériels de la 
communauté, — à preuve leur atti tude vis-à-vis des 
noirs, — leurs voisins étaient en droit de blâmer cette 
neutralité dangereuse pour les colonies en général. Tout 
ce qu'il fut possible d'obtenir de l'assemblée, ce fut, à 
deux reprises, des subsides destinés à parer aux frais 
des guerres soutenues contre les Français. 

La constitution donnée par Penn fut modifiée à trois 
reprises, à la demande des colons avec lesquels il ne 
réussit jamais à s'entendre. Ils lui reprochaient ses 
actions, son âpreté au gain. Entendant dire, un jour, 
que le fameux quaker songeait à céder sa propriété, ils 
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accusèrent de vouloir vendre sa bêle après l'avoir 

tondue. 
En 1732 Benjamin Franklin vint s'établir à Philadel­

phie, où il fonda une bibliothèque publique et publia 
dans cette ville son fameux A hnanach du bonhomme 
Rkhard, espèce de traité de morale et de connaissances 
ut i les . ( 1 ) 

(1) A la Pennsylvanie se rattache par la communauté d'origine, le 
Delaware. En 1638, quelques Suédois s'établirent sur les bords de la 
rivière Delaware et fondèrent la Nouvelle-Suède que les Hollandais rat­
tachèrent à leurs établissements en 1655. Après être devenu la pro­
priété du duc d'York, ce territoire passa enfin aux mains de Penn (1682). 
Des Quakers et des Allemands s'y établirent en grand nombre. Le 
Delaware se constitua en Etat en 1776. mais en 1703, il s'était déjà 
formé en colonie séparée de la Pensylvanie. 
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LE NEW-YORK 

Ktabl i P a r les Hollandais. — Création de seigneuries. — Les Anglais 
s'emparent de New-Amsterdam .—Haine de cette colonie pour la 
Nouvelle-France. (D 

Champlain avait, depuis un an je té à Québec, les 
bases de la colonie de la Nouvelle-France lorsqu'un 
ma rin anglais, au service des Etats de Hollande, Henry 
Hudson entrait dans le fleuve qui porte son nom et le 
remontai t jusqu'à l'endroit où se trouve aujourd'hui 
Albany (1009). Plus heureux que le cécouvreur de 
l'A m érique, à < pii on a fait le mince honneur d'appeler 
Colombie un tout petit coin du continent, ce navigateur, 
a, pour le rappeler au souvenir de la postérité, outre le 
fleuve dont les eaux baignent la ville de New-York, 
l'immense m er intérieure nommée baie d'Hudson, sa 
deuxième découverte. 

Les Hollandais s'établirent, en 1623, à Orange (Albany) 
et à Xew-Amsterdam ou Manhatte, qui devinrent de 
florissants postes de commerce. 

(1) Le New-Jersey faisait parti des possessions hollandaises, comme 
New-York, jusqu'à la conquête de ces contrées pour le compte du duc 
de York. Celui-ci céda le territoire actuel du Jersey à Sir George 
Carteret et à Lord Berkeley qui vendit sa concession à Pennen 1G96. Les 
qua kers s'y établirent en grand nombre et finirent par acquéri r le 
domaine de Carteret. Les deux colonies furent réunis en une seule (1702) 
sous l'autorité de la couronne. 
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Leur colonie s'organisa, dans certaines parties, sur les 
bases du système féodal mitigé, reproduisant les traits 
caractéristiques de la tenure seigneuriale de la Nouvelle-
France. Les Etats généraux donnaient de vastes 
domaines à certains individus, à charge par ces dern i ers, 
d'y attirer des colons, qu i seraient mis en possessn m de 

fermes, soit à perpétuité; soit à terme. 
La concession perpétuelle ne sortait des mains de son 

possesseur qu'en acquittant, comme dans la seigneurie, 
canadienne, des droits de lotis et tente. Ce domaine 
prenait le nom de manoir, et son propriétaire, celui 
de patron. Il se constitua un certain nombre de ces 
seigneuries dont l'existence, dans la plupart des cas, fut 
éphémère. Lors de la conquête de la Nouvelle-Hollan de, 
par l'Angleterre, il n'y avait de bien organisés que celles 
de Van Rensselaer et de Livingston. 

Les Anglais, à leur tour, créèrent des manoirs d'après 
le modèle hollandais, et à la révolution, le droit des 
patrons fut reconnu par la constitution. Dans le cours 
d u siècle actuel, les tenanciers s'efforcèrent, à maintes 
reprises, de se soustraire au paiement de la rente perpé­
tuelle, notamment en 1845. Il y eut plusieurs émeutes 
à ce sujet. La législature de l'Etat de New-York affirma 
en 1846 le droit des propriétaire. L'année 1859, vit la 
contestation entre les Van Ransalaer et les censitaires 
portée devant les tribunaux, qui donnèrent encore gain 
de cause aux premiers. 

Mais cette colonie n'était pas destinée à couler ni de 
longs ni d'heureux jours sous ses premiers maîtres, car 
les Anglais ne tardèrent pas à contester aux Hollandais 
leur titre de propriété, prétendant que les découvertes de 
Cabot, antérieures à celles d'Hudson, établissaient leur 
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priorité d'occupation, snr tout l'immense territoire dans 
lequel on a taillé les Etats de New-York, de Pennsyl­
vanie, du Xcw-J ersey et du Delaware. 

C'était un titre contestable que les possesseurs n'é­
taient pas disposés à admettre, et l'Angleterre comprit 
qu'une réclamation appuyée par une force militaire 
imposante, aurait seule raison de l'entêtement des sujets 
du Stathouder. Le duc d'York (Jacques II), à qui son 
frère avait donné ce pays, en lui octroyant une charte, 
(1664), envoya trois vaisseaux de guerre, portant six 
cents soldats, avec mission de s'emparer de la Nouvelle-
Hollande. Le gouverneur de New-Amsterdam, Stuyve-
sant, voulut résister, mais la garnison refusant de le 
suivre, il dut se rendre. 

La ville conquise reçut de ses nouveaux maîtres le 
n oui de New-York, qui s'étendit à tout le pays voisin. 
Le traité de Bréda, conclu entre la Grande-Bretagne et 
la Hollande, confirma cette capitulation. En vertu de 
lettres patentes, l'autorité du duc d'York n'avait de 
limites que son bon plaisir. Il fit préparer un code de 
lois qu'il soumit à une assemblée convoquée par son 
gouverneur, et comme celle-ci n'y trouvait point ce pri­
vilège essentiellement anglais du vote des impôts par le 
peuple, elle le réclama avec énergie. Il surgit de ce choc 
d'opinions des discussions qui amenèrent un compromis 
en vertu duquel, le duc d'York recevrait de l'assemblée, 
en échange du droit revendiqué par celle-ci, une somme 
fixe payable chaque année. Cependant, cette concession 
parut bientôt insuffisante et les mécontents ne cessèrent 
de se plaindre que le jour où le pouvoir leur céda tous 
les privilèges possédés par les colonies voisines. Mais, 
le duc d'York, à son avènement au trône, sous le nom 
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de Jacques II , voulut, tout en prenant sa revanche sur 
les colons, appliquer à New-York, les théories absolu­
tistes qu'il tendait vainement d'introduire en Angleterre. 
Confisquer le pacte fait avec ses sujets d'outre-mer, sup­
primer toute représentation législative, et lever les 
impôts que par voie d'ordonnances, furent les premiers 
actes de son règne éphémère dans ses possessions 
formées en province royale. 

Le parlement, jaloux de l'esprit d'indépendance qui se 
manifestait dans les colonies, aurait été heureux de con­
tinuer le régime tyrannique inauguré par les Stuarts, mais 
les habitants de New-York ne l'entendaient pas ainsi et 
autant ils s'étaient montrés rebelles aux ordonnances de 
Jacques II, autant ils s'acharnèrent à reconquérir les 
droits que leur déniait l'autorité en Angleterre. Mais au 
lieu de lutter à main armée, les part is rivaux t ransigè-
rent et la liberté devint le prix de honteux marchés. 
Le niveau moral du gouvernement s'affichait dans les 
concessions qu'il se laissait arracher à prix d'argent par 
les habitants de la colonie. Mis en appétit par ces trans­
actions, l'exécutif se livra à toutes espèces d'exactions qui 
eurent bientôt fait de pousser les co ntribuables aux 
dernières limites de l'exaspération. L'énergie populaire 
se raidit contre ces abus de pouvoir, et après une résis­
tance prolongée, elle remporta une dernière victoire. 

Depuis quarante ans les subsides étaient votés pour 
sept ans, mais à la session de 1739, l'assemblée ne voulut 
consentir à les accorder que pour une année, et le gou­
verneur n'osa plus s'opposer à la volonté du peuple. 

( "est sur New-York que tombèrent les premiers coups 
des Français du Canada lorsque Frontenac eût résolu, 
lors de la première guerre intercoloniale (1689), de pré-
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venir les attaques des Anglo-Américains en portant les 
hostilités chez eux. Tous nos lecteurs, au courant de 
l'histoire du Canada, connaissent la fameuse et sanglante 
expédition de d'Ailleboust de Mantet et de Lemoine de 
Saint-Hélène qui eut comme but et résultat la prise de 
Schenectady et le massacre de ses habitants. A la nou­
vel! e de cette meurtrière affaire, la terreur se répandit 
par toute la Nouvelle-Angleterre, où affolés par la terreur, 
les femmes et les enfants passaient les nuits dans les 
angoisses, attendant leur heure dernière. 
Un auteur américain nous retrace l'impression qu'avait 
laissée cette expédition, et rapporte un couplet d'une 
complainte composée à l'occasion de ce massacre. 

" Frontenac, dit-il, lance trois parti de guerriers — 
des soldats français et des sauvages—l'un d'eux se porte 
contre Schenectady et le récit de cette expédition va 
nous donner une idée des attaques dirigées contre nous 
k cette époque. Cela se passa durant l'hiver de 1690 ; 
les Français et les Indiens marchant à la requête, endurè­
rent des souffrances incroyables : 

" They marched for two and tvventy daies 
Ali through the deepest snow 
And on a disniai winter night 
Thoy strucke the eruel blow." 

" Ainsi raconte une vieille ballade composée par nos 
ancêtres pour perpétuer le souvenir de ces scènes san­
glantes. 

" La ville de Schenectady était défendue par une 
palissade percée de deux portes. Mais, les habitants se 
croyaient en sûreté, protégés, comme ils le pensaient, 
par des centaines de milles couverts de neige. Les 
portes restaient ouvertes et toiite la ville dormait chaque 
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soir sans appréhension. Avertis de se tenir sur leurs 
gardes, les citadins prirent la chose en riant, et pour 
bien marquer leur indifférence, posèrent aux portes des 
bonshommes de neige en guise de sentinelles. Les 
Français et les Indiens se répandirent dans la ville, se 
postant, par petits groupes, devant chaque porte pour 
prévenir toute fuite des colons. Puis, le cri de guerre 
z'etentit et la meurtre commence. Hommes, femmes, 
tombent indistinctement sous les balles ou le toma­
hawk. On ne gaspille pas de poudre sur les nouveaux-
nés : on les assomme sur le cadre des portes, ou on 
les lance dans le feu. On fît grâce aux Iroquois trouvés 
dans la ville, afin de les détacher, par cette générosité, 
de l'alliance anglaise. Soixante personnes trouvèrent la 
mort dans cette tuerie. Ceux qui s'échappèrent s'enfui­
rent vers Albany, la plupart, partis sans vêtement, 
périrent de froid. Un certain nombre d'habitants furent 
amenés en captivité au Canada. " w 

La colonie de New-York se peuplait d'Anglais, mais 
un fort contingent de huguenots vint se mêler à ceux-ci 
et aux Hollandais. Les réformés de France s'att endaient 
à trouver au milieu des protestants la j ouissan ce entière 
des droits de citoyen. Mais ils avaient compté sans 
l'égoïsme et la jalousie de gens décidés à leur marchander 
l'hospitalité. 

En dépit de l'hostilité et de la jalousie des autorités, 
les huguenots se firent une place considérable au cœur 
de la colonie. Dès 1702, leur nombre s'était assez accru 
pour leur permettre d'avoir un temple à eux appelé : 
ê(jlhe du Saint-Esprit. Ils jouèrent là, comme à Boston, 

(î) Eggleston Household hiMory of the U. S. 
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mi rôle important, et les familles (le protestants français 
conservèrent longtemps un cachet distinctif. Enfin, cet 
él ément étranger finit par se fondre dans la masse de la 
popula tion. Mais, encore aujourd'hui, les Jay, les Bayard, 
célèbres dans la diplomatie, les Guion, les Delancey, 
(de Lancy) font remonter leur origine à ces calvinistes 
que la révocation de l'édit de Nantes avait forcé de quitter 
la France. 

Il vint de ces émigrés dans presque toutes les colo­
nies, en Virginie, au Massachusetts, où plusieurs amas­
sèrent d'immenses fortunes. Un nommé Faneuil, l'homme 
le plus riche de son temps, dans la Nouvelle-Angleterre 
fit cadeau à la ville de Boston, du Faneuil Hall édifice 
immense encore debout, et qui vit dans sa grande salle 
bien des assemblées animées durant la période révolu­
tionnaire. 

Pierre Beaudoin devint gouverneur du Massachusetts, 
et le collège Bowdoin, du Maine, fut ainsi nommé en 
l'honneur de son fils qui le dota généreusement. 

Paul Mascarène, autre huguenot, commandait les 
grenadiers anglais, en 1710, à la prise de Port Royal. On 
le retrouve plus tard lieutenant-gouverneur de la Nou­
velle-Ecosse. 

Trois descendants de protestants français : Elie Bou-
di not, John Jay et Henri Laurens, présidèrent différents 
congrès de la révolution. Peu à peu, la plupart de 
ces émigrés de France se fusionnèrent avec l'élément 
principal de la population. Devançant les Canadiens-
Français, établis de nos jours aux Etats-Unis, qui préfè­
rent s'appeler Light, Lumber plutôt que Lalumière ou 
Lambert, les Levert, Leblanc, Leroy, Du Tay, réfugiés 
en Virginie et dans la Nouvelle-Angleterre, devinrent, 
au siècle dernier, des Grem, Wh ite, King et Dutee. 
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Cet te émigrat ion fut t r è s nombreuse ; sept c e n t s 

h u g u e n o t s a r r ivè ren t en Virg in ie d u r a n t l 'année 1 732. 

Lo r sque c e u x de la Carol ine du N o r d — envi ron 

q u a t r e cents familles — appuirent que Louis X I V fon­

da i t une colonie française en Louis iane, ils d e m a n d è r e n t 

à ce m o n a r q u e l 'autorisat ion, qui leur fut refusée, de 

s 'établir dans le voisinage de la Nouvel] e " Orléans . L e 

chiff re de l 'émigrat ion française, au Canada , n 'a g u è r e 

dépassé 8 ,000, e t tou t nous por te à croire que les h u g u e ­

no ts se sont établis en u n bien plus g r and n o m b r e d a n s 

les colonies anglaises. 

L'Eglise épiscopal ienne qui dominai t à N e w - Y o r k se 

m o n t r a aussi cruel lement exclusive q u e la congréga t ion 

de la Nouvel le -Angle te r re . ] k i r an t u n cer ta in t e m p s 

son in tolérance envers les cathol iques se manifes ta avec 

une intensi té inouïe, à te l point que la cour généra le 

décréta , en 1701, que t o u t p rê t r e ou j ésui te qu i oserai t 

P énétrer dans la colonie se ra i t assimilé a u x incendia i res , 

a u x p e r t u b a t e u r s de la p a i x publ ique, e t à ce t i t re , con­

damné à la pr i son perpé tue l le , et à la mor t en ca s de 

ten ta t ive d'évasion. Le vois inage du C a n a d a exaspé ra i t 

la haine nat ionale e t rel igieuse et la po r t a i t à ces excès . 

Ce n 'est p a s que les angl icans se fissent r e m a r q u e r 

p a r la p ra t ique de t ou t e s les ve r tus qui a u r a i e n t dû 

na î t re de leurs convictions religieuses appa r en t e s . L 'h i s ­

toire les accuse, au cont ra i re , de s 'ê tre plus p r é o c c u p é s 

des biens de la terre que des aven tages spir i tuels . Le 

n iveau intel lectuel n 'é ta i t p a s élevé et les écoles é t a i en t 

en pet i t nombre . L ' ignorance e t les p ré jugés p o r t è r e n t 

la colonie à persécuter les nègres é tab l i s à N e w - Y o r k , 

e t la pe rsécu t ion devint u n j o u r si v io lente q u e t r e i ze de 

ces m a l h e u r e u x furent brû lés è t d ix-hui t , p e n d u s sous 



L E XEW-VOKK 113 

prétext e < pi'ils avaient allumé (les incendies à New-
York. 

1 /état moral de la colonie, son amour du lucre firent 
qu'en 1770, elle tut loin de montrer le même zèle que la 
Nouvelle-Angleterre durant la guerre de l'indépendance. 

La chronique du temps nous fait part, à ce sujet, des 
hésitations de la cour générale. Ayant appris l'arrivée 
prochaine à New-York et de Washington et du gou­
verneur ïryon, un ennemi déclaré de la révolution, elle 
prépara une adresse de bienvenue, avec instruction à un 
comité nommé à cette fin, de la présenter à celui de ces 
deux personnages qui devancerait l'autre ; to whomsoever 
of the two might arrive Jfrst. Cette circonspection ne 
rappelle-t-elle point la prudence de ces Anglais de 
Québec, qui, lors de l'invasion américaine de 1775, 
s'étaient retirés à Charlesbourg attendant le résultat de 
la lutte, pour crier, comme dit Garneau : Vive le roi ou 
vive la ligve ? 

8 



CHAPITRE XIV 

LES CAROLINES 

Tentat ive de fonder une colonie féodale dans les Carolines. — Le 
Grand Modèle de Looke. — Les colons refusent de l'accepter. — 
Colonisation de la Géorgie. 

En montant sur le trône d'Angleterre, après la chute 
de la république, Charles I I se vit assiégé par une 
armée de solliciteurs, qui réclamaient de lui le prix des 
services rendus à la cause royaliste. De grands sei­
gneurs ne dédaignèrent pas de tendre la main vers le 
monarque bien disposé à récompenser le dévouement 
des amis de son père. Il se présenta parmi ceux-ci huit 
personnages qui obtinrent la concession d'une colonie 
en Amérique : le ~p&ys connu sous le nom des Carolines. 
La charte que le roi leur octroya ( 1665) les consti­
tuait propriétaires de l'immense contrée qui s'étend au 
sud de la Chesapeake jusqu'à la rivière Saint-Jean, 
et indéfiniment vers l'ouest, Le pouvoir judiciaire et 
exécutif se trouvait concentré entre leurs mains. Le vote 
de l'impôt était réservé au peuple : ce fut la seule 
restriction imposée à leur autorité. Les propriétaires, 
une fois en possession de leur charte, étant d'avis que l'on 
avait t rop sacrifié dans la Nouvelle -Angleterre aux 
idées démocratiques, conçurent le projet de s?inspirer 
de principes opposés en élaborant la constitution de la 
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nouvelle colonie. Pour donner suite à leur plan, ils 
s'aidèrent des lumières du philosophe Locke, qui j ouis-
sait alors d'une grande r-éputati on de savoir et d'ha -
bileté. 

Il sortit de cette collaboration un système de gouver­
nement qui fut regardé, avant son exportation en Amé­
rique, comme la merveille du siècle et la plus ingénieuse 
conception en l'espèce que le monde eût vue. L'en­
semble de la constitution reposait sur le principe féo­
dal et établissait, au sommet de l'édifice, une aristocratie 
foncière qui devait répugner aux libres allures des 4,000 
colons déjà établis sur différents points de ce pays. 

D'après le Grand Modèle c'est ainsi que les contem - . 
porains de Locke désignaient son œuvre — les Carolines 
étaient divisées en huit comtés attribués à chacun des 
lords propriétaires décorés respectivement du titre de 
palatin, de grand chancelier, et de grand amiral, etc. 

Chaque comté se subdivisait, à son tour, en huit 
seigneuries, et celles-ci en baronnies et en precincts, au 
nombre de quatre dans chacun e des dernières subdivi­
sions. 

Les baronnies appartenaient à la noblesse, composée 
de deux ordres : celui des landgraves ou comtes et celui 
des caciques ou barons. 

Toute cette organisation reposait sur la propriété du 
sol, entraînant la substitution à l'infini et la perpétuité 
des titres, attachés qu'ils étaient à la glèbe en vertu du 
principe féodal : Nulle terre sans seigneur. 

Les lords propriétaires s'étaient donné les deux cin­
quièmes des terres dans chaque seigneurie, réservant 
les trois autres pour les colons. 

Lorsque l'on voulut passer de la théorie à la pratique, 
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et appliquer le Grand Modèle, les colons refusèrent éner-
gïquement de l'accepter. Ses auteurs s 'aperçurent alors 
qu'il ne répt >ndait pas aux besoins du pays et qu'on 
n'improvise pas un système de gouvernement, mais qu'il 
doit surgir du sein de la société qu'il est destiné à régir, 
pour s'adapter à ses goûts et à ses mœurs. La féodalité 
était née en Europe d'un état de choses qui n'existait pas 
en Amérique et n'y avait pas sa raison d'être. Le chef-
d'œuvre de Locke n'eut donc d'existence que sur le 
papier. On se hâta de (1693) le mettre de côté pour 
adopter une constitution semblable à celle qui existait 
dans les colonies voisines. 

On se demande comment l'absurdité de ce plan n'avait 
pas frappé lord Shaftesbury, le chef des propriétaires et 
ses amis 1 Comme les émigrés pouvaient avoir partout, 
dans les colonies voisines, des terres à vil prix, était-il 
rai sonnable de croire qu'ils viendraient cultiver celles 
des comtes et des caciques sans espoir de les posséder 
en propre, et qu'ils accepteraient le servage dans les 
Carolines lorsqu'il leur était si facile d'être hommes 
libres ailleurs ? 

La Caroline du Sud ne fut détachée de celle du Nord 
qu'en 1730. Le Grand Modèle n'avait pu s'implanter 

dans son sol ; comme sa voisine, elle répugnait à cette 
organisation compliquée, qui aurait gêné son dévelop­
pement. Sa population se composait, en partie, de 
huguenots exilés de France par la révocation de l'édit 
de Nantes, et d'Anglais, chassés de la Grande-Bretagne, 
à raison de leurs opinions religieuses ou politiques. La 
république de Cromwell avait poussé de ce côté un 
grand nombre de partisans de Charles 1er, parmi 
lesquels se trouvaient beaucoup de m raliers. La pré-
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sence de ces derniers imprima à la population de la 
Caroline du Sud un cachet aristocratique qui i 
longtemps, lui donnant, sous ce rapport, une ressem­
blance avec la Virginie peuplée, elle aussi en partie, par 
des colons appartenant aux classes élevées de la (Iran* le-
Bretagne. 

Après l'échec du Grand Modèle, la Caroline du Sud, 
qui avait repoussé la féodalité qu'on voulait lui imposer, 
organisa sa société, autant que possible, sur les bases 
d'un régime de privilèges. Les colons se taillèrent de 
larges domaines, où leur existence s'écoulait dans une 
espèce de souveraineté s'étendant sur des esclaves de 
race noire ou rouge. 

La population de la Caroline du Nord s'est recrutée, 
à l'origine, dans l'immigration très forte qui quitta l'Ir­
lande durant la seconde moitié du dix-huitième siècle. 
Les nouveaux venus étaient attirés de ce côté, par l 'am­
bition bien légitime de trouver des terres en Amérique. 
De forts contingents d'Ecossais et d'Allemands vinrent 
aussi s'établir dans cette contrée. Vers la même époque, 
le gouvernement de cette colonie fit preuve d'une grande 
faiblesse, à tel point que les propriétaires durent se 
liguer entre eux, pour se protéger contre les bandes de 
voleurs et de malfaiteurs qui l'infestaient. Les régula -
leurs—c'est le nom que portait ce comité de sûreté—firent 
prompte justice de cette engeance qui avait exercé un 
régime de terreur. 

La Caroline du Nord fut la première des colonies à 
proclamer son indépendance lors de la révolution, et 
c'est au fort Sumter, dans la Caroline du Sud, qu'à été 
t iré (1861) le premier coup de canon de la guerre civile. 

Une idée philantropique a présidé à rétablissement 
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de la Géorgie. Lord John Oglethorpe, oilicier de 
l'armée anglaise et membre du parlement, voulut, 
en les établissant en Amérique, tirer de la misère 
et de la prison, une légion de débiteurs insolvables que 
la spéculation avait ruinés. A ces épaves du commerce, 
devaient se j oindre tous les malheureux, incapables pour 
une raison ou pour une autre, de vivre de leur travail 
en Angleterre. Les autorités et la charité privée firent 
bon accueil à cette proposition. Il fut en conséquence 
décidé d'expédier ces individus en Géorgie. Le roi confia 
l'administration de la nouvelle entreprise à vingt com­
missaires, qui posséderaient la colonie en fidéicommis. 
Ces fonctionnaires, pour bien marquer le but désintéressé 
de leur oeuvre, donnèrent à leur trust et à la Géorgie 
ces mots pour devise : Non sïbi, sed aliis, entourant un 
mûrier chargé de vers à soie. L'exécution de ce plan 
ne produisit que de piètres résultats, comme la plupart 
des innovations en matière de gouvernement. Les com­
missaires, trop entiers dans leurs idées, défendaient 
l'esclavage, et interdisaient l'importation du rhum que 
les colons regardaient comme indispensable pour com­
battre l'influence énervante du climat. Ils eurent bientôt 
fait de soulever tout le monde contre leur absolutisme. 
Le règne de la commission prit fin en 1752 et la Géorgie, 
devenue province royale, fut organisée à l'instar des 
colonies voisines. 



CHAPITRE XV 

LES G O U V E R N E M E N T S 

G ouvernements des colonies.— Il en existait trois catégories.—Quelle 
était la plus favorable au développement de la liberté ? — Tenta­
t ive de confédération des Etats de la Nouvelle-Angleterre (1644). 

L'historien pourrait s'étonner de la merveilleuse faci­
lité avec laquelle les Américains ont passé de l'état 
colonial à l'indépendance, s'il perdait de vue leur vie 
politique antérieure. La transition a été facile, parce 
que leur autonomie provinciale était déjà presque com­
plète. Il ne s'est agi pour eux, à la révolution, que 
de substituer le gouvernement central à l'autorité du 
parlement de Westminster. 

Les gouvernements des colonies étaient de trois caté­
gories différentes, en ce qui concernait l'origine du 
pouvoir et le dépôt de l'autorité suprême. H y avait, 
en premier lieu, le gouvernement de province royale, 
puis celui de compagnies et enfin le gouvernement de 
propriétaire. 

Sous le premier de ces régimes, la colonie relève 
direct ement du pouvoir royal, qui nomme le gouver­
neur, confère au peuple certains pouvoirs énumérés 
dans une charte, quant à ce qui regarde la confection 
des lois et l'assiette de l'impôt, le tout sujet au contrôle 
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du bureau colonial o u c o m m e o n disait alors, du bureau 
des plantations. 

C'est le gouvernement le moins favorable à l'expan-
tion des libertés populaires et celui qui ouvre le plus la 
porte à l'arbitraire. Le gouverneur armé de pouvoirs mal 
définis, en abuse pour aider ses amis, et souvent pour 
se livrer lui-même à des exactions, aux dépens des 
colons. A ce point de vue, sir J. Berkeley a laissé en 
Virginie le souvenir d'un despote et d'un fonctionnaire 
rapace, implacable. Le gouverneur Andros, durant 
son administration, fit peser sur la Nouvel] e-Angleterre 
une véritable tyrannie, appliquant dans ces contrées 1 e 
régime du gouvernement personnel. Les colonies ne 
redoutaient rien tant que de devenir provinces royales, 
comme cela est arrivé au New-York, au New-Jersey, au 
New-Hampshire, aux Carolines, à la Géorgie et à la 
Virginie, après la déchéance de leur charte. Il ne faut 
pas croire que ce régime qui tendait à l'absolutisme, 
trouvait des victimes résignées. Au contraire, la résis­
tance à l'arbitraire s'organisait partout et les colons 
finissaient, après bien des efforts, par conquérir, l'un 
après l'autre, une forte partie de leurs droits civils et 
politiques. 

Plusieurs grands seigneurs s'étaient taillé de vastes 
domaines en Amérique, sous l'autorité du roi. C'est 
ainsi que Charles I e r avait donné le Maryland a ) à lord 
Baltimore et la Pennsylvanie à W. Penn. Ces conces­
sionnaires portaient le titre de lords propriétaires. Le 
pouvoir dépendait de ces derniers, qui constituaient le 
gouvernement, concédaient les terres, nommaient les 

(!) Mary's land, ainsi nommé en l'honneur de la reine Marie. 
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gouverneurs et le conseil, et levaient les impôts avec le 
concours de l'assemblée générale élue par le peuple. 
Comme on le voit, les gouvernements de cette catégorie 
avaient un certain caractère féodal. Outre le Maryland 
et la Pennsylvanie, les Carolines, les Jerseys et le New-
Y o r k , furent des colonies de propriétaires à leur origine ; 
ces quatre dernières devinrent pour différentes raisons 
provinces royales. 

Dans les colonies de propriétaires, le roi et le lord 
propriétaire avaient le droit de veto sur la législation, 
que le gouverneur lui-même exerçait en vertu de 
quelques chartes. Les terres n'étaient pas, comme dans 
les gouvernements de compagnie, la propriété des 
colons. Ils les occupaient moyennant des prestations 
annuelles appelées quit vents. 

Enfin il y avait les gouvernements de compagnies, les 
plus recherchés de tous. 

Placés plus loin que les deux autres de la couronne, 
ils jouissaient d'une quasi indépendance, qui tendait 
tout naturellement à s'affermir avec le temps et qui finit 
par les rendre très jaloux de toute autorité supérieure. 

Leurs lois devaient être conformes à celles de l 'An­
gleterre, mais n'étaient pas nécessairement soumises à la 
sanction royale. La grande géné rosité de la mère-patrie 
à l'égard des gouvernements de compagnies n'empêcha 
pas les colonies qui en étaient dotées, d'être les premières 
à se soulever contre son autorité. Ainsi c'est au Massa­
chusetts, régi longtemps par une société, que prit nais­
sance le mouvement populaire, qui se propageant au 
loin, aboutit à la guerre de la révolution. 

Dans les gouvernements de cette dernière catégorie, 
les compagnies tenaient du roi des lettres patentes qui 
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leur donnaient, avec la propriété d'une certaine région, 
le pouvoir de constituer une administration. Ces chartes 
étaient plus ou moins libérales, mais l'autonomie des 
gouvernés devait fatalement en découler, entre les mains 
de gens imbus des idées anglaises de l'époque, et avec 
l'inclination naturelle au self-gomrnment des Anglo-
Saxons. C'est dans les gouvernements de compagnies, 
presque tous placés dans la Nouvelle-Angleterre, que 
la liberté politique s'est développée le plus rapidement. 

En voyant à l'œuvre tous ces groupes anglais établis 
sur différents points de l'Amérique, on ne peut s'empê -
cher d'admirer leur esprit d'organisation et l'ensemble 
des idées d'ordre qu'ils possédaient. Us sont pénétrés du 
sens pratique de la vie politique à un degré que l'on ne 
voit nulle part, à cette époque, sinon dans la Grande-
Bretagne. On peut même soutenir qu'ils sont plus 
avancés qiie leurs congénères d'outre-mer, car ceux-ci se 
contentent de marcher dans les sentiers battus, redou­
tant les innovations et s'en tenant toujours, dans leur 
guerre contre les privilèges de la couronne, aux droits 
importants garantis par les anciennes chartes de l'Angle­
terre. Tout autre est l'esprit des exilés anglais ; ils ne 
répugnent point aux ré formes politiques, eux qui ont 
tant sacrifié à la réforme religieuse. Conservant les 
grandes lignes des institutions anglaises, ils s'efforcent 
de les adapter aux circonstances nouvelles où elles fonc­
tionnent. Privée du contrepoids que lui donnent, dans 
la Grande-Bretagne, le roi et la chambre des lords, 
la constitution trouvera en Amérique un contrôle dans 
l'influence énorme de l'Eglise qui fait échec a tout mou­
vement populaire trop avancé. 

C'est cet esprit pratique et prévoyant qui pousse le 
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g r o u p e des p l an t a t ions de la Nouvel le- Ang le t e r r e à se 

fo rmer en coi ifédération, ma lg ré le s en t imen t a u t o n o ­

m i s t e si fort d a n s chacune d'elles ; mais le dange r com­

m u n 1 eu r suggè re d e concen t re r leurs forces p o u r la 

défense généra le . Ce p a c t e fédératif r e m o n t e à 1644 
e t c 'est en g e r m e ce qu i servira de base à l 'union 

amér ica ine . D e m ê m e q u e les colons s 'étaient d o n n é 

d e s ins t i tu t ions conformes a u x nécess i tés de l 'adminis -

t r a t i o n d e l eu r s affaires locales, de m ê m e ils rédigèrent , 

d e t o u t e s p ièces , u n e cons t i tu t ion appropr iée a u x exi­

gences d e s colonies confédérées. D ' a p r è s la convent ion 

d e 1644, a ccep t ée p a r le Massachusse t t s , N e w - P l y m o u t h , 

le Connec t i cu t e t le N e w - H a v e n , le pouvo i r fédéral é t a i t 

confié à u n consei l composé de dé légués élus à r a i son 

d e d e u x p a r chaque province. I l ava i t mission d e 

p r e n d r e les mesu re s nécessaires a la sû re t é de 1 E t a t , à 

la mise s u r p i ed de gue r re d e la milice, à la r épa r t i t i on 

d e s con t r i bu t ions qu 'en t ra înera i t la défense c o m m u n e . 

A u c u n e colonie ne pouva i t ê t re admise sans le con­

s e n t e m e n t u n a n i m e des p remie r s s ignata i res d e l 'acte 

d 'union. 

Ce t t e confédéra t ion n ' eu t pas t o u t le succès qu 'on en 

a t t e n d a i t ; elle réponda i t à des besoins t r o p r e s t r e in t s , 

t r o p pas sage r s p o u r con t reba lancer les défiances e t les 

j a lous ie s q u e susci ta i t le M a s s a c h u s e t t s d o n t l ' influence 

pesa i t d 'un t r o p g r and po ids dans les dé l ibéra t ions . C e 

n ' e n fut p a s mo ins u n e concept ion h a r d i e pou r l 'époque. 

N 'é ta i t - i l p a s facile de prévoi r que d e s h o m m e s q u i 

a v a i e n t u n s en t imen t si vif de l eurs in t é rê t s , u n e pe r ­

cep t ion si c la i re de leur avenir , u n espr i t d ' indépen­

d a n c e si carac tér isé , po r t e r a i en t u n j o u r leur ambi t ion 

b i e n hau t , et se ra ien t auss i ja loux de l eu r s droi t s pol i t i -
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q u e s qu' i ls l 'avaient été d e leur l iber té religieuse '. Il 

é t a i t év ident q u e tou te con t ra in t e leur serait à c h a r g e 

e t que tou t contrôle a rb i t ra i re qu'on voudrai t leur imposer , 

les j e t t e r a i t d a n s la révolut ion. 

Bien que la confédérat ion eû t p r a t i q u e m e n t cessé 

d 'exis ter en 1667, elle ava i t créé u n lien mora l qui 

servit , à ma in te s repr ises , pour un i r l ib rement ces colo­

nies d a n s u n e act ion commune , se t e r m i n a n t avec les 

causes qui l 'avaient p rovoquée . 



CHAPITRE XVI. 

LES GUERRES 

Quatre guerres entre le Canada e t les colonies anglaises : l o Guerre de 
la ligue d'Augabourg et traité de Ryswick. — 2o Guerre de la 
succession d'Espagne et traité d'Utrecht qui vaut à l'Angleterre 
l'Acadie, la Baie d'Hudson et Terre-Neuve.—3o Guerre de la suc­
cession d'Autrich e e t paix d'Aix-la-Chapelle, qui n'est qu'une 
trêve. — 4o Guerre de Sept-Ans. Traité de Paris, le Canada cédé 
à l'Angleterre. Franklin e t le Canada, il s'oppose à ce qu'il soit 
remis à la France, car autrement la Nouvelle-Angleterre serait 
encore exposée au x attaques des Français. 

La France et l'Angleterre, voisines en mauvaise intel­
ligence presque perpétuelle, auraient dû planter leurs 
colonies américaines aussi loin que possible 1 es unes des 
autres. Il n'en fut rien et le malheur voulut qu'elles ne 
fussent séparées que par une ligne imaginaire. Cette 
contiguïté de la Nouvelle-France et de la N ouvelle-
Angleterre leur imposait les inimitiés séculaires de leurs 
métropoles, et grevait leur avenir de la triste obligation 
de s'entre-dévorer lorsqu'une cause quelconque mettrait 
Gaulois et Saxons aux prises. Frontenac, avec son 
génie pénétrant, semble avoir eu l'intuition du triste 
sort réservé au Canada et compris qu'il fallait parer 
aux éventualités de la guerre continuelle. Un seul 
moyen s'offrait, violent mais urgent : la conquête des 
établissements anglais. Cette solution parut aussi la 
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seule acceptable à plusieurs de ses successeurs, notam­
ment à M. de la G-alissonnière. Mais toujours la 
politique continentale du cabinet de Versailles lui fit 
sacrifier à la nécessité de maintenir la suprématie de la 
France en Europe, plus d'hommes qu'il n'en aurait fallu 
pour asseoir d'une façon inexpugnable l'empire français 
en Amérique. 

Il était évident que, quelque grandes qu'elles fussent, 
les immenses solitudes de l'Am ériquc du Nord ne 
pouvaient pas fournir assez d'espace pour empêcher le 
choc de ces rivales de naissance. La disparution de 
l'une ou de l'autre s'imposait comme une nécessité poli­
tique. Cette vérité frappa aussi la Nouvelle-Angleterre, 
qui ne cessa, après la première guerre intercoloniale, 

' de réclamer la destruction de la puissance française au 
Canada. 

L I G U E D ' A U G S B O U R G ; P R E M I È R E G U E R R E I X T E R C O L O N I A L K , 

1686-1697. 

C'est la ligue d'Augsbourg, formée par la Hollande, 
l'Angleterre, l'Allemagne, la Savoie et l'Espagne, dans 
le but d'abattre la puissance de Louis XIV, qui ouvre 
les hostilités. Le feu allumé en Europe se propage en 
Amérique, et nous voyons, pour la première fois, les 
colonies anglaises aux prises avec la Nouvelle-France. 
Frontenac gouverne alors à Québec ; sa vaste intelli­
gence, aidée d'une force de caractère incomparable, lui 
a bientôt fait voir la ligne de conduite à suivre. 

Il ne peut entreprendre avec ses faibles ressources la 
conquête des établissements anglais, mais il vise à trans­
porter la guerre chez eux autant que possible. Durant 
l'hiver de 1690, il lance trois expéditions contre les 
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colonies voisin es. La première a pour chefs d'Ailleboust 
de Mantot et Lemoyne de Sainte-Hélène. Après une 
coi irse de trois cents mi lies, les Canadiens et les Sau­
vages q ni la composent tombent, la nuit, à l'impro-
viste, sur Corlai' (Schenectady), massacrent une partie 
d e la population et en traînent une autre en captivité. 
A la seconde, commandait François Hertel, qui s'empare 
de l'établissement de Salmon Falls (N. -H.), M. de 
Portneuf, chef de la troisième expédition, détruit Casco 
(Portland ). Ces incursions marquées par des actes de 
cruauté, inaugurent 1 e genre d'hostilités auquel on aura 
souvent recours dans la suite. 

En IHiH), Phipps reçoit la mission de s'emparer de 
l'Acadie : c'était un soldat d'aventure. Né à Pemaquid, 
vingt-sixième enfant d'une pauvre famille, il fut succes-
si vement berger, mat elot, puis capitaine de navire. Ayant 
amassé une grande fortune, il vint s'établir à Boston où 
il acquit un influence considérable. I 1 était gouverneur 
du Massachusetts lors des procès pour sorcellerie. 

La flotte qu'il commande porte huit cents soldats 
avec lesquels il n'a guère plus de peine que de gloire à 
s'emparer de Port -Royal, qu'il livre au pill âge. Les 
autres établissements de la côte subissent le même sort. 
Fier de ses exploits, il rentre tout glorieux à Boston et 
< )btient un commandement plus important. Il s'agit de 
frapper la Nouvelle-France au cœur en s'emparant de 
Québec. Phipps attaquera cette ville par mer, pendant 
que Fitz-John Winthrop, fils du gouverneur du Conneç-
ticut, envahira le Canada par la voie du lac Champlain. 
On sait l'issue de cette entreprise. Frontenac force le 
premier à une fuite honteuse, (1690). Le second, à la 
nouvelle de l'insuccès de Phipps, rebrousse chemir ' 
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avoir lui-même subi une défaite. L'attaque a été faite par 
mer et par terre : par le Saint-Laurent et par la voie du 
lac Champlain et du Richelieu ; c'est ce même plan de 
conquête que l'on suivra à trois reprises différentes et 
qui ne réussira qu'à la fin de la guerre de Sept-Ans. 

Saluons, au passage, la grande figure de d'Iberville, 
le premier batailleur de son temps, une des gloires les 
plus pures de la Nouvelle-France et dont les exploits 
extraordinaires et les conquêtes, au cours de cette 
guerre, à la Baie d'Hudson et à Terre-Neuve, ont 
immortalisé le nom. 

Le traité de Ryswick (1697) clôt les hostilités et 
laisse la France en possession de l'ouest de Terre-Neuve 
et de la Baie d'Hudson. 

O U E R K E D E L A SUCCESSION D ' E S I ' A O N E ; DEUXIÈME < U I K K U K 

i XTERC 'oi.oxr A L E , 1701-171:3. 

Dès 1701, la guerre delà succession d'Espagne appe­
lait de nouveau Anglais et Français aux armes, en 
Europe et en Amérique. Louis XIV avait à tenir tète 
à l'Autriche, à la Hollande et à l'Angleterre, coalisées 
contre lui pour l'empêcher de placer la couronne d'Es­
pagne sur la tête de son petit-fils Philippe Y. C'est 
dire que la Nouvelle-France fut encore laissée; presque 
à ses seules ressources ! Les frontières du New-Hamp-
shire, l'Acadie et Terre-Neuve furent le théâtre des 
hostilités. Des ruisseaux de sang rougirent les établis­
sements anglais, aux lueurs de l'incendie allumé par 
les compagnons et émules de ces terribles sabreurs qui 
avaient nom Hertel de Rouville, St-()urs Desehaillons. 
Deertield (1704), surpris la nuit, eut le sort de Corlar, 
tandis qu'à Haverhill (1708), mis sur ses gardes, les 
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( 'anadiens eurent à enlever le village d'assaut, 1 )e 
( 'asco à Wells, immense lisière de pays, M. de Beau-
bassin promenait la tuerie. Ces horreurs font, dire à 
Bancroft : " Les sauvages, divisés par bandes, assail­
lirent, avec les Français, toutes les places fortifiées et 
t outes les habitations à la fois, n'épargnant, selon un 
chroniqueur, ni les cheveux blancs de la vieillesse ni 
l'enfant sur le sein de sa mère. La cruauté, devint un 
art. Il semblait qu'à la porte de chaque maison, un 
Indien caché épiât sa proie. Que de personnes furent 
H îassacrées ou tramées en captivité ! La: mort planait 
su r les fron tières." 

La terreur régnait partout dans la Nouvelle-Angle­
terre, tant on craignait de voir paraître nos redoutables 
guerriers. L'excès du mal finit cependant par donner 
d u courage aux colons anglais qui tombèrent sur les 
Abénaquis de l'Acadie et ne leur firent aucun quartier. 
Le gouverneur de Boston, Schuyler, écrivit à M. de 
Vaudreuil, pour protester contre ces actes de sauvagerie 
peu conformes aux usages de la guerre. " Je ne puis 
m'empêcher de croire,- disait-il, qu'il est de mon devoir 
envers Dieu et envers mon prochain de prévenir, s'il est 
possible, le retour des cruautés barbares et païennes qui 
n'ont été que trop souvent exercées sur les malheureux 
habitants de la colonie. " 

L'officier anglais avait tort d'oublier que du côté 
de la N ouvelle-Angleterre on ne cessait de pousser les 
Iroquois, les plus féroces des sauvages, au massacre des 
Français. Au reste, vers la même époque, le capitaine 
( 1hurch ne mettait-il pas l'Acadie à feu et à sang. La 
guerre se faisait encore au dix-huitième siècle avec un 
terrible accompagnement de cruautés inutiles. On n'était 
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pas éloigné des temps où la rage des soldats n'épargnait, 
dans la prise d'une place forte, ni les femmes, ni les 
enfants. Sous 1 ,oais XIV, le Palatinat fut ravagé avec-
une fureur qui rappelait le sac des villes au moyen-âge. 
N'est-ce point cette barbarie qui faisait dire à Leibnitz : 
homo h omini lupus ? 

En Acadie et à Terre-Neuve, les Anglo-américains 
subissent longtemps revers sur revers, tenus partout en 
échec par Subercase et Saint-Castin qui, avec des poi­
gnées de soldats font des prodiges de valeur. Mais le 

le nombre devait finir par avoir raison de l'héroïsme et 
Port-Royal succombe (1710) sous les masses comman . 
dées par Nicholson. 

La Nouvelle-Angleterre qui, au début des hostilités, 
croyait avoir une tâche assez facile devant elle, se sent 
prise de rage en présence d'une résistence si prolongée ; 
elle jure d'écraser une bonne fois ces ennemis si peu 
nombreux et q ui tiennent sa population dans la ter­
reur. Le vainqueur de Port-Royal, Nicholson, reçoit 
ordre de faire la conquête du Canada. On place 
15,000 hommes sous ses ordres. C'est presque le chiffre 
de la population du Canada ; plus qu'il n'en faut, lui 
semble-t- il, pour s'en rendre maître. Il ira par le lac 
Champlain. L'amiral Walker prendra, de son côté, la 
route du Saint-Laurent, à la tête de quatre-vingt-dix 
vaisseaux, portant 2,000 hommes. On sait ce qu'il advint 
de cet armement formidable. LTn naufrage (1711) à 
l'Ile-aux-Œufs sauve la colonie du côté de l'Est, et 
Nicholson rebrousse chemin en apprenant le désastre 
de son collègue. 

La paix d'Utrecht (1713) vient fermer les hostilités et 
rendre aux colonies un repos indispensable. Elle con-
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firme l'Angleterre dans la possession de la Baie d 'Hud-
son, de Terre-Neuve et de l'Aeadie. Les portes du 
Saint-Laurent sont entre les mains de l'ennemi. 

Ici se place une ère de calme et de prospérité pour 
les deux nations rivales. Trente années loin des champs 
de bataille vont leur permettre de s'agrandir et d'amasser 
des forces qu'elles seront, hélas ! appelées à dépenser 
en partie dans des luttes meurtrières. 

G U E R R E D E L A SUCCESSION I ) ' A U T R I C H E ; TROISIKM E 

G U E R R E IXTBRCOLON1ALK, 1741-44. 

L'avènement de Marie-Thérèse au trône d'Autriche 
je t te de nouveau la France dans la mêlée européenne 
au secours du grand Frédéric (1740) qui voulait 
dépouiller sa voisine, Marie-Thérèse d'Autriche, d'une 
partie de ses états. Georges II. rempli d'une haine 
implacable à l'endroit de son neveu, le roi de Prusse, 
prit fait et cause pour Marie-Thérèse. La guerre absor­
bant les ressources des deux métropoles en Europe, 
leurs colonies américaines, mises aux prises par une 
cause à laquelle elles étaient indifférentes, se battirent 
seules. C'est alors que les puritains conçurent l'auda­
cieux projet de s'emparer de Louisbourg et du Cap-
Breton. Ils n'avaient pas vu, sans un amer dépit, la 
France se créer un nouveau boulevard dans le golfe 
Saint-Laurent après la perte de l'Aeadie et de Terre-
JN euve. 

Cette forteresse, élevée au prix de trente millions de 
livres, passait pour imprenable, et lorsque la législature 
de Boston proposa aux colonies voisines de l'attaquer, 
le projet fut trouvé ridicule ; ce ne fut qu'à force d'ins­
tances que le gouverneur Shirley les enrôla dans la 
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ligue. L'attaque étant décidée, la Nouvelle-Angleterre 
mit sur pieds 4,070 hommes, dont 3,385 appartenaient, 
au Massachusetts. Cette petite armée, sous le coin-

P K P P E R K U . 

mandement du colonel Pepperell, s'embarqua sur cent 
transports, accompagnés par une flotte composée de 
onze vaisseaux de guerre. I l est à remarquer que l'An-
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gleterre ne fut au début pour rien dans cette entreprise 
mil itaire, et que ce n'est qu'après l'arrivée de Pepperell 
sur les côtes du Cap-Breton, que l'amiral Warren vint 
prêter son appui aux Bostonnais. I l n'avait aucune 
t roupes de débarquement et il n'aida les colons que dans 
une mesure très restreinte en bloquant l'entrée du havre. 
Autant Pepperell déploya de résolution et d'intelligence, 
a utant 1 ) uchambon, qui commandait à Louisbourg, mon­
tra peu de sagacité et de prévoyance. Après un siège 
de six semaines, la place se rendit à Warren et le 
draj >eau anglais flotta sur les murs conquis par la bra­
voure coloniale. 

La campagne contre Louisbourg, à part son impor¬ 
t ance stratégique, -— car cette forteresse donnait à ses 
possesseurs l'empire du golfe Saint-Laurent, — eut un 
trait bien caractéristique. L'enthousiasme religieux et 
national dominait ceux qui y prirent part. (Jet enthou­
siasme découlait de la ferveur que depuis 1734 les 
prédicateurs puritains s'efforçaient de ranimer. Avant 
cette époque, les chefs de la secte avait noté un grand 
relâchement dans le zèle des fidèles et la sévérité de 
leurs moeurs. Malheur à l'a congrégation si l'on ne reve­
nait pas à la rigueur primitive, car les murs de la Jéru-
sal em nouvelle ne pourraient soutenir les attaques de 
l'erreur. 1 )ans toutes les églises retentirent des appels 
énergi ques à un retour à l'antique foi et des dénon­
ciations féroces des fausses doctrines. H résulta de ces 
prédications un renouveau religieux connu dans l'his­
toire de la Nouvelle-Angl eterre sous le nom de Great 
A ivakening. 

t -'est au milieu de cette effervescence que fut prêchée 
la campagne contre Louisbourg. Si les puritains détes-
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taient les autres sectes protestantes, quel ne devait pas 
être leur sentiment à l'égard du catholicisme '( IV Eglise 
de Rome, c'était pour eu x la quint escence < le l'erreur, 
l'idolâtrie, la bête de l'Apocalypse. Le fanatisme pui­
sait aussi un autre élément de fureur dans la haine 
traditionnelle de l'Anglais pour la France. Aussi 
l'expédition contre Louisbourg revêtit le caractère d'une 
guerre sainte, d'une croisade protestante. Le ] >asteur 
Moody, qui accompagnait les troupes, portait à son côté 
une hache destinée à abattre les images et les croi x de 
l'église de Louisbourg. Un autre ministre resté à 
Boston écrivait à Pepperell : " Que ne m'est-il donné 
d'être auprès de vous et du cher 'parsou Moody, pour 
démolir les images de cette église et y entendre prêcher 
le véritable Evangile de notre Sauveur. " Whitefield, le 
prédicateur cher au peuple de la N ouvelle- Auglet erre, 
proposait d'inscrire sur le drapeau de chaque régiment 
cette sainte divise : Nil desperandu m, Christo duce. 

La prise de Louisbourg eut un retentissement énorme 
en Angleterre et en Amérique ; c'était la clef du golfe 
Saint-Laurent mise aux mains des Anglais, qui s'élan­
ceraient de cette forteresse vers Québec. La flotte, 
rassemblée dans son port spacieux, monterait la garde 
à l'entrée de la route qui menait au cœur du pays. 
Cette victoire causa d'autant plus de joie en Angleterre 
que les armes de la G rande-Bretagne avaient été plus 
malheureuses en Europe ; on avait sur le cœur à Londres 
la défaite de Fontenoy. En Amérique, l'allégresse 
ne fut pas moins grande, et comme c'était autant un 
triomphe religieux que militaire, la prise de Louisbourg 
servit pendant longtemps de texte aux sermons de toute 
la communauté puritaine. Mais la joie des vainqueurs 
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se changea en exaspération lorsqu'ils virent l'Angleterre 
rendre Louisbourg à la France, par le traité d'Aix-la-
Chapelle, sans se soucier de l'effet que cette cession 
produirait en Amérique. La mère-patrie affichait dès 
lors ce mépris pour l'opinion coloniale qui devait lui être 
fatal un peu plus tard. 

Un autre grief des colons et très cuisant celui-là : 
l'Angleterre avait gardé tout l'or trouvé sur les navires 
français pris par Warren. Les puritains n'étaient pas 
détachés des 1 tiens de ce monde au point d'oublier leurs 
intérêts matériels. En 1749, l'Angleterre écoutant en fin 
leurs réclamations leur donna £18:3,000 sous forme de 
053,000 onces d'argent et 10 tonnes de cuivre, que l'on 
promena triomphalement dans les mes de Boston. 

La prise de Louisbourg domine, en importance, toutes 
les actions militaires de cette guerre. La Nouvelle-
France n'avait plus assez de soldats pour renouveler les 
exploits de d'Iberville. Aussi dut-elle se contenter 
de diriger des partis de guerriers contre les établis­
sements limitrophes. " Les frontières de Boston à 
Albany, dit Garneau, n'étaient plus tenables : les forts 
avancés avaient été évacués et la population effrayée 
courait chercher un refuge dans l'intérieur, pour se 
soustraire à ces dévastations meurtrières. " 

Les quatre années de la guerre de la succession 
Autriche avaient épuisé les combattants, mais l'épée 

n'était rentrée au fourreau que pour donner un répit 
aux soldats. Le traité d'Aix-la Chapelle ne conten­
tait personne ; les Anglo-Américains crurent surtout 
avoir raison de se plaindre. En somme, la Nouvelle-
France, qui dans l'ensemble des opérations militaires 
avait ét é la plus mal traitée, retirait < le plus grands 
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avantages de la paix que sa rivale. Les intérêts de la 
Nouvelle-Angleterre se trouvaient sacrifiés à ceux de la 
mère-patrie. L'Autriche alliée de la Grande-Bretagi ie 
rentrait, par le traité, en possession des Pays-Bas et la 
France, dans celle du Cap Breton et de Louisbourg, 
renonçant à ses droits sur Madras, aux Indes. Dans ce 
principe de restitution réciproque, l'on ne semblait tenir 
aucun compte des immenses sacrifices des Bostonnais 
et des colons du Connecticut. Aussi jamais convention 
solennelle entre des nations fut-elle moins respectée 
que celle d'Aix-la-Chapelle. 

UUERRE DE SEPT ANS ; QUATRIÈME GUERRE 

INÏRRCOLOXIALK 175Ô-6Î3 

Le traité d'Aix-la-Chapelle n'avait pas réglé la ques­
tion des front ières des possessions françaises et des 
colonies anglaises, pendante depuis si longtemps ; cette 
tâche avait été remise à des commissaires qui, siégeant 
à Paris et ignorant la topographie de ces contrées, ne 
pouvaient guère s'entendre. " Pendant, que ces com­
missaires; dit M. de Broglie, s'étudiaient à débattre les 
titres qui appuyaient les prétentions opposées, les 
parties restées en présence et en armes sur le sol con­
testé, appliquaient leur droit comme elles l'entendaient, 
bien décidées à prévenir tout empiétement sur ce qu'elles 
regardaient comme leur domaine légitime. Partout où 
avaient été fondées pendant la guerre de petites stations 
angla ises et françaises, à portée et en regard les unes 
des autres, on se menaçait derrière des forteresses 
élevées pour leur défense. C'étaient entre les coin-
mandants de ces postes des disputes journalières, qui 
aboutissaient so uvent à des rixes sanglant es, " 
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En 17-14, le fort Duquesne bâti par M. de Contre-
ci eur au confluent de l'Ohio et de Monongahéla, vint 
dresser ses bastions comme un défi aux Anglais. C'était 
un e admirable position strat égiq ue, commandant la 
navigation du Mississipi et tenant ouverte la route vers 
la Nouvelle-Orléans. Le fort Duquesne était-il en pays 
fiançais 'i Les plantations du sud qui avaient compris 
t rop tard l'importance de ce poste, soutenaient que la 
France empiétait sur le sol de la Pennsylvanie, et 
comme les quakers de cette colonie, empêchés par leur 
croyance religieuse de porter les armes, laissaient les 
Français s'y retrancher fortement, les Virginiens se 
chargèrent de les en déloger. 

C'est au milieu de cet état de choses qu'un incident 
malheureux vint encore aggraver la situation. Un 
<> fficier français envoyé par le commandant du fort 
I )uquesne, M. de Contrecoeur, pour sommer un parti 
d e Virginiens de se ret irer du territoire français, fut 
attaqué à l'improviste (le 17 mai 1754) par ces derniers. 
M . de Jumonville tomba, avec une dizaine de ses soldats, 
sous les balles des assaillants. Le commandant des 
Anglais avait un nom destiné à devenir célèbre dans 
l'histoire : il s'appelait Washington. Il fut, à la suite 
de cette affaire, accusé de meurtre. On prétendit qu'il 
avait prémédité l'attaq ue, et qu'il avait donné ordre 
de faire feu. connaissant bien le caractère de parle­
mentaire dont l'officier français était rev êtu. Washington 
a plaidé son ignorance de ce fait. D e plus, d'après sa 
version, ce seraient les Français qui auraient commencé 
rengagement. Quoiqu'il en soit de cette explication, il 
est évident que, de part et d'autre, on se guettait e n 

ennemis et que la paix n'ava it jamais ét é observée du 
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côté de l'ouest. La Virginie avait donné ordre, longten ips 
avant la déclaration de guerre, d'expulser les Franc a is 
de la Pennsylvanie, et les colonies anglaises ne cessai en t 
de presser la métropole de rompre avec la France. 

Venger la mort de Jumonville, fut le premier soin < le 
M. de Contrecœur. ( Test au frère de la victime, M. de 
Villiers, qu'il confia cette tâche. Celui-ci courut at t a-
<[uer Washington retranché dans un fort élevé à ia 
hâte, et que celui-ci rendit après un combat de dix 
heures (9 juillet 1 754). 

C'est au début de cette guerre que fut perpétré ce 
crime de lèse-humanité que l'histoire appelle la dispersion 
des Acadiens. Le 10 septembre 1755, presque toute la 
population française de l'Acadie, réunie par groupes à 
Grand-Pré, au bassin des Mines, etc., fut entassée pêle-
mêle sur des navires, puis j etée, sans ressources, le long 
de la côte américaine depuis Boston jusqu'à la Floride. 
Par un rafinement de cruauté, les membres des diffé­
rentes familles avaient été séparés, les hommes d'un côté, 
les femmes de l'autre. L'imagination recule épouvantée, 
lorsqu'elle essaie de se faire une idée des souffrances de 
ces malheureux, abandonnés à la merci de leur ennemi 
séculaire. Mais tant de calamités finirent par vaincre 
l'antipathie des puritains pour les Acadiens et la pitié 
prit la place de la haine ; la charité des habitants de 
Boston, de New-York, de Charleston, en sauva un bon 
nombre ; mais combien moururent de faim et de malad ies 
causées par la misère ! Jamais on ne pourra faire le 
compte de cette immense infortune presque sans parei lie 
dans l'histoire du monde. La responsabilité de cet acte 
d e froide barbarie, longuement préparé, retombe surtout 
sur Lawrence, gouverneur de la Nouvelle-Ecosse. Shirley, 
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go uverneur du Massachusetts, paraît avoir été partie au 
coi nplot. Winslow fut chargé d'exécuter les ordres du 
gouverneur : c'était un soldat d'une grande bravoure et 
nous ne comprenons pas qu'il n'ait point brisé son 
épée et reculé devant l'horreur de sa mission. Non 
seulement Lawrence agissait sans mandat, mais le gou -
vernement anglais lui avait enjoint de ne pas mettre à 
ex écution le cruel projet qu'il lui avait communiqué. 

Lawrence a trouvé de nos jours des défenseurs. Les 
Acadiens, sujets anglais, disent-ils, refusaient de prêter le 
serment d'allégeance ; en cas de guerre avec la France, ils 
auraient prêté main-forte aux Canadi ens. Donc leur 
expulsion était une mesure rigoureuse, rendue nécessaire 
par les lois de la guerre. Ce n'est là qu'une pitoyable 
argumentation dont ont fait bonne justice M. l'abbé 
Casgrain et M. Richard. Les Acadiens avaient déjà 
prêté serment d'allégeance et s'étaient renfermés dans 
u ne neutralité absolue, malgré les sollicitations des Fran­
çais et des Indiens, qui voulaient les entraîner dans la 
lutte. Ce refus leur avait même valu des mauvais traite­
ments de la part de leur alliés sauvages. Non, le vrai motif 
qui fit agir Lawrence, ce fut le désir de prendre possession 
des terres des neutres. C'est la cupidité qui a inspiré 
cet attentat, dont les auteurs ont mérité les flétrissures 
de l'impartiale histoire. 

Les commissaires, siégeant à Paris, étaient plus loin 
< [ ue jamais d'une entente, car l'Angleterre ne cessait 
d'exagérer ses réclamations. Elle en était rendue à 
demander, outre l'Acadie, vingt lieues de territoire sur 
le Canada et la neutralisation des abords du golfe 
Saint-Laurent, prétention absurde s'il en fût jamais. 

L'attaque et la prise, en pleine paix (mai 175;>), du 
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Lys et de YAlcide, au large de Terre-N euve, par l'amiral 
Boscaweu, étaient une violation du droit des gens, autre­
ment sérieuse que l'affaire de Jumonville, et les minis­
t res de Louis X V qui avaient jusque-là tout subi pour 
éviter une rupture, durent s'y résoudre. Nous entrons 
ici dans la guerre de Sept-Ans, si désastreuse, malgré 
ses éclairs de gloire, pour le Canada, et qui doit enfin 
couronner de succès la persévérance des Anglo-Améri­
cains. Le résultat final n'est pas douteux pour la 
Nouvelle-Angleterre. Ne peut-elle pas mettre en cam­
pagne plus de soldats — contingent anglais et milices 
coloniales réunis — que sa rivale ne compte d'habitants ? 
Malgré cette immense supériorité du nombre, il lui 
faudra six années de lutte pour écraser cette poignée 
de géants, conduits par un héros. Quelles campagnes 
que cell es qui virent le t nom] )he des armées françaises 
sur l'Oliu >, à ( )swego, à William-H enry et à Carillon ! 
Chaque printemps, depuis 1755 jusqu'à 1759, on dit à 
Boston : " Enfin, nous touchons au triomphe," et au 
retour de l'hiver, le cri de < lésespoir des troupes en 
déroute, démoralîséesretentit dans les villes où l'on 
préparait des entrées triomphales aux vainq ueurs. 
Mais la partie devient de plus en plus inégale. En 1759 
le Canada est envahi par des nuées de nouveaux soldats. 
Les trouées faites au milieu des colonnes anglaises, les 
campagnes précédentes, sont comblées, tandis que le 
Canada épuisé voit les vides de plus en plus nombreux, 
dans les rangs de son armée. 

La France 0 1 saignée à blanc pour soutenir sa nou-

(1) On sait que la France qui, depuis Richelieu poursuivait l'abaisse-
m e n t de la maison d'Autriche en Europe, changea vers 1754 sa politique 
européenne. L'Autriche, déchue de son antique splendeur, avait cessé 
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voile politique européenne, et qui a mis cinq armées au 
service de Marie-Thérèse, n'a plus de soldats à envoyer 
au Canada. Québec succombe ( 17 septembre 1759), 
Me mtréal capitule ( 1760). La puissance française a vécu 
en Amérique. Son drapeau, qui flottait glorieusement 
sur les bords du Saint-Laurent depuis un siècle et demi, 
repasse 1 es mers couvert d'un voile de deuil. 

Enfin le triomphe des Anglo-Américains est complet. 
< pioique chèrement acheté : mais ils sont gens à ne pas 
regarder aux sacrifices, lorsque leur intérêt est en j eu. 
Quel profit immédiat trouveront-ils dans la conquête, 
qui, en définitive, fera surtout l'affaire de la mère-patrie 1 
Cet avantage, il leur apparaît dans la tranquillité qui va 
régner sur leur frontière. Depuis près de soixante-
dix ans, la population des établissements les plus rap­
prochés du Canada vit dans la crainte des terribles 
bandes de Français et de sauvages. Elle sèche de 
terreur au souvenir des massacres de Corlar, de Casco, 
de Deerfield et de Haverhill. ( Tiaque nuit de la guerre 
est une longue nuit d'angoisses. Dans le silence de ces 
solitudes, le moindre bruit aux heures des ténèbres 
f emble lui révéler l'approche du redoutable Canadien. 
1 )ans leurs rêves, femmes, vieillards et enfants entre­
voient sans cesse l'éclair du sabre et de la hache d'arme 
des compagnons des Rouville et des Hertel. Durant les 
luttes de l'Ecosse et de l'Angleterre, les Anglaises des 

d ' ê t r e redoutable, tandis que la Prusse, ent rée sérieusement avec Fré­
déric dans le concert euro péon, prenait l'attitude d'une puissance mili-
t aire de premier ordre. C'est cette vérit é que Katmitz, un des minist res 
de Marie-Thérèse, eut de la peine à faire com prendre à Louis X V , qu i 
lin i t par se rendre à, l'évidence e t s'allier à l'Autriche contre la Prusse. 
M. de Broglie, dans son œuvre magistrale, VAlliance <nUrichienne, a 
admirablement expliqué les raisons de ce changement de politique. 
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frontières sans cesse dévastées par les hommes du nord, 
chuchottaient le nom du Black Douglas à l'oreille de 
leurs enfants pour les retenir auprès d'elles. De mémo, 
le nom des chefs français, porte l'épouvante chez nos 
voisins. On ne trouve pas d'expressions assez fortes 
au Canada pour stigmatiser la dispersion des Acadiens, 
opérée au mépris du droit des gens. Certes, on a raison : 
cet acte empreint d'une froide cruauté, et que les fins 
de la guerre ne rendaient pas nécessaire, est inexcusable 

HOMMES KT F E M M E S T R A Î N É S KX C A P T I V I T É 

mais l'impartialité ne nous fait-elle pas un devoir' de 

passer condamnation sur la méthode de guerre 

employée par les gouverneurs français ? On frisonne au 

récit de ces massacres, de ces incendies, de ces femmes 

et de ces enfants traînés en captivité, au milieu de 

l'hiver, ( 1 ) dispersés parmi les tribus sauvages ! Quelles 

misères n'ont pas endurées ces malheureuses victimes \ 

(1) G a m e a u dit que les reg i s t res de Québec sont r e m p l i s de n o m s d e 
p e r s o n n e s en levées a u Massachuse t t s e t a u X e w - H a m p h i r e . 

C e s i n d i v i d u s t r a î n é s en cap t iv i t é é t a i e n t t r a i t é s a v e c bon té p a r l e s 
C a n a d i e n s et l eurs a l l i é s . Kggleston r e conna î t ce fa i t : '• The Ctinadinnu 
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Rien, autant que ces incursions, n'a contribué à 
pousser les Anglo-Américains à la conquête du Canada, 
à allumer leur haine et leur soif de vengeance. Un 
incident, ignoré j usqu'ici au Canada, met bien cette 
assertion en relief. Dans l'intervalle qui s'est écoule 
entre la capitulation de Montréal (1760) et le traité de 
Paris, ( 1763) quelques publicistes anglais, entre autres, 
un M. JBurke, frère dit-on du grand orateur, émirent 
l'opinion qu'il serait de sage politique de rendre le 
Canada à la France et de garder plutôt l'île de la 
Guadeloupe. Ils apportaient à l'appui de cette propo­
sition différents arguments qui n'étaient pas sans valeur 
au point de vue des intérêts anglais. D'abord, le 
Canada n'offrait à l'Angleterre que des produits simi­
laires à ceux de ses plantations, tandis qu'à la Guade­
loupe, on trouverait en abondance le rhum, le sucre, le 
café et les fruits des tropiques. A cela s'ajoutait une 
importante considération politique. Débarrassées de 
ton te crainte du côté de leurs frontières, les colonies 
peu plées de gens remuants et de caractère difficile, ne 
se querelleraient-elles pas bientôt avec la métropole ? 

" Si le peuple de nos établissements, ajoutait le publis-
ciste, ne trouve pas de frein (check) du côté du Canada, 
il va se répandre dans l'intérieur et s'accroître. Quelles 
seront les conséquences de cet accroissement d'une 

were generally Jcind to the capt ives that fell into the ir h ands and 
sortie of the priso tiers were sorry to return. Oe t é m o i g n a g e n e s ' a c c o r d e 
p a s a v e c l a d e s c r i p t i o n d e l ' e n l è v e m e n t c r u e l d e c a p t i f s , t e l l e q u e 
r e p r é s e n t é e p a r la. g r a v u r e q u e n o u s r e p r o d u i s o n s ici e t q u e n o u s 
e m p r u n t o n s à c e t a u t e u r . 

JL'hon. J u g e G i l l , d e M o n t r é a l , e s t le d e s c e n d a n t d 'un h a b i t a n t d u 
N e w - H a m p h i r e e n l e v é p a r un p a r t i d ' A b é n a q u i s . I l a r a c o n t é d a n s 
u n o p u s c u l e t r è s b i e n f a i t , l e s p é r i p é t i e s d e l a c a p t i v i t é d e s o n a n c ê t r e . 

10 
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population entreprenante et à l'esprit ind épendant ? J e 
laisse cette question à votre méditation. En voulant 
mettre la main sur un vaste territoire, nous courons le 
risque de perdre celui que no us avons. Un voisin qui 
nous inspire de la crainte n'est pas le pire des voisi us. 
En mettant de côté la question de sacrifier la Guade­
loupe au Canada, nous ne devrions peut-être pas désirer 
la possession de la Nouvelle- France, même si nous 
pouvons l'avoir sans sacrifices. Il devrait y avoir en 
Amérique un équilibre des forces. Si nous gardons le 
Canada, nous trouverons bientôt l'Amérique du Nord 
trop puissante et trop peuplée pour que nous puissions 
la gouverner de Londres. " 

Franklin, de passage en Angleterre au moment de ce 
débat, se hâte d'y prendre part pour faire la leçon 
à Burke et à ses amis. Après avoir protesté de la 
loyauté inaltérable des colons,—mensonge officiel sou­
vent renouvelé, — il s'indigne à l'idée qu'on rendrait le 
Canada à la France et tourne en ridicule le plan suggéré 
par son antagoniste, de placer quelques forts sur les 
frontières afin d'opposer une barrière aux incursions des 
Français. L'ignorance de la topographie du pays peut 
seul inspirer un tel projet. Il faudrait une muraille 
comme celle de la Chine pour mettre les colons à l'abri. 
" Une longue expérience a appris à nos planteurs, ajoute-
t-il, qu'ils pourraient autant compter sur la protection 
de ces forts que les citoyens placés en dehors de Londres 
(à Hackney par exemple), sur celle de la tour de Londres 
pour se défendre contre les entreprises des voleurs de 
grands chemins. " Mais ce qui l'exaspère le plus, c'est la 
proposition de laisser les Français au nord de la N ou-
velle-Angleterre comme frein à l'ambition des puritai ns. 
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" V< >ilà une j < >lie expression, dit-il, massacrer hommes, 
femmes et enfants, vous appelez cela exercer, un con­
trôle sur 1 es planteurs ? Si le Canada doit être remis à 
la France < l'après ce principe, c'est dire aux Français, 
en termes non équivoques, que l'odieuse barbarie qu'ils 
n'ont cessé de commettre avec l'aide des Indiens, nous 
est agréable et qu'ils n'auront plus à redouter le déplaisir 
d'un gouvernement dont les vues s'accordent si bien 
avec les leurs. " 

Nous ne cit ons Franklin que pour appuyer notre 
prétention, que rien n'a tant contribué à pousser les 
Anglo-Américains à la conquête du Canada que ces 
expéditions marquées par tant de cruauté. Leur 
" ddenda Ca rthago" leur cri de guerre, devient de plus 
en plus violent, à mesure que les incursions se font plus 
nombreuses. La politique de Frontenac qui avait inau­
guré ce mode de guerre pour immobiliser nos voisins 
chez eux, au moyen de la terreur, n'atteignit qu'une 
partie de son but : elle jeta, il est vrai, l'épouvante dans 
la Nouvelle-Angleterre, mais lui inspira aussi l'idée d'en 
faire disparaître la cause. 

En fin de compte, il ne revenait à la Nouvelle-Angle­
terre qu'un seul avantage de toutes s es conquêtes : la 
paix sur la frontière. La part du lion était échue à la 
métropole qui constituait le Canada sous un régime 
nouveau, différent de celui des colonies voisines et rele­
vant directement de la couronne, régime qu'elles con­
damnaient parce que le parlement de Westminster tolé­
rait au Canada l'exercice de la religion catholique. 

Nous allons voir maintenant la réalisation de la 
prédiction de Burke : les colonies anglaises, débarrassées 
de leurs voisins dangereux, vont se quereller avec 
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l'Angleterre dont ils se délivreront avec l'aide de la 
France. Les deux métropoles, privées l'une et l'autre 
de leurs colonies, se trouveront à avoir mis en action au 
profit des seuls Américains le fable de l'Huître et des 
Plaideurs. 
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UNE COMPARAISON 

La Nouvelle-France et la Nouvelle-Angleterre sous l'ancien régime.-¬ 
Principes qui ont présidé à leur établissement. —Pas d'em pire 
colonial possible sans une puissance maritime considérable. -- Les 
Anglo-Saxons ne s'établissent que sur les rives de l'Atlantique. — 
Les Français s'enfoncent dans l'intérieur.—Progrès matériel des 
premiers. 

Les annales des Etats- Unis, dans leurs origines, se 
présentent à nos yeux sous un aspect tout autre que 
celui qu'elles offrent au reste du monde. Fondées à la 
même époque, les colonies françaises et les plantations 
anglo-saxonnes transatlantiques ont eu un développe­
ment parallèl e, mais inégal, sous l'empire de causes 
différentes. De ce double fait découle un intérêt spécial 
pour nous, et une comparaison s'impose entre les tenta­
tives d'établissement de nos pères et celles de ce peuple 
si longtemps notre rival, plus tard notre ennemi victo­
rieux, et aspirant aujourd'hui, dit-on, à devenir notre 
maître ou, si l'on aime mieux, notre frère. 

Il serait difficile de définir les premiers essais de 
c< donisation des Français en Amérique. Le manque 
d'expérience et de connaissances des pays nouveaux 
ouvrait, au début, la porte au hasard. Le vague plane 
aussi sur l'objet de ces entreprises lointaines. Les 
premières chartes octroyées aux gouve meurs et a ux 
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compagnies de la Nouvelle-France portent bien à la 
vérité que : " Sa Majesté ayant de tout temps recherché 
' ' avec zèle les moyens de pousser,dans les pays inconnus, 
" la gloire de Dieu avec le nom chrétien, fin première 
" et principale de l'établissement de la colonie de la 
" Nouvelle- France . . . ," mais Richelieu et surtout ses 
successeurs poursuivaient un but qui comportait autant 
l'agrandissement de la France que les avantages de la 
religion. On vie d'abord les Français s'établir non loin 
de l'Atlantique, à Port-Royal, puis ensuite pénétrer 
dans l'intérieur jusqu'au delà des grands lacs après 
avoir jeté les bases de Québec, de Trois-Rivières et de 
Montréal, et enfin tourner vers le sud, en suivant les traces 
de LaSalle, de Marquette et de Joliette, marquant leur 
dessein de faire du Mississipi la grande voie de coin m u-
nieation de ce côté, comme le Saint-Laurent l'est au 
Canada. Avec le temps, le plan de colonisation se dessine 
plus nettement. En J 717, Bienville fonde la Xouvelle-
Orléans, qui sera à la région méridionale ce que Québec 
est à la colonie du nord. 

Dès la seconde moitié du dix-huitième siècle apparaît 
clairement la conception gigantesque d'un empire fran­
çais fortement établi sur les bords de l'Atlantique, avec 
Louisbourg comme boulevard, servant de refuge à la 
flotte française, chargée de monter la garde dans le golfe 
Saint-Laurent, pendant que Québec étendra son oui 1 >re 
protectrice sur l'intérieur du pays. Les établissements 
français se prolongeront vers l'ouest, à portée des uns 
des autres, jusqu'à ce qu'ils tournent vers le sud pour 
aller au devant des Louisianais qui rencontreront à ni i-
chemin leurs frères du Canada, Le fort Duquesne 
marque la dernière étape importante où pénètrent les 
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ordres de Québec, tandis que le drapeau blanc des 
colons de la Louisiane flotte sur le fort de Chartres. 

Cette vaste conception, dont la réalisation aurait 
rendu française presque toute l'Amérique du Nord, est 
restée à l'état de rêve : il lui a manqué, pour entrer 
dans le domaine des faits, des ressources en rapport 
a vec sa grandeur. C'est aujourd'hui une vérité d'expé­
rience que nulle puissance européenne ne pouvait, aux 
temps passés, prétendre à \m empire colonial sérieux 
sans avoir une flotte redoutable, en état de tenir ouverte 
la route entre la métropole et ses colonies et de protéger 
sa marine marchande. 

( îolbert eut l'intuition de cette vérité que l'histoire 
des deux derniers siècles a rendue saisissante. Dès §on 
arrivée aux affaires, on le voit créer de toutes pièces une 
flotte redoutable qui, durant quelques années, en impose 
à l'Angleterre, et qui aurait maintenu sa supériorité si 
Louis XIV, emporté par son orgueil, n'avait pas déclaré 
la guerre à la Hollande, coupable d'avoir osé regarder 
en face le Roi-Soleil. Il eût été, au contraire, d'admi­
rable politique, de s'attacher la Hollande puissance 
maritime, car la flotte française unie à celle de ce pays, 
au rait dominé les mers. Au lieu de s'allier aux Pays-
Bas, l'inconsidéré monarque demande à Charles 1er, de 
l'aider à écraser la Hollande qui, pour se venger, joindra 
quelques années plus tard, ses forces à celles de la 
Grande-Bretagne acharnée à détruire l'œuvre de Colbert. 
Que de fois n'avons-nous pas eu à déplorer l'erreur de 
Louis XIV, surtout au moment suprême de la domina­
tion française ! Les chroniques du temps nous peignent 
l'anxiété des Anglais et des Français au printemps de 
1760, après la seconde bataille des Plaines d'Abraham. 
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Les deux ennemis, épuisés par une longue série de 
combats, voient encore l'issue finale indécise. Us atten­
dent l'arrivée de la Hotte qui va ou confirmer les succès 
de l'armée de Wolfe, ou réparer le désastre de Montcalm 
et ranimer les espérances de Lévis. A la vue de la pre­
mière voile qui blanchit au-delà de la pointe de l'île 
d'Orléans, les cœurs battent fiévreusement et il s'écoule 
une de ces minutes angoissantes, décisives dans la vie 
d'un peuple. Enfin 1' Union Jack détache ses vives 
couleurs sur l'hoxïzon ; un cri de joie à Québec et un 
sanglot dans le camp de Lévis l'accueillent. La puis­
sance maritime de l'Angleterre lui avait assuré la partie, 
comme quarante ans plus tard, elle ruinera les projets 
de Bonaparte en Orient, ira l'atteindre dans to us les 
ports de l'Europe, restant elle-même inexpugnable der­
rière ses murs de bois. 

L a politique continentale de la France ne constituait-
elle pas aussi un obstacle à ses entreprises d'outre-mer ? 
Jouer un rôle prépondérant en Europe et pour arriver à 
cette fin, abaisser la maison d'Autriche qui visait à 
l'empire du monde européen, tel fut l'objectif de Henri 
IV, de Richelieu, de Louis X I V et de Louis X V , 
dui'ant une partie du règne de ce dernier. Cette ligne 
de conduite traditionnelle engageait la France dans des 
luttes incessantes, gouffre sans fond où disparaissaient 
ses ressources en hon i mes et en argen t. Depuis les 
troubles de la Fronde ( 1640) jusqu'au traité de' Par is 
(1763), l'histoire ne compte pas moins de cinq grandes 
guerres sous le règne de Louis XIV, et de quatre sous 

celui de Louis XV. Pendant la guerre de Sept-Ans, 
alors que la bataille se faisait eu Amérique dans des 
conditions d'infériorité numérique si décourageai) t es 
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pour nous, la Fiance qui venait de briser avec la poli­
tique de Richelieu pour faire cause commune avec Marie-
Thérèse d'Autriche, n'avait pas moins de cinq armées 
en Europe au service de son alliée. Quel avenir pou­
vaient attendre les colonies avec une orientation de la 
politique française qui faisait de leur sort un objet tout 
à fait secondaire ? La réponse du ministre Berryer à 
Montcalm qui lui demandait des secours, résume les 
idées alors à la mode : " Lorsque le feu est à la maison, 
disait-il, on ne peut guère songer aux écuries. " Est-ce à 
dire que la postérité est fondée à blâmer les hommes de 
l'époque de s'être plus préoccupés de maintenir l'ascen­
dant de la France en Europe que de sauver le Canada, 
dont l'importance leur semblait douteuse et qui, à travers 
le voile de l'avenir, leur apparaissait bien moins sédui­
sant qu'à nous, les enfants du dix-neuvième siècle. 

Ils ne rêvaient d'aucun empire anglais, les sombres et 
énergiques puritains, qui, à la même époque, échelon­
naient leurs établissements le long des rives de l'Atlan­
tique. C'était la paix religieuse qu'ils cherchaient dans 
l'exil ; et l'intolérance, alors à l'ordre du jour dans les 
Iles-Britanniques, devint un agent d'émigration plus 
actif que toutes les mesures prises par le gouvernement 
français pour pousser des colons au Canada. Mais l'idée 
religieuse ne les dominait pas au point de leur faire 
perdre de vue les intérêts matériels. Lorsque les puri­
tains assimilaient modestement leur sort à celui des 
Hébreux fuyant l'Egypte, ils ne restaient pas indiffé­
rents aux avantages que leur offrait la terre promise de 
l'Amérique, et le veau d'or finit par attirer leurs amis 
d'Europe, autant que la liberté de conscience. Le succès 
de ce soi-disant nouveau peuple de Dieu fut immense. 
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New-Plymouth (1620) était à peine établi que le Massa­
chusetts surgissait à ses côtés plus grand et plus pros­
père ; puis le New-Haven, le Connecticut et le Rhode-
ïsland vinrent bientôt compléter le groupe des colonies 
puritaines. Lord Baltimore tentait à la même époque 
de donner droit de cité aux catholiques en Amérique 
tandis que vers le sud se développait la Virginie, pre­
mière colonie par ancie nnetë (1607 ), et qui restera aussi 
la première en importance jusqu'à la révolution. 

Sur les rivages de l'Atlantique, la colonisation marchait 
à pas de géants ; sur les bords du Saint-Laurent, elle se 
traînait misérablement ; en 1664, la population des cin< | 
plantations de la Nouvelle-Angleterre s'élevait à 45,000 
habitants : à la même date, un recensement de la IN ouvelle-
France porte à 2,154 le nombre des colons ; l'Acadie à 
ce point de vue était alors une < | uantité négligeable, 
puisque son premier dénombrement ( 1671 ) ne mi donne 
que 441 âmes. Le Massachusetts figurait pour 25,000 
âmes au recensement dont nous venons de parler ; le 
Connecticut et le Nevv-Hampshire pour 10,000 âmes 
et New-Plymouth pour 5,000. En 1660. le Maryland 
comptait 12,000 habitants. Chaque groupe indépendant 
des colonies anglaises était donc à lui seul plus important 
que la Nouvelle-France et l'Acadie réunies. Le déve­
loppement des premières suit touj ours sa marche as­
censionnelle, en augmentant de plus en plus l'écart 
entre sa population et celle de la Nouvelle-France ; de 
sorte que lors de la lutte finale de la guerre de Sept-Ans, 
nous trouvons le Canada français aux prises avec un 
ennemi vingt fois supérieur en nombre. <l> On s'est 

(1) Population : Français, 60,000 : Américains, 1,500,000. 
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souvent apitoyé sur les fautes de Montcalm a la bataille 
des plaines d'Abraham et leurs conséquences, mais en 
voyant la disproportion des forces entre les deux adver­
saires, ne doit-on pas conclure que si nous n'étions pas 
tombés alors, ce malheur nous aurait atteint plus tard, 
étant donné ce principe admis en art militaire, que la 
victoire finit touj ours par se ranger du côté des gros 
bataillons, comme l'ont démontré les grandes luttes finales 
de la France sous Louis XIV et sous Napoléon. Notre 
faiblesse numérique tenait suspendues sur nos têtes 
toute espèce de vicissitudes. La révolution française qui 
souleva tant l'horreur de nos pères, nous aurait peut-être 
jetés dans les bras des Américains, en admettant que 
ceux-ci se fussent séparés de leur mère-patrie et que la 
conquête du Canada n'eût pas eu lieu. Et si nous avions 
échappé a cette éventualité, qui sait si nous n'aurions 
pas été échangés sous 1' Empire comme la Louisiane, 
contre quelques millions de francs 1 Vendre une province 
c'est un jeu de grand homme. 

Une idée séparatiste avait présidé à la fondation de 
la Nouvelle-Angleterre, les puritains ayant quitté leur 
patrie sous le coup de la persécution. S'il leur arrive 
parfois, dans leurs démêlés avec leur métropole, de s e r e ~ 
pandre en protestations d'attachement pour l'Angleterre, 
il y perce touj ours un vieux fonds de rancune que devaient 
exaspérer les conflits d'intérêts. Elle était très, faible 
cette affection, puisque le premier choc entre les préten­
tions contradictoires des deux pays la fit disparaître. 
La séparation religieuse a formé les premières assises de 
la Nouvelle-Angleterre. De là, elle tendit à s'insinuer 
dans la politique. Les colons anglais ne surent jamais 
gré à la métropole des bienfaits de la liberté politique 
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qu'elle leur donnait, de la liberté religieuse ( ju'elle tolérait. 
Ce sentiment hostile survécut à la scission de 1776 et 
existe encore. Tout autre fut l'esprit des Canadiens. 
Moins bien traités durant la dernière lutte < pie les colons 
anglais, et sacrifiés à la politique qui amena la conquête, 
ils aimèrent la France au -delà de la séparation, cherchant 
toutes espèces de raisons pour entretenir cet amour en 
face de l'indifférence de leurs parents d'outre-mer. Il y 
a quelque chose de touchant dans cet attachement qui 
rappelle le dévouement de la femme refusant de croire à 
la trahison évidente de l'être aimé. 

Le groupe des colonies puritaines grandit dans l'indiffé­
rence de la mère-patrie qui n e daigna s'en occuper (pie du 
jour où elles devinrent exploitables. Les établissements 
français végétèrent sous la contrainte des lisières royales. 
Habituésàtoujours compter sur l'intervention du pouv< >ir, 
nos ancêtres manquaient d'initiative et ne faisaient rien 
sans demander l'appui du souverain. La correspondance 
des gouverneurs avec les ministres d'Etat est remplie de 
suppliques, de demandes de secours pour chaque entre­
prise naissante, souvent même pour un marchand qui 
ouvre une boutiq ue. Xulle tutelle de ce genre n'existe au 
sud du Canada ; chacun compte sur soi sans perdre son. 
temps à attendre une aide qui ne viendra peut-être point. 
Laissés à eux-mêmes, les Anglo-Américains s'enrichis­
sent et viennent même exploiter, sous les yeux des 
Canadiens, les pêcheries du golfe Saint-Laurent, pendant 
que ceux-ci demandent en vain de l'assistance pour 
en tirer parti. 

Si la conception d'un empire français au nouveau 
inonde se fait remarquer par sa grandeur, elle s'est 
révélée bien faible dans son exécution. En regard des 
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succès anglais, c'est, un échec A quoi tient-il ? A des 
causes multiples dont nous venons d'indiquer les deux 
plus sérieuses. La position géographique du Canada ne 
devait-elle pas aussi détourner l'émigration de ses 
plages. Les arpents de neige de Voltaire constituaient 
un épouvantail pour bien plus de gens qu'on n'est porté à 
le croire.'1' On se figure facilement ce que les esprits du 
dix-septième et du dix-huitième siècle en pensaient 
lorsque l'on voit encore, de nos jours, le Canada pré­
senter à l'imagination du plus grand ' nombre de nos 
contemporains de l'Europe, l'idée de solitudes glacées 
où des émigrés disputent l'espace aux ours blancs et 
aux tribus sauvages. Les écrits de l'époque portent la 
trace de l'éloignement que le Canada inspire aux colons, 
et, le croirait-on, Mazarin, au milieu du découragement 
que lui causent les centaines d'ennemis acharnés à sa 
perte, ne parle de passer au Canada que comme d'une 
a 11 ernative douloureuse, à sa sit uat ion critique. 

Ce n'était pas une entreprise souriante que celle de 
s'établir alors dans le nord de l'Amérique et les dangers 
et les ennuis qu'elle comportait faisaient hésiter les plus 
courageux. A part les glaces et la neige, la guerre avec 
les Indiens, l'interruption de toute communication entre 
l'Amérique et la France pendant sept mois de l'année : 
tout cela prenait des proportions terrifiantes dans l'esprit 
du peuple. Et c'était " le plaisant pays de France " 
qu'on leur demandait de quitter pour ces contrées 
éloignées ! I l fallait un attrait plus qu'ordinaire pour 
pousser l'émigration vers ces plages si inhospitalières 

(1) Frédéric-le-Grand, écrivait quelque temps avant la guerre de 
Sept-Ans au sujet du Canada: " Personne (aucune puissance) n'a envie 
de suivre la France et l'Angleterre, dans leur guerre de merluches. 
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aux yeux des Français ; il fallait l'appât du gain qu'on 
finit par trouver aléatoire. Toute autre était la situation 
de nos rivaux. Un hiver comparativement doux, au ssi 
supportable que celui de 1 Angleterre laissait la route ' 
vers la mère-patrie ouverte toute l'année, ce qui enlevait 
cette idée d'exil complet qui devait tant peser sur 
l'esprit de nos ancêtres. 

Les colons anglais redoutent, il semble, de s'avancer 
dans l'intérieur ; tous leurs établissements s'échelonnent 
le long de la cOte et, en 1775, ils n'occupent encore 
qu'une étroite lisière sur les bords de l 'Atlantique, 
tandis que nos ancêtres, non contents de s'avancer à 
sept cents milles dans l'intérieur, à Québec, à Montréal , 
poussent sans cesse plus loin vers l'ouest, affaiblissant 
leurs forces en les éparpillant. Toujours plus loin : telle 
pai*aît être leur divise, et ils s'en vont vers le soleil 
couchant à la recherche de nouvelles contrées aussi 
sauvages que celles qu'ils laissent derrière eux. Champlain 
s'était rendu jusqu'au lac Huron, avait visité la contrée 
au sud des grands lacs dès 1613. 

Mais voici les grands découvreur : Marquette, Joliet te, 
Tonty, Duluth, pour qui les vallées arrosées par le 
Mississipi, et ses principaux tributaires n'auront plus de 
secrets. La Vérandrye parcourt le Nord-Ouest pendant 
que les Virginiens et les puritains ne perdent pas de 
vue les perspectives de l'Océan, Nos ancêtres sont des 
explorateurs : les Américains plus nombreux ne peuvent 
inscrire dans leurs fastes des noms comme ceux que 
nous venons de citer. La forêt attire les nôtres, l'inconnu 
les fascine, le goût pour l'aventure les possède tous, et 
s'empare des hommes marquants de la colonie comme 
des plus humbles. Le coureur de bois marche sur les 
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traces < lu découvreur et finit par devenir un danger pour 
le pays. Il est à la colonie naissante du dix-septième 
siècle ce que sont de nos j ours à la province de Québec 
nos compatriotes émigrés aux Etats-Unis : une cause de 
faiblesse. Le coureur de bois se détourne des travaux 
des champs, encore plus pénibles à cette époque que 
de nos jours, et son exemple devient contagieux. 
Le mal grandit à tel point, en dépit des ordonnances 
qui restreignent les courses dans la forêt, qu'en 1746, 
un édit est rendu portant les peines les plus sévères 
contre ceux qui ne reviendraient pas prendre un permis 
de chasse ou de traite à Québec. Notre colon n'a pas, 
comme l'Anglais, le commerce lucratif et les pêcheries 
pour fournir un aliment à son activité. Celui-ci s'enri­
chit sur place ; celui-là gaspille au loin ses forces et son 
énergie. Un tiers des hommes valides vivaient dans les 
bois, faisant la chasse ; car le commerce des fourrures 
était bien plus lucratif que le travail des champs, qui, 
dans les conditions nouvelles où il se pratiquait avec la 
nécessité d'abattre la forêt, rebutait la plupart des 
émigrés. 

A côté du découvreur, plaçons le missionnaire, qui 
consacre sa vie à la conversion des sauvages et dont 
l'intrépidité, le mépris de la mort, le sacrifice de sa vie 
sans cesse renouvelé, sont inspirés par la plus sublime 
pensée. C'est l'apôtre de la civilisation autant que de la 
foi, et son œuvre élèverait l'Indien au niveau du blanc, 
si l'enfant de la forêt n'était pas si réfractaire à nos 
coutumes. A travers les âges, la grande et noble figure 
des Brébœuf, des Jogues et des Lallemand, apparaît à 
la vénération des Canadiens, entourée de l'auréole des 
bienheureux. Ces existences faites du renoncement aux 
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joies et aux choses du monde, manquent à l'histoire de 
la Nouvelle-Angleterre. La misère de l'Indien la laisse 
indifférente, et elle ne cesse de comploter son extermi 
nation. C'est à peine si le puritain peut citer deux ou 
trois noms de ministres protestants occupés à l'évangé-
lisation des sauvages. Eliott, le plus célèbre de tous, 
passe soixante ans à Roxbury, près de Boston ; c'est de 
là qu'il veut convertir les sauvages pendant que le 
missionnaire canadien vit sous la tente infecte du Huron 
ou de l'Algonquin, partage ses souffrances, le suit à la 
chasse et se plie à un genre de vie qui répugne à 
sa nature. La mission d'Eliott n'eût guère de succès. 
" Vertf soon, dit Howison, un historien américain, t/ie 
praying indians were looked on ivith dislike and distrust 
by both red mm and ivhite. 



C H A P I T R E X V I I I 

UNK <J OMPARATSON 

Su ite de la comparaison entre la Nouvelle-France et les colonies anglo-
saxonnes sous l'ancien régime.—Coup d'œil sur l'état de là Nou-
velle-Angl eterre au point de vue de son gouvernement. — De 
l'influence de l'Eglise. — Contraste entre la société canadienne 
du temps et celle des colonies anglaises. —Gouvernemennt de la 
Nouvelle-France. 

Ce qu'il y a de plus étonnant dans la Nouvelle-Angle-
î erre à cette époque, c'est sa merveilleuse organisation 
politique. Sans instructions du souverain, sans l'aide 
d'hommes d'Etat de la m ère-patrie, les puritains créent 
< le toutes pièces un type de gouvernement parfaitement 
approprié aux besoins de la colonie, sans qu'il soit une 
copie servile du système anglais auquel il ne ressemble 
que dans les grandes lignes. Dès l'origine ils façonnent, 
avec deux chambres et un gouverneur, le modèle que 
les constituants de 1777 trouveront digne de servir de 
cadre aux institutions d'un grand peuple. 

Cet esprit d'indépendance n'avait pas manqué de 
frapper leurs contemporains étonnés de les voir prendre 
des allures de nations souveraines. Un écrivain ano­
nyme du temps rendant compte de la prise de Louis-
bourg, nous fait part de l'étonnement que lui cause la 
conduite des puritains dans cette circonstance. 

" C'étoit moins une entreprise formée par la Nation 
11 
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ou par le Roi, dit-il, que par les seuls habitans de la 
nouvelle Angleterre. Ces j /eu/des singuliers ont des Lois 
et une Police qui leur sont particulières, et leur Gouverneur 
tranch e du Souverain. Cela est si vrai que, quoiqu'il y 
eût guerre déclarée entre les deux Couronnes, il nous 
la déclara lui, de son chef et en son nom, comme s'il 
avoit fallu qu'il eût autorisé son maître. Sa déclaration 
portoit, qu'il nous déclaroit la guerre pour lui, et pour 
tous ses amis et alliés ; il entendoit parler apparemment 
des Sauvages qui leur sont soumis, qu'on appelle 
Indiens, et que l'on distingue des Sauvages qui obéissent 
à la Fran ce. " ( 1 ) 

La Common Laiv de la Grande-Bretagne s'implan te 
avec eux en Amérique : il n'y avai t guère à innover de 
ce côté. Les lois sous lesquelles on a vécu font, avec la 
langue, partie du patrimoine des nations ; mais les puri­
tains modifient le code criminel anglais, et se donnent 
un ensemble d'ordonnances d'un rigorisme exagéré. 
Quelques historiens prétendent que ces lois dracon-
niennes, qui portaient à treize les crimes punissables de 
la peine de mort, n'ont été que rarement appliquées. 
Rappelons ici un trait singulier de cette jeune société. 

Durant plus de cinquante ans règne dans la Nouvelle-
Angleterre la théocratie la plus stricte que le monde ai t 

( l ) T^ettre d'un habitant de Louisbourn contenant uue Relation exa"te 
et circonstanciée de la Prise de Vlale Royale par les A nglois. A Québec, 
chez GuAlla aine le Sincère, à Vlmage de la Vérité. MDCCXL V. 

Inutile de dire que cette brochure rarissime, que PftrkiriaDtJ ne dit 
avoir vue qu'à la bibliothèque nationale à Paris, n'a pas été imprimée 
à Québec. Elle porte en guise de nom d'auteur les initiales B. L. N . 
Une note à la main, attachée à l'exemplaire que possède la bibl iothèq ue 
du parlement fédéral, dit qu'un M. Bourgeois, avocat, fut l'éditeur de 
cette lett re. 
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vue. La raison déterminante de leur départ de l'Angle­
terre avait été la conquête de la liberté religieuse. Ce 
sont avant tout des sectaires, et à leurs yeux la religion, 
doit pénétrer tout le corps social. Il résulte de cette 
opinion une alliance intime entre l'Eglise et l'Etat, alliance 
si étroite qu'il est difficile de dire où commence le pou­
voir de l'une et où s'arrête le domaine de l'autre. Si le 
pouvoir public étend son bras protecteur au-dessus du 
meeting-house et lui assure des privilèges exclusifs, ce 
sont d'un autre côté les elders de la Congrégation qui 
confèrent les droits de citoyenneté. Quiconque ne fait 
pas partie de Y Eglise, ne participe pas à tous ses actes, 
ne fait pas ouvertement des professions de foi répétées, 
est exclu de la société politique. L'Ancien Testament 
sert de loi à la communauté civile autant qu'à la Congré­
gation religieuse. Pour bien définir d'un trait ce caractère 
tout particulier, disons qu'il avait été statué, par la cour 
générale du Massachusetts et des colonies soeurs, qu'en 
matière criminelle les juges s'inspireraient de l'Ancien 
Testament pour tous les cas non prévus par la loi. C'est 
le régime de l'arbitraire à outrance, et il est porté si loin 
qu'il provoque, vers le commencement du dix-huitième 
siècle, une réaction violente, et, comme consé quence, un 
abaissement sensible de la foi. C'est en vain que la secte 
cherche à ramener le troupeau à la ferveur des prem iers 
jours, en organisant des revivais, en redoublant ses 
sévérités à l'égard des dissidents et surtout des catholi­
ques ; le principe de la liberté de conscience s'infiltre 
partout, avec la diminution du sentiment religieux. 
Lorsque la révolution éclate, l'opinion publique est mûre 
pour accepter une doctrine contraire à celle qui a servi 
de pierre angulaire à l'établissement puritain, et la cons-
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titution de 1777 prononce la dissolution de l'alliance de 
l'Église et de l'État. 

Si les premiers puritains se sont montrés conserva­
teurs obstinés en matière de religion ; si par une singu­
lière aberration, de persécutés ils sont devenus persécu -
teurs, ne voulant de la liberté religieuse que pour leur 
Église, ils se sont révélés hommes politiques habiles, 
plus avancés que les Anglais, leurs contemporains, plus 
avancés que ne le sont la plupart des peuples de l'Europe 
du dix-neuvième siècle. Après avoir étudié leur travail 
d'organisation gouvernementale, il nous paraît qu'il n'y 
a pas lieu de s'étonner si leur produit les hommes 
d'Etat éminents, auteurs de la constitution américaine, 

l'instrument politique écrit le plus parfait que l'on con­
naisse, et le mieux adapté aux besoins d'une société 
démocratique. On aurait difficilement trouvé en Europe, 
à la fin du dix-huitième siècle, des légistes de la force de 
Hamilton, Jay, Jefferson et Adams. Tous les novateurs 
en matière de constitution qui depuis soixante ans ont 
donné au monde leurs savantes combinaisons, avec les 
travaux de ces derniers sous les yeux, n'ont pas aussi 
bien qu'eux compris les instincts de la démocratie et ses 
tendances. Aussi, la constitution américaine, dans l'en­
semble de ses forces si bien pondérées pour maintenir 
la co-existence de son double système de gouvernement 
sans amener de chocs, avec ses contrepoids placés à 
côté de chaque pouvoir, est un chef-d'œuvre d'ingéniosité 
qui révèle chez ses auteurs une connaissance intime des 
besoins de la société moderne établie sur les bases du 
régime populaire. 

De la différence de caractère des populations et des 
circonstances particulières aux deux colonies, dérivent 



UNE COMPARAISON 165 

aussi des mœurs spéciales formant deux tableaux d'un 
vivant contraste. Du côté des émigrés venus de France, 
la gaieté gauloise, l'indifférence pour le danger, l'activité 

fébrile de la race latine, le goût des aventures donnent 
une physionomie bien attrayante au Canada, Là-
bas, tout au tre est l'aspect du peuple. Acharne au 
travail et trouvant d'énormes profits dans le commerce, 
le puritain ou l'anglican ne se sent pas attiré au loin ; 
l'intérêt l'attache à sa toum où le négoce et le travail des 
champs assurent son avenir. 

La fortune publique va partout de pair dans les 
colonies anglaises avec l'accroissement de la population. 
Pendant que le gouvernement français met toutes espèces 
d'entraves sur la voie du commercede ses colons,'1' l'Anglo-
Saxon émigré jouit d'une liberté relative et s'il se plaint 

(1) La France n'a pas encore changé de conduite à l'égard de ses colo­
nies. Au mois de mai 1895, M. de Lanessan, ex-gouverneur de H ndo-
Ohine, écrivait ce qui suit • 

" La métropole, il faut bien le dire, n'a jamais su doter ses colonies 
<1 II régi me gou vernemental, administratif et économique don t elle* 
auraient besoin. Elle a la prétention de les tenir toujours en tutelle 
comme des enfants mineurs, alors qu'elles ont besoin d'une i ndépendance 
d'autant plus grande qu'elles sont plus éloignées. An point de vue 
politique et ad ministratif elle les soumet à des législations faites pour 
la métropole, ne répondant ni aux besoins particuliers des populations 
iadigènes »et>. des. colons, ni a u x pépessités imposées par le climat, ' a 

situation géographique, le voisinage de tels ou tels peuples, le degré de 
développement de la colonie, etc. De ce régime découlent des entraves 
à, la colonisation dont ce ux qui l'imposent ne peuvent même pas se douter. 
Dois-je citer cette circulaire adressée en 1893, par l'administration métro­
politaine à tous les gouverneurs des colonies françaises, leur prescrivant 
«'acheter en France tout ce dont elles auraient besoin, avec désignation 
des villes dans lesquelles les achats devaient être fai ts ? les briques à 
Bordeaux et à Marseille, le porc salé au Havre, la pailie et le foin ailleurs 
etc. L'Indo-Ohine dont tout le sol est fait de terre à brique et qui 
produit d'énormes quantités de riz, devait s'approvisionner en France 
de briques et de riz ! " - De Lanessan, la colonisation fra nea /.se e 11 
Indo-Ct) i ne. Pa ris. 1XW>. 
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des restrictions que la royauté, sous Charles 1er et 
plus tard le parlement, veulent mettre à son négoce avec 
l'étranger, il ne se gène nullement de passer outre. A ussi 
ses produits se montrent dans tous les ports de 1 Europe, 
qui dans la seule année 1744 lui achète quarante millions 
de livres de tabac, des milliers de quintaux de poisson 
péché dans les eaux canadiennes, des minéraux, des 
céréales et des bois. En 1763, ses importations s'élèvent 
à un million et ses exportations à quinze cent mille louis ! 
Un commerce profitable, la vie publique qui coule à pleins . 
bords et l'absorbe, fournissent à son activité un aliment 
qui manque à celle de nos ancêtres et le détournent dos 
expéditions lointaines. Pourquoi quitterait-il le certain 
pour s'élancer vers de nouveaux horizons où l'attendent 
l'inconnu et l'incertain ? Enfin, comme si dans cette riva­
lité tous les avantages devaient se trouver du côté de nos 
adversaires, lorsque la guerre éclate entre le Canada et 
la Nouvelle-Angleterre, c'est toujours notre pays qui sert 
de champ de bataille aux combattants. 

Le puritain regarde modestement sa tribu comme 
le peuple élu de Dieu, qui lui a donné la terre 
promise en récompense de ses vertus. Pour un 
rien il s'écrierait : non fecit taliter omni nationi. (!> 

Cette conviction le gonfle d'orgueil et lui donne u n e , 
idée extraordinaire de sa supériorité. I l est un être 
à part et il lui est permis d'accabler de ses dédains 
ses voisins indignes de commisération. Et avec quelle 
rigueur ne traite-t-il pas tout ce qui est au-dessous de 
lui ! Les nègres demeurent ses esclaves : les Indiens 
prisonniers de guerre partagent le sort de ces derniers, ; 

(1) C'est ce que les ministres ne cessent de lui prêcher. 
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et il traite comme les uns et les autres les engagés 
(indented servants) pendant la durée de leur service. Le 
mosaïsme exagéré qui domine la Nouvelle-Angleterre 
déteint sur tous les actes ordinaires de la vie et rend 
difficiles les relations sociales les plus ordinaires. On 
s'espionne, on se jalouse, et trouver le voisin en faute est 
œuvre pie. A voir ces farouches sectaires à l'oeuvre, on 
ne dirait pas qu'ils viennent d'un pays qui aime à s'appeler 
Merry old England, et qu'ils sont les contemporains des 
Merry ivives of Windsor immortalisées par Shakespeare. 
Tout ce qui sent la gaieté, la joie de vivre est resté en 
Angleterre. Fêtes religieuses, fêtes de familles, traditions 
joyeuses du Christmas et du New Year, rien de tout cela 
n'a traversé la mer. La chronique du Massachusetts 
(1694) enregistre le retour du nouvel an de cette façon 
laconique : " It is new year, we went to ivork betim-es." 

On est porté à croire, sur l'autorité de M. de Tocqueville 
qui a formé les opinions généralement reçues en matière 
de sociologie américaine, que la démocratie coulait à 
pleins bords sous le régime quasi républicain inauguré 
par les Winthrop, les Mather, les Roger Williams. 
C'est là une assertion trop absolue, peu conforme aux 
faits et à l'observation. Les colons anglais apportaient 
avec eux des habitudes, des traditions, et un esprit de 
caste que la grande poussée populaire anti aristocratique 
de notre temps n'a pas encore entamée en Angleterre. 
On ne rompt point subitement avec le passé, héritage 
sacré des ancêtres. En dépit de l'indépendance qui 
formait un trai t distinctif du puritain, il reconnaissait 
une certaine hiérarchie sociale et s'inclinait devant le 
rang et les distinctions honorifiques. Cette déférence 
pour la noblesse se manifeste de maintes façons au 
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Massachusetts et au Connecticut. C'est ainsi que la 
même loi édicté, pour le citoyen ordinaire et 1 e gentil _ 
homme coupables de Ja même contravention, des peines 
différentes ; pour celui-ci la simple amende ; pour l 'autre 
l'emprisonnement. Des lois somptuaires attestent encore 
cet esprit de caste. Certaines catégories de citoyens ont 
seuls le privilège de porter des dentelles, des rubans, 
des boucles en argent sur leur souliers, tandis que les 
étoffes grossières sont le partage de l'homme du peuple. 
Enfin les historiens américains ont constaté qu'au collège 
d'Harvard et dans plusieurs autres institutions, les noms 
des élèves prennent rang d'ordre sur le registre de l'ins­
titution selon le degré de noblesse de leur famille. 

Soumis à l'influence du Nouveau Testament, le Canada 
se complait à respirer le parfum plus suave de l'Evan -
gile. De mœurs aussi simples que celles de son voisin, 
le colon normand ou picard n'aurait rien voulu sacrifier 
<le ce qu'il était possible de conserver des coutumes de 
France, susceptibles de donner du charme à l'existence 
et embellir la vie. Dans les courts intervalles de son 
histoire que la guerre ne désole point, le Canada offre 
le tableau d'une société de relations agréables et où se 
pratique l'hospitalité la plus large, avec une extrême 
courtoisie pour les étrangers. Le voyageur suédois 
Kalm nous représente nos ancêtres sous les dehors les 
plus aimables. Le jésuite Charlevoix écrit à la duchesse 
de Lesdiguières que " les Canadiens m perdent, aucun* 
occasion de s'amuser. ' ' Leur tempérament élastique 
résiste à toutes les causes de tristesse, et la gaieté suit le 
coureur des bois jusqu'aux profondeurs des forêts au x -
quelles il apprend ces gais refrains qui, survivant a u x 
générations successives, égaient encore nos- réunions de 
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famille et retentissent, comme un joyeux écho du passé* 
dans les fêtes qui font tressaillir notre patriotisme. 
Jamais cette société ne s'est réunie autour du bûcher 
d'un sorcier, comme cela s'est vu souven t dans la Nou­
velle-Angleterre, et si l'on a cru à un pouvoir surnaturel 
chez certains individus, c'était là une croyance indécise, 
sujet de plaisanterie plutôt < m'objet de terreur. En 
1690, durant l'épidémie de sorcellerie, il y eut dans la 
petite ville de Salem, Mass., vingt personnes condam­
nées à mort pour avoir entret enu des relations mysté­
rieuses avec le malin esprit. 

Au regard des colonies anglaises, créant elles-mêmes 
leur gouvernement, la Nouvelle-France accepte le sien 
tout fait de Paris. Il est implanté à Québec de par le 
roi et les gouvernés y restent étrangers. Il est fort rudi-
mentaire : 1 e gouverneur et l'intendant sont tout, se 
se partageant des pouvoirs mal définis, toujours prêts à 
s'entre-choquer lorsque les titulaires sont d'humeur batail­
leuse. Des instructions venues de France leur tracent, 
il est vrai, la ligne de conduite à suivre, et si le gouver­
neur empiète sur le domaine de l'intendant, celui-ci 
s'empresse de se plaindre au roi qui reçoit souvent, en 

même temps, les' protestations du .premier fonctionnaire 
contre la conduite de son subalterne armé d'autant de 
pouvoirs que 1 ui. Ces deux hauts officiers s'appuient 
sur un conseil à la dévotion de l'un ou de l'autre. D'or­
ganisation municipale, il n'en existe point, En dehors de 
Québec, l'autorité se concentre entre les mains du 
seigneur qui, avec son droit de haut e, moyenne et basse 
justice, transmet l'impulsion donnée de Québec. C'est 
la un mécanisme primitif qui a subi le feu de la critique : 
mais n'était-il pas, en dépit de ses défauts, le meilleur 
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qu'il fut possible de donner à la colonie 1 En cette 
matière de constitutions les théories sont de nulle 
valeur. Le meilleur gouvernement est celui qui est le 
mieux approprié aux besoins du pays, qui s'adapte le 
mieux aux exigences d'une situation particulière. Pour 
l'époque et les nécessités du moment, il fallait un régime 
énergique, un instrument peu compliqué aux mains 
d'hommes d'action. Il s'agissait de parer, à l'instant, à 
toutes espèces d'éventualités auxquelles les lenteurs et 
les atermoiements d'une assemblée populaire n'auraient 
pas pu souvent faire face. Au reste, que l'on examine 
l'ensemble des actes des gouverneurs et des intendants, 
leurs mesures d'économie interne, leurs ordonnances, et 
qu'on dise si une assemblée selon la conception moderne 
de la chose, aurait agi plus sagement que le conseil 
supérieur de Québec. 

Ce régime, malgré ses imperfections, aurait suffi pour 
donner un corps à la vaste conception de Richelieu 
et de Colbert qui avaient l'intuition des grands avant a ges 
que la France retirerait des colonies. Malheureuse­
ment avec le dix-huitième siècle paraît l'école des éco­
nomistes, hommes plus brillants que profonds, versés 
dans l'art d'habiller pompeusement de pauvres idées, de 

donner une forme scientifique à des paradoxes. Ce sont 
ces faux savants qui propagent cette idée fausse : " Que 
" les colonies dont les productions sont les mêmes que 
" celles de la métropole, coûtent plus qu'elles ne rappor¬ 

tent." C'est cet axiome formulé par l'auteur de 
Y Esprit des bis que répétera bientôt la classe influente, 
axiome qui diminue la valeur du Canada et augmente 
celle des colonies des Indes. Le même philosophe qui 
du fond de son cabinet explique les causes de la grau-
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deur et de la décadence des empires, conclut, en parlant 
des causes de la richesse, à la nécessité de la liberté du 
commerce, car c'est " la concurrence qui met un juste 
prix aux marchandises et qui établit les vrais rapports 
«ntre elles," mais ce bienfait il refuse de l'étendre aux 
colonies. Cette liberté doit appartenir en priviLège à la 

métropole, car, pour Montesquieu, " le grand objet des 
colonies est de faciliter le commerce à de meilleures 
conditions qu'on ne le fait avec des peuples voisins avec 
lesquels les avantages sont réciproques." Ce n'est pas 
.seulement Voltaire et madame de Pompadour f l qui 
poussent à l'abandon du Canada, mais aussi les classes 
dirigeantes, la bureaucratie imbues de ces idées que les 
colonies n'existent que pour le profit du commerce, 
qu'il ne s'agit point " de la fondation de villes ou 
d'un empire," et que les établissements lointains ne sont 
pas des parcelles du territoire national. Voilà l'état des 
esprits à l'égard du Canada au dix-huitième siècle, et il 
n'est pas surprenant que sa perte n'ait pas provoqué de 
grands regrets. Choiseul lui-même, le seul des ministres 
de Louis X V qui ait été un homme d'Etat, semble en 
prendre son parti gaiement ; mais cette attitude n'est-
elle pas affectée ? On a lieu de le présumer, lorsqu'on 
voit ce même Choiseul favoriser, dès 1763, la création à 
la Guyane de la Nouvelle - France équinoxiale m et 
déployer dans cette entreprise un zèle que jamais ses 

(1) Dans son magistral travail sur l'alliance aut richienne, le Duc de 
Broglie établit jusqu'à l'évidence que Madame de Pompadour a été 
étrangère aux négociations qui ont rapproché la France de l'Autriche. 

(2) Dans le total des embarquements pour la Guyane, relevé au minis­
tère de la marine, nous remarquons ce qui suit : " De mai 1763 à juin 
1764, Acadiens, Canadiens embarqués à Rocliefori, à Boulogne, à 
Mortaise, pour la Guyane, à diverses époques. 3,580." 
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devanciers n'ont témoigné pour le Canada. Durant une 
seule année, la métropole verse dans ces régions meur­
trières 10,446 colons, que la fièvre et la famine ont 
bientôt fait de dévorer. Lorsqu'on songe que pendant 
cent vingt années, l'émigration de France < l u Canada 
s'est élevée à peine à 8,000 âmes et que celle du même 
pays, à la Guyane, a dépassé 10,000 en douze mois, on se 
sent envahi d'une immense tristesse à la vue de tant 
d'existences sacrifiées inutilement là-bas, et qui auraien t 
été une force si considérable au Canada ! 

C'est la concentration des pouvoirs en une seule main 
qui a permis à la Nouvelle France de prolonger si long­
temps une lutte désespérée contre la vaste; supériorité 
numérique de sa rivale, ou de ses rivales devrions-nous 
dire, puisque chacune des colonies anglaises l'emportait 
sur elle par le nombre de ses habitants. Mais si les 
Canadiens du dix-septième et du dix-huitième siècle ne 
forment qu'une faible légion, comme ils comptent cepen­
dant par la valeur, l'honnête ! La guerre fait éclater 
leurs qualités et nous les montre en haut relief. J a m a i s 
le dévouement à la patrie n'a été porté plus loin. C'est 
une société d'élection qui conserve la forte empreinte de 
son origine, marquée par un choix sévère des colons au 
point de vue de la moralité, de l'intelligence et de la 
force corporelle. Les émigrés du dix-septième et du dix-
huitième siècle n'avaient rien de commun avec ceux de 
nos jours. 11 fallait à ceux-là cet audace, cet ces 'triple-r: 
qu'Horace attribue aux hommes qui osèrent les pre­
miers affronter les périls de la mer, pour les pousser 
hors de leur pays, à la recherche d'une patrie nouvelle, 
où tout était à créer, dans des conditions pénibles, avec 
l'inconnu et son cortège de terreurs. C'était au Canada 
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comme dans la Nouvelle-Angleterre, des hommes d'élite 
qui entreprenaient cette lutte corps à corps avec la 
sauvagerie et les misères sans nombre d'un nouvel 
établissement. Il n'est pas étonnant qu'il soit sorti de 
cette sélection deux races vivaces, remarquables à des 
titres dissemblables, mais dont le type s'est conservé sans 
alliage seulement sur les bords du Saint-Laurent. 

Ces deux rejetons de la France et de l'Angleterre 
furent animés de sentiments bien différents à l'égard de 
leur métropole respective Les fils des Normands, des 
Picards et des Parisiens, transplantés sur les bords du 
Saint-Laurent, enveloppent leurs pays d'origine d'une 
affection plus forte que toutes les épreuves, bien faites 
pour l'aliéner, et qui survit à la séparation que la France 
fit si peu pour prévenir. Les Anglo- Américains durasses 
d'indifférence, se détachent de jour en jour des liens de 
parenté, et finissent par s'arracher violemment eux-mêmes 
des bras de la mère-patrie. 

Le duel engagé, sous le drapeau des deux métropoles, 
entre les Anglo-Amé r i c a i n s e t les Canadiens-Français, a 
été long, cruel et accablant pour les uns et les autres. 
Certes, le sort des premiers n'était pas enviable durant 
la lutte, mais ils l'avaient voulue. N'étaient-ils pas les 
agresseurs ? Combien plus dur le sort de nos ancêtres ! 

Leur pays sert toujours de champ de bataille. L'invasion 
avec ses ruines s'ajoute aux horreurs habituelles de la 
guerre qui leur enlève jusqu'aux dernières gouttes de 

sang. Tout le monde soldai ! Telle est la loi au Canada 
tandis que les colons anglais, après avoir fait face aux 
exigences de la situation, voient encore des bras employés 
aux travaux ordinaires de la vie. I l faut chez nous que 
la femme remplace l'homme aux champs pour éloigner 
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la famine, pendant que la population mâle s'épuise lente­
ment et glorieusementen des combats terribles. C'est le 
dévouement qui lutte ici avec des traits qui le haussent 
jusqu'à l'héroïsme, car il pressent dans les dernières 
phases de la guerre de Sept-Ans, l'inutilité de s e s efforts 
et dans ses dernières victoires le prélude de l'agonie 
suprême. O ! quelle sera éternellement vraie cette obser­
vation de l'écrivain qui, après avoir étudié les luttes des 
Français aux Indes et au Canada, s'écriait : " Là, ce sont 
quelques hommes qui se distinguent ; ici, c'est tout un 
peuple qui se montre grand ! " 
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LA RÉVOLUTION 

Les frais de la guerre de Sept-Atis provoquent une querelle entre l'An­
gleterre et ses colonies. — Celles-ci ne veulent pas accepter les 
taxes que le parlement leur a imposées. — L'acte du timbre est 
abrogé. —Autres mesures vexât oires. — Congrès tenus à Phi ladel-
phie en 1774 et en 1775. — Batailles de Lexington et de Bunker 
Hill. — Invasion du Canada, — Déclaration de l'indépendance des 
colonies, le 4 juillet 1776. 

Le cri de triomphe que poussèrent, à Boston et à 
Londres, les vainqueurs de la puissance française 
en Amérique, avait à peine fini de retentir qu'un 
sourd murmure de mécontentement courait d'une 
colonie à l'autre. La victoire de l'Angleterre avait été 
achetée au prix d'énormes sacrifices et si la Grande-
Bretagne était à l'apogée de son pouvoir ; si la politique 
de Pitt lui avait donné la souveraineté des mers, et un 
immense empire colonial, elle avait aussi creusé un 
gouffre dans le trésor. Où trouver le moyen de le 
remplir ? Lord Grenville, qui avait remplacé ce grand 
homme d'Etat, crut qu'il devait demander aux colonies 
de prendre leur part du fardeau, comme si elles ne 
s'étaient pas déj à, elles aussi, saignées à blanc pour parer 
aux frais de la dernière guerre. 

Au lendemain du traité de Paris le parlement, secon­
dant Lord Grenville, passa l'acte du timbre (1765) qui 
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frappait d'un certain droit peu onéreux tous les billets, 
effets de commerce et conventions emportant hypo -
thèque. Le Stamp A n comportait dans son application 
la reconnaissance par les colonies d'un principe auquel 
elles répugnaient fortement. Le parlement, disaien t -elles, 
outrepasse ses pouvoirs en nous taxant sans notre 
participation au vote de l'impôt. 

C'était un argument irrésistible et irréfutable qui 
dénotait chez ceux qui s'en servaient une grande 
habileté. S'ils étaient sujets de la Grande-Bretagne, ils 
devaient l'être à tous les points de vue, pour les avan­
tages de cette qualité et pour ses charges. Tous ces 
colons, qui avaient organisé leur régime politique sur 
les principes de la constitution anglaise, ne reconnais -
saient comme légales chez eux que les taxes votées par 
leur législature. Le parlement venait heurter carrément 
cette doctrine passée à l'état d'axiome en Angleterre et 
pratiquée en Amérique. Il fallait que les hommes poli­
tiques anglais de l'époque fussent bien aveuglés par 
leurs intérêts pour soutenir la thèse contraire en ce qui 
concernait les colonies et surtout pour croire que les fils 
des puritains, qui avaient renversé Charles Ie t Jacques I I 
pour revendiquer ce dogme si essentiellement anglais 
du vote de l'impôt par le peuple, se soumettraient à la 
tyrannie du parlement. 

Ce conflit d'idées entre la métropole et ses colonies 
avait été précédé par un conflit d'intérêts. Il y avait 
longtemps que leurs rapports se sentaient d'une méfiance 
réciproque ; on n'envisageait plus de la même manière, 
à Boston et à Londres, la politique coloniale. Querelles 
de famille, disait-on, que tout cela ; mais on oubliait 
que les querelles entre parents convoitant le même 
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a vant-age sont souvent les plus difficiles à apaiser. Les 
premiers dissentiments remontaient à l'année 1651, 
aux anciennes mesuras votées par le parlement pour 
restreindre la liberté commerciale de ses possessions 
d'outre-mer. Après la chute de ( 'harles I e r , la classe 
mercantile commença à acquérir1 de l'influence à la 
chambre des communes, et elle s'en prévalut pour 
monopoliser, au détriment des colonies et au profit de 
la Grande-Bretagne, le c( >mmeree et la navigation des 
deux côtés de l'océan. 

On se soumit alors à Boston, à Charleston et à New-
York, à une réglementation que l'on regardait comme 
vexatoire, parce qu'on était trop faible pour y résister 
et parce qu'on trouvait moyen de l'éluder. Aussi, 
est-il vrai de dire que ces différentes lois, qui forçaient 
les colons à ne faire le commerce que par l'entremise des 
Anglais, ne les frappaient pas aussi vivement que la 
levée d'une taxe votée sans leur concours. 

Le parlement, d'une mesure restrictive à l'autre, en 
était arrivé à ne regarder la création des colonies que 
comme un moyen d'enrichir la métropole. C'étaient des 
tributaires que l'on cherchait et peu importait leurs 
plaintes et leurs remontrances. Leur rôle était de se 
faire consommateurs de marchandises anglaises. Pitt, 
lui-même, le grand admirateur des hommes de 1774, ne 
voulait pas qu'il fut permis aux colonies de fabriquer 
quoi que ce fût, " pas même un clou," ajoutait-il. 
C'était là, au reste, les idées que les économistes du 
dix-huitième siècle avaient mises partout à la mode en 
Europe. Comment pouvait-on accorder aux Anglo-
Américains la participation au vote de l'impôt, alors que 
l'on proclamait que la seule raison d'être des colonies, 
était le profit de leur métropole î 12 
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Mais le parlement n'avait pas sous ses ordres une race 
malléable, disposée à prendre l'attitude qu'il plairait aux 
ministres du roi de lui imposer. Il avait à traiter 
avec îles individus, héritiers du génie P o s itif des Anglo-
Saxons, aussi âpres au gain que les marchands de 
Londres et de Liverpool, et n'entendant nullement se 
laisser tondre sans crier. Un éclat était à prévoir et 
l'Angleterre aveugle ne fit rien pour le prévenir. 

Il existait donc un courant de mécontentements qui 
n'étaient pas inconnus des ministres de George III , mais 
leur mépris pour l'opinion des Bostonnais et des Vir-
giniens était profond. Si leur audace les portait à des 
coups de tête, pensaient-ils, la vue de quelques habits 
rouges ferait tout rentrer dans l'ordre. Il n'était donc 
pas question de faire de la politique d'apaisement et de 
conciliation. Cependant c'était bien la politique indi­
quée, car les esprits étaient aigris par les interventions 
antérieures du parlement touj ours inspiré par ses inté­
rêts. La réglementation du commerce ne constituait 
pas leur seul grief. Longtemps avant les troubles de 
l'acte du timbre, le bureau des colonies avait imposé la 
traite des noirs à la Virginie, la province la plus roya­
liste, et à ses voisines qui l'interdisaient, non par principe 
humanitaire, mais parce qu'elles avaient un surcroît 
d'esclaves. 

La Virginie fit entendre protestations sur protesta­
tions. Elles restèrent lettres mortes, car l'Angleterre 
continuait à la forcer d e recevoir les cargaisons de noirs 
enlevés par ses négriers sur les côtes de l'Afrique alors 
que les hommes d'Etat anglais dénonçaient l'esclavage. 

L'hommage de la conquête du Canada que la mère-
patrie semblait faire à ses colonies n'était à leurs yeux 
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«lU'iiucaïiiore ironie. Qu'en retireraient-elles en échange 
des trente millions de Jouis dépensés en frais de guerre ( 

La fermentation (les esprits était à son plus haut 
point lorsque parvint en Virginie la nouvelle de la 
sanction par le roi du nUoup ci et. Sa législature alors. 

PATRICK H E X R V 

en session s agitait sous le coup de sentiments «libers 
que l'éloquence de Patrick Henry chauffait à blanc. 

(Test une des grandes figures de la révolution améri­
caine, que celle de cet agitateur né pour jouer un 
autre rôle que celui que lui avait fourni jusque-là une 
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( >bscure plantation anglaise, «on heure venait de sonner ; 
il sut en profiter pour se couvrir de gloire. l - r o ' s 

propositions préparées par lui demandaient à la législa-
t ure d'affirmer les droits de suj ets britanniques des colons 
et de protester contre les actes du parlement. 

Au cours de la discussion, Henry emporté par son 
audace eut un mouvement oratoire qui fit tressaillir ses 
auditeurs, et qui est resté célèbre dans les annales de 
l'éloquence américaine. 

Reportant sa pensée sur le roi, auquel on faisait 
remonter la responsabilité de l'acte vexatoire, il s'écria : 
" César eut son Brutus, Charles Ier son Cromwett et George 
III.... Trahison ! trahison ! " clama le président de la 
chambre, mais Henry continuant son discours ajouta 
ce correctif inattendu, qui cachait mal la menace, 
et George III devrait profiler de leur exemple. Si cela 
est de la trahison, tirez-en parti. " 

Si la Virginie, pi*ovince la plus royaliste des treize 
colonies, accueillait avec une telle opposition les actes 
du parlement, que ne devait-on pas attendre de la 
Nouvelle-Angleterre où dominait l'idée démocratique ? 
Voilà la pensée qui se présentait à l'esprit de tous les 
hommes sensés en dehors de la coterie de la cour. Elle 
était aussi juste que naturelle, et les événements ne 
tardèrent pas à la justifier, car les ministres anglais 
apprenaient peu de temps après, la réunion à New-
York, au mois d'octobre 1765, d'une assemblée de délé­
gués venus de tous les grands centres du pays. 

Cette assemblée se hâta de se faire l'écho des remon­
trances de la Virginie et d'y joindre ses protestations 
.contre les ministres du roi. Cette attitude menaçante 
produisit un certain effet à Londres. 
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ljtiK esprits les plus éminents passèrent condamnation 
sur la conduite du gouvernement. Burke, Pitt et 
Camden se firent les avocats des sujets anglais d'outre­
mer : le premier dans un discours enflammé, plein 
< l'audace, décl ara que s'il avait été en Améri que il aurait 
tait cause commune avec les protestataires. L'opinion 
publique se rangea à l'avis de Pitt et de Burke, et la 
pression exercée sur le ministère fut si grande, qu'ils 
mirent le stavip a et de côté (1766). 

(Tétait une victoire pour les mécon tents, mais au lieu 
de s'en donner le mérite, ils l'attribuèrent à leurs amis 
de Londres. I )ans un de ces élans d'enthousiasme si 
fréquents aux jours des grands mouvements populaires, 
la reconnaissance publique aux colonies d écida de com­
mémorer la réconciliation de la mère et de la fille; 
naguère prêtes à s'entre-égorger, en élevant des statues 
à Burke et à Pitt. ( 'ette bonne entente fut de courte 
durée, car George III et ses ministres, forcés de céder 
un instant sous l'orage, n'en persistèrent pas moins dans 
leur détermination d'humilier l'insolence des marchands 
de Boston et d'affirmer le droit du parlement de taxer 
les sujets du roi où qu'ils fussent. 

Profitant de l'absence aux Communes de Pitt, devenu 
lord Chatham, et dont l'immense influence faisait obstacle 
à ses projets, le ministère, à la session de 1768, imposa 
des droits sur le thé et autres articles de consommation 
aux colonies. I )e suite l'agitation reprit de plus belle 
en Amérique, et quelques fauteurs de troubles tirèrent 
partie de la faute du gouvernement de George I I I pour 
souffler la sédition. On n'en était plus au temps où les 
puritains proscrivaient l'imprimerie. A cette époque, 
soixante journaux environ se publiaient en Virginie et 
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dans la Nouvelle-Angleterre, discutant les questions, 
d'intérêt public avec une intelligence et un e entente des 

affaires qui auraient lait honneur aux pays les plus 
avancés de l'Europe. A la tête des agitateurs se 
faisaient remarquer des hommes de la plus haute valeur 
et qui étaient bien supérieurs en force int ellectuelle 
aux ministres anglais. 

Pendant que Patrick Henry tenait les Yirgïniens en 
état d'effervescence, John Hancock, Samuel et John 
Adams dirigeaient le mouvement dans la Nouvel le-
Angleterre. A mesure que les événements marchent —-
et ils se précipitent au pas de course des révolutions — 
de nouveaux acteurs entrent en scène. A Boston sur­
tout, l'agitation monte et gronde, lorsqu'un incident 
imprévu vient encore l'intensifier. La populace se porte 
un jour (mars 1770) contre un poste de sentinelles, 
insulte les soldats, cherche à leur enlever- leu rs armes. 
Ceux-ci mis en état de légitime défense, font feu sur-
leurs agresseurs dont deux tombent sous les balles. 
CJomme dans les temps d'excitation populaire, l'imagi­
nation surchauffée donne des proportions énormes aux 
moindres événements, cette collision prit bientôt dans 
les récits du peuple, les apparences d'une tuerie que l'on 
appela le massacre de Boston. Du côté de la Grande-
Bretagne, on prenait comme un stupide plaisir à ire pas 
tenir compte des protestations des Américains. 

En 1770, un acte du pari ement avait décidé que les 
causes politiques coloniales pourraient être j ugées en 
Angleterre, s'il y avait lieu d'appréhender des dénis 
de justice à Boston, à Philadelphie et à Richmond, 
étant donné l'état des esprits, mais la proposition con­
traire n'était-elle pas également vraie, si les procès des 
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accusés s'instruisaient à Londres ou à Liverpool. I ly 
avai t cet te aggravation en plus dans ce d ernier cas, que 
les Anglo-Américains ne seraient pas, au-delà de l'océan, 
jugés par leurs pairs au sens de la Grande Charte. 

Durant cette même année 1770, Lord North supprimait 
une partie des impôts votés à une session précédente, ne 
conservant que l'impôt sur le thé, pour bien affirmer le 
droit de la métropole de taxer ses sujets d'outre-mer. 

C'est à ce moment que se constituèrent dans toutes 
les villes de la Nouvelle-Angleterre ces célèbres associa­
tions conn ues sous le nom de : Fils de la liberté, dans les­
quelles s'enrôlèrent malheureusement des gens sans aveu, 
ayant tout à gagner à un bouleversement. On résolut 
aussi, pour atteindre la mère-patrie à son point le plus 
sensible, de ne plus acheter de marchandises anglaises, 
dans le but de remplacer ces dernières, le patriotisme fit 
décréter que l'on ne mangerait plus d'agneau afin de trou­
ver dans l'élevage des moutons la laine nécessaire à la 
confection des étoffes d'habillement. ( 1 ) 

Cette proscription frappe aussi le thé que la métro­
pole entreprend de vendre elle-même, personne en 
Amérique ne voulant faire le commerce de cette denrée. 
A New-York, on fit très mauvais accueil aux navires 
qui en apportaient et qui durent retourner en 
Angleterre sans avoir pu débarquer leurs cargaisons. A 
Charleston on le laissa pourrir dans des caves humides ; 
à Boston, des hommes masqués en versèrent trois cent-

(1) Nos patriotes canadiens de 18:17 se condamnant à ne porter que des 
étoffes de fabrication indigène, e t en formant à Montréal, un club des 
Fils de la liberté, s'étaient év idemment inspirés de la conduite des Amé­
ricains. Dans le même ordre d e choses, il est à remarquer que les 
résolutions de l'assemblée des s ix comtés, tenue à Saint-Charles, 
reproduisent le préambule de la déclaration de l'indépendance. 
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cinquante caisses dans le port de cette ville. On donna 
à cette dernière démonstration le nom de Bouton tcu 
part y. 

En 1774, un congrès, la première asseinl )lée améri­
caine de ce nom, se réunit à Philadelphie pour délibérer 
sur la situation. Il énunière ses griefs contre l'Angle­
terre, parmi lesquels figure le reproche < l'avoir laissé aux 
Canadiens le libre exercice de la religion catholique. 
Une déclaration des droits, espèce d'ultimatum posé à 
la métropole, termine ses travau x et les congressistes 
se séparent avec l'entente qu'une autre convention se 
réunira l'année suivante. 

Leurs travaux avaient été si remarquables que le 
grand Chatham, après en avoir pris connaissance, 
s'écriait : " J ' a i étudié et admiré l'œuvre des plus 
grands ' esprits du monde antique ; je ne trouve nulle 
part réunion d'hommes qui aient égalé les membres du 
congrès, en sagesse, en puissance de raisonneme nt et 
en logique < lans 1 eurs conclusions. " 

Comme en temps de révolution tout marche de 
façon à dérouter les prévisions humaines, il se produisit, 
avant la réunion du nouveau congrès, un conflit inat­
tendu entre les troupes anglaises et les milices colo­
niales. Le général Gage, qui commandait à Boston, 
apprenant que les Américains avaient concentré des mu -
nitions à Concord, donna ord re au colonel Smith de s'en 
emparer. Les milices allaient être surprises sans la bra­
voure et l'intelligence de Paul Révère qui, s'échappa» t 
de Boston, courut prévenir les insurgés de Lexingt< m 
et de Concord de se tenir sur leurs gardes. 

Le, colonel Smith se met en route avec toute l'assu­
rance que déploient 1 souvent les < >tnciers- < les arm ées' 
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régulières 1 orsqu'ils ont des milices à combattre. Sa 
marche paraît d'abord justifier sa confiance, et il a 
facilement raison de quelques groupes épars à Lexington, 
village qu'il lui faut traverser pour arriver à Concord. 
Mais l'alarme a été donnée ; de toutes parts surgissent 
des minute m en qui embusqués derrière les arbres, les 
haies et les rochers, fusillent sans danger les Anglais 
massés en colonne. Ceux-ci n'atteignent le but de l'expé­
dition qu'avec peine. Leur retraite s'effectue dans le 
désordre et ils rentrent à Boston, défaits et déconfits. 
Tel fut le premier choc entre les Anglais et les rebelles 
(19 avril 1775) et il remplit les Américains de joie et 
d'orgueil. Deux mois après Lexington, nouvelle ren­
contre à Bunker Hill, (éminence qui commande Boston), 
occupée par les Américains et d'où Gage veut les 
déloger. I )eux fois, il mène ses soldats à l'assaut des 
retranchements qu'il ne réussit à enlever qu'après un 
troisième effort et des sacrifices énormes. C'est une 
victoire chèrement achetée et qui ne d écourage pas les 
vaincus peu éprouvés dans cette bataille. Les troupes 
insurgées voient des renforts arriver de toutes parts et 
elles comptent dans l'enthousiasme provoqué par ces 
premières actions avoir bientôt raison de l'ennemi. 

L'affaire de Lexington fut comme l'étincelle qui 
allume les grandes conflagrations. L'indignation se 
répand de proche en proche : partout l'on court aux 
armes : les tièdes se laissent emporter et le même senti­
ment anime tous les habitants du pays. La Caroline 
du Nord rompt avec l'Angleterre, proclame son indé­
pendance et les autres colonies suivant son exemple 
se constituent, elles aussi, peu de temps après en Etats 
awtônom es. 
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Le sort en est doncles jeté;oeiateurs vont céder 
la place aux soldats. Le congrès de 1775 parlant, pour 
la première fois au nom des United Colonies, tend 
encore, il est vrai, la branche d'olivier aux ministres du 
roi. Mais il compte si peu sur le succès de cette démarche 
in extremis, qu'il se met vigoureusement à l'œuvre pour 
organiser la résistance à l'autorité anglaise sous la 
direction des hommes les plus considérables, créant une 
espèce de dictature, au risque de blesser les suscepti­
bilités des Etats si jaloux de leurs droits et que cette 
concentration de pouvoirs pourrait alarmer, eux si 
prompts à ressentir tout empiétement sur leurs privi­
lèges. (1> Enfin, pour compléter l'œuvre de la défense 
nati onale, il nomme (19 juin 1775) George Washington, 
généralissime des armées en voie de formation. De tous 
les officiers américains, c'est le plus digne d'occuper , 
cette haute charge. L'expérience qu'il a acquise dans 
les guerres contre les Français, sa modération, sa pru­
dence, le placent au-dessus de ses compagnons d'armes. 
Cet acte du pouvoir suprême inspire un nouveau cou­
rage aux milices, fières d'obéir à un tel chef. Il quitte 
Philadelphie après sa nomination pour se rendre à 
New-York, qu'il place sous le commandement du géné­
ral Schuyler et court ensuite à Boston pour travailler 
à la réorganisation de l'armée. 

L'audace caractérise les débuts des Américains dans 
ces hostilités. Non contents de tenir tête chez eux aux 
Anglais, ils forment le dessein de s'emparer du Canada. 

(1) C'est le Congrès de 1775, qui a donné aux troupes américaines le 
nom de Continental wnny. Son papier-monnaie décoré de la même 
épithète, donna lieu lorsqu'il fut déprécié à sa dernière limita, à l'ex­
pression : / df>n't care a continental. 
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Le colonel Ethan Allen, qui, au printemps, (10 mai 
I 77ô), s'est emparé, par un coup de main, des forts de 
Ticonderoga et de la Pointe-à-la-C hevelure, persuade 
au congrès qu'une action prompte et décisive, . . peut 
lui donner le Canada, Cette proposition agrée à ses 
membres qui décident de lancer contre cette pro­
vince deux corps expéditionnaires, l'un par la voie du 
lac- C îhamplain sous les ordres de Montgomery, et 
1 'autre obéissant à Arnold par celle des rivières Ken-
nébee et Chaudière. L'automne de l'année 1775 vit 
les Américains fondre sur la partie sud du Saint-Lau­
rent. S'emparer des forts Chambly et Saint-Jean fut 
une affaire de quelques semaines et ce succès leur ouvrit 
la route de Montréal. Le général Carleton, gouverneur 
< lu Canada, résolut de s'opposer à leur marche envahis -
santé. Mais ses , troupes ne pouvant tenir devant 
l'ennemi durent battre en retraite. Les Américains 
traversent le fleuve, enlèvent .M ontréal, se rendent 
ma îtres de la ri ve nord, n'éprouvant nulle part de résis­
tance sérieuse. Ils arrivent à la fin de décembre sous 
les murs de Québec où Carleton, qui avait échappé aux 
Américains, grâce à quelques soldats canadiens-français, 
était venu s'enfermer. Nos lecteurs au courant de l'his­
toire? du Canada savent ce qui se passa alors. Il nous 
suffira de leur présenter sommairement la suite des 
faits. Montgomery voulut surprendre la ville durant la 
nuit du 31 décembre 1775. Pendant qu'Arnold, qui 
l'avait rejoint sous les murs de Québec, attaquait la porte 
Saint -Jean, son frère d'armes tente de pénétrer dans la 
place par la barrière de Près-de-Ville, sise au bord du 
fleuve, au pied de la citadelle. Les Canadiens l'arrê­
tèrent dans sa course et repoussèrent l'assaut. Montgo-
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mery paya de sa vie cette audacieuse entreprise. Québec 
et le Canada étaient sauvés, et l'Angleterre doit cert ai -
nement la conservation de sa colonie en cette cira >ns-
tance aux Canadiens, si habilement conduits par leurs 
braves officiers Dambourgès et Chabot. Voilà un fait 
d'armes que ceux de nos concitoyens qui pai'aissent si 
heureux de vivre sous le drapeau anglais devraien t 
connaître, ou ne pas agir comme s'ils l'avaient oublié, 
s'ils ont étudié l'histoire. L'expédition se termina donc par 
un désastre. Le froid, le manque de vivres et la maladie 
décimèrent l'armée qui avait été bien près de s'emparer 
du Canada. Cette campagne semble au premier abord 
ne pas avoir eu sa raison d'être, car les Américains en 
détachant un corps de troupes si considérable de 
l'armée principale, l'affaiblissaient beaucoup. Le con­
grès s'était fait illusion sur les sentiments des Cana­
diens à qui il avait écrit que s'ils faisaient cause 
commune avec les rebelles, leur religion recevrait toute 
la protection désirable. " Saisissez, disait-il, l'occasion 
que la Providence elle-même vous présente. Osez être 
libres. Nous connaissons trop bien les sentiments géné -
reux qui distinguent votre nation pour croire que la 
différence de, religion vous détourne de faire alliance et 
amitié avec: nous. Vous n'ignorez pas qu'il est de la 
nature de la liberté d'élever au-dessus de toute faiblesse 
ceux que son amour unit pour la même cause. Les 
cantons suisses fournissent une preuve mémorable de 
cette vérité : ils sont composés de catholiques et de 
protestants, et cependant ils jouissent d'une paix par­
faite ; grâce à cette concorde, qui constitue et maintient 
leur liberté, ils sont en état de défier et même de 
détruire tout tyran qui voudrait la leur ravir." 



LA RÉVOLUTION 180 

Mais ce même congrès (1775) oubliait que celui qui 
l'avait précède en 1774 mettait au nombre de ses griefs, 
dans une requête à Georges I I I , le fait qu'il avait permis 
axix Canad i ens de " pratiquer cette religion qui avait 
inondé de sang la Grande-Bretagne et répandu l'impiété, 
la bigoterie, la persécution, le meurtre et la sédition 
4 lans toutes les parties du monde. " 

En présence de ces paroles contradictoires, les Cana­
diens que l'Angleterre avait cherché à se concilier par 
Y acte de Québec, qui leur donnait un conseil législatif 
où figuraient un certain nombre d'entre eux, permettait 
l'exercice plus complet de la liberté religieuse et leur 
rendait les lois civiles françaises, se renfermèrent, les 

uns dans une prudente neutralité, tandis que d'autres 
prirent carrément partie pour Carleton qui avait su 
gagn er l'amitié des gens influents du pays. Un petit 
groupe fit cependant, cause commune avec les Améri­
cains. A ces partisans du congrès, le Canadien né malin 

comme le Français, donna le nom de Congréganistes. 

Douze ans s'étaient écoulés depuis le traité de Paris , et 
le souvenir des horreurs de la guerre qui avait séparé 
nos ancêtres de la France, était encore vivace dans leur 
esprit. Or, à qui devaient-ils tous ces malheurs, si ce 
n'est surtout aux Bostonais, leurs ennemis de plus d'un 
siècle ? Sans affection pour les Anglais ils voyaient 
encore dans la main que leur tendaient les rebelles, cette 
épée jadis si souvent tournée contre leurs poitrines. 

Washington, après avoir mis en bonne voie l'œuvre de 
la réorganisation des troupes, se rend au camp des 

insurgés, près de Boston, dans I e dessein de chasser les 
Anglais de cette ville. En quelques heures, la nuit, ses 
soldats fortifient les hauteurs de Dorchester qui dominent 
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la place. Howe, le successeur de Gage, craignant d'être 
écrasé, s e hâte de s'embarquer pour H alifax avec ses 
troupes et environ quinze cents loyaliste*, réfugiés auprès 
de lui pour échapj)er aux mauvais traitements des rebell es. 
Par une étrange contradiction, les Américains qui levaient 
l'étendard de la révolte au nom des grands principes de 
la liberté, faisaient endurer à ceux d'entre eux qui ne 
partageaient pas leur manière de voir, une persécution 
bien pire que celle qu'ils reprochaient à l'Angleterre. u > 

Nous sommes arrivés au point culminant de la crise dont 
l'origine remonte à 1764. Il y a douze ans que 
l'on s'épuise en récriminations d'un côté, et en une 
résistence obstinée d e l'autre. Les Américains ont 
perdu tout espoir de reconciliation, et leur esprit s'est 
habitué, par degrés, à accepter l'idée de la séparation 
avec la métropole, extrémité qui leur paraissait impos­
sible aux premiers jours de l'agitation. Jusqu'ici la 
résistance n'a eu pour objet que la défense des droits 
communs à tous les sujets anglais, avec l'arrière-pensée, 
sans doute, de passer de la résistance à l'agression si 
justice ne leur était pas rendue. A la fin de l'année 
1775, la rupture est un fait accompli; il ne reste plus 
qu'à la ratifier. C'est à quoi s'occupe le congrès de 1776 
réuni à Philadelphie. 

Le 4 juillet 1776, date mémorable entre toutes aux 

(1) Les colons loyalistes, qui étaient restés fidèles à la Grande-Bre­
tagne, furent forcés de quitter la Nouvelle-Angleterre. Ils vinrent 
s'établir au Nouveau-Bru nswick, à la Nouvelle-Ecosse et dans le Haut-
Canada. Carleton, dans la Baie des Chaleurs, doit sa fondation à un 
contingent de ces victimes de la révolution, dont les biens furent con­
fisqués. Le roi Georges III leur donna des terres, à titre de compen­
sations. Le plus célèbre de ces émigrés fut sir William Johnson, qui 
commanda les sauvages durant la guerre de la révolution. 
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Etats- Unis, il déclare au monde que les plus jeunes des 
colonies fondées par les Européens, depuis la découverte 
de Colomb, prennent place avant leurs aînées parmi 
les nations de la terre. 

La déclaration de l'indépendance des Etats, préparée 
par Jefferson, est comme la Grande Charte des libertés 
américaines ; mais elle est 1 oin d'avoir dans sa forme la 
simplicité d e l'acte que les barons normands arrachèrent 
à J ean-Sans-Terre. 

Son préambule se développe dans quelques phrases 
sonores affirmant : que tous les hommes sont créés égaux 
et dotés, par le Créateur, de certains droits inaliénables 
parmi lesquels figurent la vie, la liberté et la recherche 
du bonheur. Puis, suit une longue énumération des 
griefs — au nombre de vingt-six — dont il a été impos­
sible d'obtenir le redressement. ( 1 ) Ce document était 
bien en situation, mais que cette évocation des prin­
cipes primordiaux, bases des sociétés sonne faux se 
mêlant aux bruits des chaînes des esclaves noirs et 
rouges, hommes pourtant créés égaux et dotés, au même 
titre que les blancs, de certains droits ! 

Au moment de la déclaration de l'indépendance, un 
immense chemin avait été parcouru ; les treize colonies 
sont devenues treize états indépendants, et le congrès, 
composé de leurs délégués siégeant à Philadelphie, 
s'occupe d'organiser la défense commune. 

(1) Outre l'acte du timbre, l'acte imposant des droits sur le thé , le 
plomb et le verre, l'acte qui permettait de juger les causes colon iales 
en Angleterre, les Américains comptaient au nombre des mesures 
vexatoires ou tyranniques, le Quartering act qui les forçait de loger 
gratui tement les soldats anglais envoyés à Boston et ailleurs pour les 
tenir en respect, et la loi qui fermait le port de Boston à la navigation. 
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Cette lutte engagée contre l'Angleterre, ressemble à 
un dé fi jeté au sens commun, tellement la disparité des 
forces des deux ennemis est grande. Le congrès n'en a 
cure et, plein d'audace, il contracte des emprunts, appelle 
sous les drapeaux tous les hommes valides de seize à 
cinquante ans, négocie en sous main avec les gouverne­
ments de France et d'Espagne, pour obtenir leur inter­
vention armée en faveur de la j eune république. D'une 
usurpation de pouvoir à une autre,—car il n'a aucun 
mandat défini,—il arrive à créer une dictature collective, 
justifiée par la crise suprême où se trouve la nouvelle 
nation. 

L a fortune a souri jusqu'ici aux Américains dans 
leur lutte contre l'Angleterre, mais voici venir pour eux 
des jours bien sombres qui vont diminuer l'enthousiasme 
né à la suite des affaires de Lexington et de Boston. 
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UURRRE DE L'INDÉPENDANCE 

Situation critique des Américains au débutdes hostilités.—Après avoir 
réorganisé l'armée, Washington quitte Boston pour se rendre à 
New-York. —Howe le défait à la bataille de Long-Island et à celle 
de Brandy wine. —Expédition malheureuse de Bourgoyne.—Inter­
vention de la France. — La Fayette songe à faire la conquête du 
Canada. — Lord Clinton, à l'arrivée des Français, évacue Phila­
delphie.—Trahison d'Arnold.—En 1781, Washington, La Fayette 
et Rochambeau suivent Cornwallis dans la Virginie et la Caroline 
du Nord. -Capitulation de Yorktown. Fin de la guerre. 

Après avoir accepté le commandement en chef des 
troupes, Washington se trouve aux prises avec des 
difficultés qu'il avait bien entrevues, mais qui dépassent 
la conception qu'il s'en était faite. Il faut qu'elles soient 
immenses pour qu'il écrive à un ami : " Si j'avais 
pu pressentir un tel état de choses, nulle considé­
ration au monde ne m'aurait déterminé à accepter le 
poste de généralissime. " Partout le désordre, la confu­
sion, et nulle part les ressources indispensables. Les 
milices venues du nord et du sud étaient bien loin de 
former un tout homogène, facile à manier. Les officiers 
de Virginie, tous gentlemen, regardaient avec dédain 
ceux de la Nouvelle-Angleterre ; il s'en suivait des 
querelles difficiles à apaiser. Puis l'élan des premiers 
jours avait fait place au sentiment égoïste de l'huma­
nité. Le soldat réclamait sa solde et Washington 
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écrivait au Congrès en pressant l'envoi de sul >sides ; 
" Il faut autre chose que l'amour du pays pour déter­
miner les gens à le servir." 

D'un autre côté, lorsqu'il était nécessaire « le doum >r 
un ordre péremptoire aux législatures provinciales, il 
fallait user de ménagements dans des heures d'urgence 
Les colonies ayant appris la défiance dans leurs rela­
tions antérieures avec l'Angleterre s'en servaient main -
tenant vis-à-vis du nouveau congrès, composé dans un e 
notable proportion, d'hommes peu recommandables. La 
division entre le gouvernement central et les provinces 
était toujours à craindre. Ce n'est qu'en rappelant, sans 
cesse aux uns et aux autres, que tout est perdu si 
une entente complète ne règne pas dans tous les rangs 
des insurgés, que les chefs réussissent à maintenir 
ensemble ces éléments prêts à s'éparpiller. ( 1 ) Pour 
peindre à l'esprit les dangers de la désunion, on répand 
partout une gravure de Paul Révère, artiste d'origine 
française, montrant un serpent coupé en treize bouts, 
avec cette devise symbolique : UNITÉ OR DIE. 

De Boston, Washington se porte vers l'ouest où va 
commencer pour lui une série de désastres. Il ne fait 
que passer à New-York, que les royalistes et des 
citoyens retranchés dans une prudente neutralité i e n -
gagent à quitter. Ses troupes concentrées à Long-
Island, engagent la bataille avec celles de Lord Ho w e > 

qui inflige au généralissime une sérieuse défaite (27 août 
1776), très pénible à l'orgueil américain ; c'était le pre­
mier engagement sérieux depuis la déclaration de l'in -
dépendance. 

(1) Dans le même ordre d'idées, c i tons le m o t de ce membre du con­
grès à ses collègues, mot difficile à rendre e n français : " Gent lemen, 
w e m u s t lutng together or we shall hang separately." 
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Ou a reproché, à bon droit, à Howe de n'avoir pas 
su profiter de son succès. S'il avait poursuivi Washing­
ton, il l'aurai fc atteint au moment où les Américains en 
désordre se j étaient dans des barques pour traverser 
la rivière, et le résultat aurait, été désastreux pour la 
république qui ne comptait que six semaines d'existence. 
La défaite de Long-Island eut pour conséquence l'éva­
cuation par Washington, de New-York et du New-
Jersey, qui sera jusqu'à la fin des hostilités la base 
d'opération des armées anglaises du coté du nord. 
Washington marche ensuite sur Trenton, où il surprend 
et écrase deux régiments hessois qui avaient passé les 
fêtes de Noël dans une orgie (26 décembre 1776) ; quel­
ques jours plus tard (2 janvier 1777), il défait Cornwal-
lis, un des lieutenants de Howe, à Princeton, à la suite 
d'une série d'évolutions dignes des meilleurs tacticiens. 
Les Hessois, dont il vient d'être question, étaient des 
mercenaires alleinands que le grand duc de Hesse 
avait loués à son parent le roi George. Ils commirent 
toutes espèces d'excès durant cette campagne et ne 
contribuèrent pas peu à transformer en ennemis ardents 
la population des Jerseys, qui s'était renfermée jusque-
là dans une neutralité obstinée. 

Howe, que tout le monde accusait de lenteur et de 
nonchalance, se réveille, attaque Washington et le bat 
complètement à Brandywine (septembre 1777). Cette 
victoire ouvre les portes de Philadelphie au général 
anglais qui y passe l'hiver dans les plaisirs. Washington 
tente un grand coup à Grermantown pour prendre sa 
revanche, mais il est encore battu ; cependant les An­
glais ont été tellem ent maltraités dans cette affaire 
qu'ils n'ont aucune raison de se glorifier de leur victoire. 
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Pendant que se H vraient ces batailles peu favorable* 
aux Américains, il se passait du côté du nord un épisode 
militaire bien propre à leur donner du courage. Le géné -
ral Bourgoyne, officiel' aux belles manières, bien en cour, 
ayant plus d e suffisance que de valeur, avait soumis 
au War office un plan qui, exécuté avec soin, devait porter 
le c< >up de grâce aux insurgés. Il s'agissait de j e te r 
une force imposante entre; les troupes de Washington 
et cell es de ses lieutenants. Un corps d'armée vien -
< Irait du Canada, par la route du lac Champlain, e t 
un autre partant de N ew-York irait à sa rencontre 
à Al bany, sur 1' Hudson. Qui pouvait mieux exécuter 
ce plan que celui qui 1 'avait conçu ? Lord Germaine 
n'hésita pas à confier le commandement de l'expé­
dition proj etée à Bourgoyne. Celui-ci se mit en mardi e 
avec toute la confiance et l'assurance d'un soldat qui 
n'aura que des bulletins de victoires à rédiger. Mais 
à peine a-t-il mis le pied sur le territoire améri -
cain qu'il se voit assailli dans sa mardi e par des bandes 
irrégulières, insaisissables, touj ours prêtes à a t taquer 
et puis à fuir lorsqu'elles ont porté leurs coups, 
pour revenir sur ses flancs quelques heures plus 
tard. Cette guerre de tirailleurs, dans laquelle se 
distinguent les Vernwnt boys, au sein d'un pays 
inconnu, sans routes tracées, coupé de forêts, décon­
certe Bourgoyne. Rien de décourageant pour un 
soldat comme d'avoir à redouter les assauts d'un 
ennemi qui se dérobe sans cesse. L'armée d'invasion 
perd énormément de inonde, et pour comble de mal­
heur elle reste sans nouvelles de Clinton qui doit venir 
la rejoindre. On dit que Lord Germaine, pressé un 
jour d'aller retrouver des amis qui l'attendaient à un club. 
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avait quitté sou bureau avant de s'assurer si ses instruc­
tions à Lord Clinton avaient été expédiées à leur 
adresse. Cette négligence retarde leur envoi de plu­
sieurs jours, et ce général reste l'arme au bras à New-
York j tendant que Bourgoyne s'épuise en vains efforts. 
Enfin, ce dernier, pressé de toutes parts, avec une 
a rinée démoralisée, dut se rendre ( lti octobre 1777) ati 
gén éral Gates, à Bemis Heights, sur l'Hudson, à une 
vingtaine de milles d'Albany où il aurait dû opérer sa 
jonction avec l'armée de New-York. L'Angleterre per­
dait par cette capitulation les services de 8,000 hommes, 
car un article de la capitulation portait qu'ils ne com­
battraient pas " en Amérique durant la présente guerre. " 

La victoire de Gates constitue l'avantage le plus 
sérieux remporté par les Américains depuis le commen­
cement des hostilités. 0 eut un immense retentissement 
en Europe, et c'est ce q ui détermina l'intervention armée 
de la France, de l'Espagne et de la Hollande en faveur 
«les Américains. 

Mais une question s'imposait : qu'allait-on faire de 
l'armée prisonnière ? Le congrès pensa que l'expédier 
en Angleterre, ce serait permettre au ministère de la 
guerre de l'envoyer batailler en Europe à la place de 
troupes qui viendraient la remplacer en A mérique, et il 
résolut de retenir prisonniers les soldats de Bourgoyne, 
au mépris des articles de la capitulation. Ce ne fut pas 
le seul acte malhonnête dont le congrès se rendit alors 
e< mpable. Il se lit payer en or les frais d'entretien de cette 
arm ée, frais acqu ittés par 1 ui avec du papier-monnaie. 

Durant l'hiver de 1776-77, pendant que Howe avec 
ses officiers, profite du mauvais temps pour donner car­
rière à tous ses goûts pour la vie "mondaine, Washing-
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ton, campé sur les hauteurs de Valley Forge, utilise 
autrement l'arrêt forcé des opérations militaires. [1 a 
remarqué combien l'art de la guerre fait défaut à ses 
recrues qui ne peuvent tenir contre la discipline de 
l'armée régulière en bataille rangée, et il entreprend de 
les transformer en soldats, tâche ingrate dans laquelle 
la science militaire de l'officier prussien. Van Steuben. 
lui est d'un grand secours. 

D'autres officiers étrangers, le baron Pulaski, le baron 
de Kalb, Duplessis et le marquis de La Fayette avaient 
aussi obtenu l'honneur de combattre sous les ordres de 
Washington, mais nul d'entre eux ne lui rendit de services 
plus signalés que ce dernier. A l'âge de dix-neuf ans il 
disait adieu à ses parents, a sa jeune femme, pour s'embar­
quer à destination des Etats- Unis sur un navire frété à ses 
frais. Frappé par sa haute intelligence, Washington se 
prit d'amitié pour cet étranger à qui le congrès recon­
nut— fait exceptionnel — son grade de major-général, 
ce qui lui donnait droit au commandement d'un corps 
d'armée. La Fayette préféra rester attaché à l'état -
major de Washington, et ce n'est que vers la fin de la 
guerre de la révolution qu'il accepta de commander une 
division. 

Au printemps de 1778, la cause américaine paraissait 
perdue malgré la résistance opiniâtre qu'elle avait faite 
jusque-là. Mais le congrès manquait d'hommes, ses 
ressources s'épuisaient sans q u'il vit les moyens d'en 
trouver de nouvelles. La perspective était tellement 
sombre que Washington lui-même, malgré son grand 
courage, sent parfois le découragement envahir son âme. 
Il désespère de la victoire à moins d'une intervention 
de la France. Au mois d'août 1778, il écrit : " Ce sera un • 
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miracle si nous pouvons résister longtemps. Si l'opinion 
publique et les ressources du pays ne changent point, 
nous en seront réduits à voir notre cause soutenue par 
les armées étrangères." Ce secours indispensable, les 
Etats-Unis allaient le recevoir. Depuis le commence­
ment des hostilités, le gouvernement de Louis XVI 
suivait avec un intérêt croissant les péripéties d'une 
lutte que ses agents avaient encouragée. DeVergennes, 
le premier ministre, s'employait en négociations avec la 
cour d'Espagne pour la déterminer à entrer dans une 
coalition dirigée contre l'Angleterre au profit des 
insurgés. Franklin qui avait déjà rempli deux missions 
infructueuses — une à Londres, lors des difficultés du 
Stamp Act, et une au Canada, sollicitait le gouvernement 
français de coopérer à la délivrance de sa patrie. ( 1 ) Le 
congrès ne pouvait pas avoir un meilleur avocat. C'était 
un esprit éminent que cet Américain et un des hommes 
les plus distingués de la période révolutionnaire. 
Faisant de la science à ses heures, il est connu 
dans le monde des savants par sa belle découverte 
dans le domaine de l'électricité. Un froid puritain aurait 
eu chance de glacer la gent philosophe de Paris, mais 
son latitudina-risme s'accommodait fort bien de la doc­
trine des encyclopédistes. Aussi fut-il accueilli avec joie 
par la frivolité française qui oubliait que personne 

(1) On sait qu'en 1776, le Congrès avait confié à Franklin, Chase e t 
Carroll—ce dernier frère de l'évoque du même nom—la mission—qui fut 
infructueuse, de soulever les Canadiens contre l'Angleterre. Franklin 
ava i t apporté avec lui un matériel d'imprimerie destiné à imprimer ses 
proclamations. Tl s'était fait accompagner par un imprimeur français, 
F leury Mesplet, qui fonda (1776) le premier établissement typogra­
phique de Montréal. Deux ans plus tard, il publia, en anglais e t en 

français, la Gazette de Montréal. 
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n'avait poussé autant que l'auteur du Bonhomme 
Richard, à la conquête du Canada. 

Ce qui facilitait la mission de Franklin, c'est qu'il 
prêchait des convertis ; car toute l'opinion dirigeante 
était acquise à la cause des insurgés, soit en haîne de 

l'Angleterre, soit par enthousiasme pour ce mot magique 
de liberté lancé en Amérique et qui sonnait si singu­
lièrement aux oreilles françaises. Les Américains 
n'avaient pas d'ami plus ardent que Louis X V I lui -
même, ce qui ne les empêchera pas d'applaudir plus 
tard à ses malheurs. Dès 1776, la France avait envoyé 

aux rebelles, par 1 'entremise de Beaumarchais, 200 
canons, beaucoup d'autres armes, 4,000 tentes et des 
vêtements pour une armée de 30,000 hommes. En 
outre le congrès reçut de Par is plus de trois millions 
de livres. Ces secours qui soutinrent les premiers pas 
des insurgés, leur faisaient espérer l'alliance ouverte de 
la France qui, après bien des hésitations, signa enfin un 
traité avec les Etats-Unis dont elle reconnaissait l'indé­
pendance le 30 juin 1778. 

Ici se place un curieux épisode qui se rattache à 
l'histoire du Canada. 

En mettant pied a terre en Amérique, La Fayet te 
conçoit un proj et dont il ne cessera durant plusieurs 
années de rêver l'exécution. La conquête du Canada 
lui semble une entreprise digne de marcher de pair 
avec la libération des colonies anglaises. Quelle gloire 
s'il parvenait à rendre à sa patrie les contrées que la 
Grande-Bretagne lui avait enlevées ! Ce serait aussi 
mettre le comble à la mesure d'humiliations que l'on 
est en train d'infliger à l'ennemie séculaire. Allant a u 
< levant des désirs de La Fayette, le congrès de 1778 
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(1 écide de chasser les Anglais de leurs possessions du 
nord et le nomme commandant de l'armée d'invasion. (*) 

On aurait lieu d'être surpris de la décision de cette 
assemblée après l'échec de 1775. Mais, il n'y avait en 
cette attitude du congrès qu'une feinte destinée à 
cacher une conspiration montée contre Washington, que 
l'on voulait brouiller tout d'abord avec La Fayette. 

Celui-ci, nommé général sous la seule dépendance du 
ministre de la guerre, ne voulut pas accepter le com­
mandement à moins qu'il ne fût placé sous les ordres 
directs de Washington. Ce point ayant été réglé à 
sa satisfaction, il se met en route pour rej oindre l'armée 
q ui, d'après les instructions du congrès, devait l'attendre 
à Al bany. Il n'arrive dans cette ville, après une course 
d e quatre cents milles à cheval, que pour constater 
q u'il n'y avait aucunes ti'oupes à ses ordres. Grande fut 
son indignation, en s'apercevant alors qu'il avait fait 
partie, sans le savoir, du complot monté contre Washing­
ton par Conway et Gates. 

Ce dernier, tout fier de son personnage depuis sa 
victoire sur Bourgoyne, n'aspirait à rien moins qu'à sup­
planter le général en chef. Une partie du congrès 
associée à son projet l'avait nommé ministre de la 
guerre. Gates s'était hâté de profiter de sa position 
pour essayer de créer de l'inimitié entre Washington et 
La Fayette. Ce dernier écrivit à son ami pour luj 
rendre compte de ce qui se passait et lui renouveler sa 
profession d'attachement, en se mettant à sa disposition. 

Malgré sa déconvenue, l'ambition de faire la conquête 

(1) Resdlved.—That an irruption be inade into Canada and t h a t 
t h e command of the army to conduct said irruption be given to Major-
<ieneral the Mai-quis de La Faye t te and Major-General Conway.— 
iJournals of Congress, Jan. 22 and 23,1778). 
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du Canada le hantait toujours. Lorsque la France eût 
décidé de déclarer la guerre à l'Angleterre, l'occasion 
lui parut propice pour reprendre son projet. Son pre­
mier soin fut de gagner à sa cause l'amiral d'Estaing, 
commandant de l'escadre française. Ce fut chose assez 
facile, et le jour où il fait savoir à notre jeune enthou­
siaste qu'il se range à son avis, La Fayette exul tant lui 
écrit : 

" Votre à propos du Canada fait un admirable etiét. 
Toutes les imaginations sont huehées sur des raquettes 
(sic) et glissent le long du lac Champlain. La mienne 
est vivement occupée du bonheur de me battre avec vous, 
avec telle qualité et commandement que ce puisse être." 

Les deux amis élaborent un plan de campagne com­
portant la coopération de la France et des Etats- U nis. 
Chacun de ces deux pays devait fournir cinq mille 
hommes de troupes qui marcheraient sur Montréal et 
Québec, pendant (pie la flotte de d'Estaing remontant 
le Saint-Laurent viendrait les appuyer. Ce projet parut 
réalisable au congrès qui consentit à participer à son 
exécution. .Restait à obtenir l'approbation de M. de 
Vergennes. Gérard de Rayneval, représentant de la 
France aux Etats-Unis, se chargea de mettre son gou­
vernement au courant de l'affaire. 

Sa dépêche est fort curieuse. Ll y est question de 
" chefs Canadiens <{tii sont venus le voir à Philadelphie 
et qu'il a présentés à l'amiral à bord du " Languedoc." Ils 
virent, par leurs yeux, la présence des marins du roi et 
entendirent la messe dont ils étaient privés depuis dix -
sept ans." " C'étaient, dit M. Doniol (*) qui analyse la 

(1) Histoire de la participation de la France à l'indépendance dès-
Etats-Unis. Il est évident que ces chefs canadiens étaient des sauvages. 
De Rayneval et d'Estaing se montrent en tout, ceci peu renseignés sur 
le Canada. 
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narration de Gérard, d'anciens amis de la France. L'un 
d'eux en parlait encore la langue et portait au cou une 
médaille donnée par M. de Vaudreuil ; la sœur de sa 
mère avait été la femme de Bougainville et il trouvait 
un cousin sur l'escadre. Cette visite, qui arriva au milieu 
des projets sur le Canada, parut à l'amiral fournir 
l'à-propos dont il avait besoin pour adresser à ces 
Français d'autrefois l'appel prévu par les instructions du 
roi. Il comptait appareiller aussitôt que La Fayette 
serait de retour ; en publiant maintenant cet appel, il 
pouvait faire accroire aux Anglais que l'escadre prenait 
une autre direction que celle de leurs îles. Le 28 
octobre, en conséquence, du Languedoc, où elle avait été 
imprimée, il expédia la pièce à Boston. EHe rappelait 
aux anciens Français de l'Amérique Septentrionale le 
temps passé, les biens et la grandeur dont ils avaient 
joui , elle leur présentait la perspective de voir ce temps 
revenir. " 

De son côté, d'Estaing annonce au comte de Ver-
gennes qu'il a lancé une proclamation aux Canadiens, 
proclamation qui n'arriva jamais à son adresse, car elle 
tomba entre les mains des Anglais. Il écrit en ces termes : 

" En mer, à bord du vaisseau de Sa Majesté, le 
Languedoc, ce 5 novembre 1778. 

•" MONSEIGNEUR, 

" J 'ai l 'honneur de vous rendre compte que j ' a i choisi 
pour publier la déclaration énoncée dans mes mstruc 
tions le temps le plus rapproché de celui du départ de 
Fèseadre du roy, et le moment où quelques sauvages 
sont venus de très loin pour s'assurer par eux-mêmes et 
pour savoir à bord si nous étions bien réellement des 
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F r a n ç a i s , p o u r d e m a n d e r à voir le pavil lon b lanc dont, 

l ' aspect les fait toujours danser , à e n t e n d r e la m e s s e 

d o n t ils é t a i en t pr ivés depu i s i 7 ans , à recevoir l 'accolade 

d u révérend p è r e récollet q u i est no t r e aumônie r , s a n s 

p a r l e r d e que lques fusils, d e la poudre , d e s bal les e t d e 

l 'eau-de-vie d o n t ils ne se son t occupés qu ' avec m o d é r a ­

t ion , mais qu ' i ls on t a c c e p t é e avec g r a n d plaisir. " < l ) 

L a réponse < le M. de V e r g e n n e s vint j e t e r de l 'eau 

froide su r l ' en thous iasme d e L a Faye t t e , il voyai t t o u t e s 

espèees d 'object ions a u p ro je t e t p o u r le p r é s e n t e t p o u r j 
l 'avenir. I l se t rouva , p o u r comble r la m e s u r e d e d é s a p - j 
p o i n t e m e n t de no t re héros , q u e W a s h i n g t o n , p o u r d e s 

ra isons a u t r e s q u e celles q u e faisait va lo i r le m in i s t r e 

français, refusa de d o n n e r son c o n c o u r s a u p r o j e t d e 

c o n q u ê t e du Cana da. L e s longues lu t t e s engagées d u r a n t 

p l u s d 'un siècle, en t r e les colonies ang la i ses e t la Nou¬ 

velle - France, ava i en t laissé assez d 'an imos i té de p a r t 

e t d ' au t r e p o u r lui faire a p p r é h e n d e r u n e repr ise d 'hos - ! 

t i l i tés , le j o u r où la F r a n c e déplo ie ra i t encore son d r a p e a u 

d a n s ses a n c i e n n e s possess ions . L e p l a n d e L a F a y e t t e 

fu t éca r té en conséquence d e t o u t e s ces oppos i t ipns . 

L 'al l iance f ranco-amér ica ine e u t p o u r p r e m i e r r é s u l t a t ; 

l ' évacuat ion d e P h i l a d e l p h i e p a r L o r d Cl in ton, q u i f 
cra igna i t d'y ê t r e b loqué p a r la f lot te de l ' amira l | 

d 'Es ta ing . Celui -ci a r r iva t r o p t a r d d a n s l a C h e s a p e a k e 

p o u r cont ra r ie r ce m o u v e m e n t . I l d u t faire voile p o u r 

N e w - Y o r k et N e w p o r t d a n s le b u t de c o m b i n e r a v e c le 

g é n é r a l Sul l ivan u n e ac t ion c o m m u n e c o n t r e les t r o u p e s 

angla ises . P a r malheur , Su l l ivan se t r o u v a en r e t a r d ^ 

< l ' une semaine e t d 'Es ta ing , r e d o u t a n t d ' ê t r e p r i s à r e v e r s ' 

(1) Archive.-! de la iiiurine. 
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par la flotte ennemie, partit pour Boston où il fit réparer 
ses navires maltraités par une tempête. Les Américains 
de Boston, irrités contre lui, insultèrent ses marins, 
pendant que Sullivan de son côté l'accablait d'injures. 
D 'Estaing indigné et dégoûté mit le cap sur les Antilles. 

Après ces fâcheux malentendus, une escadre française 
transporte enfin en Amérique 6,000 hommes commandés 
par le marquis de Rochambeau, qui débarque à New-
port et que le découragement des Américains frappe 
tout d'abord. " A notre arrivée, écrivait-il en France, 
le pays était dans la consternation, le papier-monnaie 
avait subi l'énorme dépréciation de 60 p. 100. Débarqué 
seul avec mon état-major, sans troupe, nous ne vîmes 
personne dans les rues. Ceux qui se trouvaient aux 
fenêtres paraissaient tristes et abattus. Envoyez-moi 
des troupes, des vaisseaux, de l'argent. Ne comptez ni 
sur ce peuple ni sur ses ressources." 

Ce général était un homme de grand mérite, tout 
entier à sa besogne. Le duc de Lauzun, un des chefs de 
l'expédition, qui se montra aussi brave sur le champ de 
bataille qu'il avait été brillant courtisan à Versailles, 
nous a laissé dans ses Mémoires ce léger portrait à la 
plume de M. de Rochambeau. 

" Il ne parlait que de faits de guerre, manoeuvrait et 
prenait des dispositions nécessaires dans la plaine, dans 
la chambre, sur la table, sur votre tabatière si vous la 
tiriez de votre poche ; exclusivement plein de son métier, 
il l'entend à merveille." 

Parmi les autres officiers accourus au secours des 
Américains, on remarquait le comte Dillon, de Chastellux, 
auteur des Voyages dans l'A mérique Septentrionale, le 
vicomte de Custine, le marquis de Deux-Ponts, le mar-
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quis de Laval-Montmorency, le comte de Fersen, noble 
suédois ami dévoué de Marie-Antoinette qui accompa­
gnera la famille royale de France dans sa fuite en 1791, 
et le comte de Saint-Mesmes. 

L'armée française ayant été obligée de passer l'hiver 
dans l'inaction à Newport, Lauzun et ses amis profi­
tèrent de ces loisirs forcés pour nouer des relations 
avec la société de cette ville. Leurs belles manières, 
l'exquise politesse de ces brillants cavaliers de la cour 
la plus élégante du monde, ravirent les Américaines. A 
un point de vue plus sérieux, ] 'admiration que pro­
voquait la discipline du corps expéditionnaire n'était 
pas moins grande. Du côté des Français, aucun pillage, 
aucune maraude ; vivres, marchandises, tout était payé 
aux négociants, tand is que les Américains ne se gênaient 
nullement pour rançonner les gens du .pays, dont Fersen 
fait un assez piquant tableau. " Ils sont, dit-il, d'une 
cupidité sans égale, l'argent est leur dieu ; la vertu, 
l'honneur, tout cela n'est rien pour eux auprès de ce 
précieux métal. Dans tous les marchés que nous avons 
conclus avec eux, ils nous ont traités plutôt comme 
ennemis que comme amis. Ils vendent des vivres aux 
Anglais qui les paient cher. " 

C'est après l'arrivée des Français que le peuple 
apprend que la trahison s'est glissée dans les premiers 
rangs de l'armée, et que Benedict Arnold a formé le 
projet de vendre au général Clinton un fort qui couron­
nait les hauteurs de l'Hudson. Le major André, offi­
cier anglais envoyé auprès d'Arnold pour traiter de la 
reddition de la place, tombe entre les mains des Amé­
ricains et est passé par les armes comme espion. Arnold, 
voyant sa conspiration découverte, prend la fuite. 
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< ''était un officier de talent, qui avait commandé l'armée 
d'invasion du ( îanada en 1775, après la mort de Mont-
vjomery. Washington le tenait en haute estime et le 
considérait comme un de ses meilleurs lieutenants. Le 
nom de Benedict Arnold est voué à l'exécration des 
Américains. Sa conduite infâme, au moment où les 
armées du congrès luttaient péniblement, aurait porté 
le coup de grâce à leur cause, s'ils n'avaient pas été à 
cette époque soutenus par les Français. 

Si les Anglais avaient battu les rebelles en maintes 
rencontres, leurs victoires étaient restées sans suite. 
Depuis cinq ans que durait la guerre ils n'étaient pas 
plus maîtres du pays qu'au début des hostilités. Ils 
résolurent de changer le théâtre des opérations mili­
taires et de porter tous leurs efforts du côté de la 
Virginie. Bien différentes des populations du Nord par 
la diversité d'origines, celles du Sud ne devaient pas 
être, aux yeux des ministres anglais, imbues au même 
degré que les puritains de l'esprit révolutionnaire. D'un 
autre côté, l'élément aristocratique y dominait et l'Eglise 
anglicane, royaliste à son titre de religion d'Etat, y 
exerçait une grande influence. Enfin le Sud était plutôt 
agricole que commerçant et par conséquent les lois 
restrictives de la métropole l'atteignaient moins que la 
Nouvelle-Angleterre. 

Au début de la campagne de 1780, les Anglais s'em­
parèrent de Charleston et, grâce à la vigueur de Corn 
wallis, battirent les Américains à Cambden, dans la 
Caroline du Sud. Le même fait que l'on avait vu 
ailleurs se reproduisit ici : les troupes régulières avaient 
raison des rebelles en bataille rangée, mais ceux-ci 
remportaient l'avantage dans les actions moins sérieuses. 
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C e p e n d a n t la soumission d u pays n ' avança i t po in t ; 

les t r oupes royalis tes n 'é ta ien t ma î t r e s ses q u e de t ro i s 

p o i n t s sur la côte. 
A u commencement de l ' année 1781, Greene , le p l u s 

hab i le des l i eu tenan t s de W a s h i n g t o n , p r e n d le com­

m a n d e m e n t des a rmées d u Sud. L e généra l M o r g a n , 

va inqueu r à Gowpens , seconde ses efforts, e t u n e sé r ie 

d 'act ions br i l lantes opérées sous leur d i rec t ion , d é m o r a ­

lise lord Cornwal l is qu i b a t en re t ra i t e . Le géné ra l 

angla is passe ensu i te en Virg in ie où il e s t b ien tô t a u x 

pr i ses avec L a F a y e t t e , ce généra l de v ing t -deux a n s 

qu ' i l se flatte d e m e t t r e e n dé rou te , ce boy, c o m m e 

il l 'appelle avec dédain . M a i s l 'ami d e W a s h i n g t o n a 

b i en tô t fait de p rouve r à son adversa i re qu'i l est d e 

l'étoffe don t son t faits les b o n s officiers. M a n œ u v r a n t 

avec l 'habileté e t la p r u d e n c e d 'un v i eux soldat , il 

dé joue les ruses de Cornwal l is , et lui t i en t t ê te p a r t o u t 

a v e c vigueur. Ve r s le m ê m e temps , W a s h i n g t o n e t 

R o c h a m b e a u se po r t en t auss i vers le Sud , e t forcent 

Cornwal l i s qu i a l la i t a u secours de Cl in ton immobi l i sé à 

N e w - Y o r k , d e p r e n d r e posi t ion à Y o r k t o w n (baie d e 

Chesapeake ) , où il sera i t e n sûre té t a n t q u e la m e r lui 

r e s t e ra i t ouver te . Mais l 'arr ivée de l ' amira l d e G r a s s e 

a v e c une flotte pu issan te changea la s i tua t ion de ce 

généra l , q u i se t rouva b loqué p a r m e r et p a r t e r re . A p r è s 

u n e rés is tance opin iâ t re , p ro longée d a n s l 'espoir d e vo i r 

a p p a r a î t r e des voiles angla ises à l 'horizon, il se r end i t avec 

t o u t e son a r m é e à Wash ing ton et à R o c h a m b e a u , le 19 

oc tob re 1781. C'étai t la fin des host i l i tés . Le p e u p l e j 

ang la i s qu i n ' ava i t j a m a i s e u d ' en thous i a sme p o u r c e t t e 

g u e r r e dir igée a p r è s t o u t c o n t r e ses p r o p r e s enfants , n e 

vou la i t p lus la prolonger . L e roi et ses min i s t r es se 
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soumirent au sort des armes, et en 1782 on jeta les 
bases d'un traité de paix qui fut définitivement signé à 
Paris en 1783. Les Etats-Unis d'Amérique, bientôt 
reconnus par tous les pays de l'Europe, prenaient place 
parmi les nations de l'univers qu'ils allaient étonner par 
leur prodigieux développement. 

u 



CHAPITRE XXI 

LA NOUVELLE CONSTITUTION 

L'expérience démontre les vices de la constitution de 1777—Washington 
et ses amis se décident à la remplacer par une nouvelle, qui don­
nera plus de force au pouvoir central. Leur travail commencé 
en 1787, est terminé en 1789. — Coup d'œil rapide sur l'œuvre 
des constitutants. — Pouvoirs du président, du sénat et de la 
chambre des représentants. 

Une scène sublime, digne de tenter le pinceau d'un 
artiste, est celle que nous présente Washington après 
le rétablissement de la paix, remettant au congrès son 
épée et ses pouvoirs de dictateur, et disant ensuite 
adieu à ses compagnons d'armes avant de rentrer dans 
la solitude de Mount Vernon. Comme toujours, ce héros 
sans peur et sans reproche, nous apparaît dans cette 
phase de sa carrière, avec une noble simplicité de 
manières, une dignité faite du respect que ses vertus 
inspirent à tous. Mais sa retraite n'allait pas être 
définitive. Il lui restait encore à se montrer aussi grand 
dans les conseils de la nation, qu'il l'avait été sur le 
champ de bataille. Dans quelques années, la patrie 
réclamera encore ses services et malgré l'amour du repos 
et de la tranquilité qui le domine, le patriotisme lui 
imposera le sacrifice de ses goûts et de ses intérêts 
particuliers à l'intérêt général. 

Ce fut une morne période que celle qui suivit la paix 
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de Versailles : le découragement pesait sur le pays qui 
ne se sentait nullement rassuré sur son avenir. ]ST a v a i t -
on échappé à la tyrannie anglaise que pour t omber dans 
l'anarchie 1 C'est ce que se demandaient tous les esprits 
soucieux effrayés par l'absence d'autorité, la désorga­
nisation sociale, le relâchement des mœurs publiques et 
le mécontentement des soldats rentrés dans leurs foyers, 
sans leur solde, parce que le gouvernement était dans 
l'impossibilité de faire honneur à sa signature. 

Les Américains souffraient de tous les maux que les 
guerres, même les plus avantageuses, traînent après 
elles, mais il leur incombait, en plus, de mettre en 
œuvre un nouvel ordre de choses. Au regard de cette 
situation périlleuse, le congrès se débattait en vain 
impuissant à faire face aux exigences de l'heure pré­
sente. Il aurai t bien voulu appliquer les remèdes 
nécessaires pour ramener l'ordre, mais les moyens de 
les trouver lui faisaient défaut. La source de tous ces 
maux découlait du manque d'autorité au centre du 
pays, des vices de la constitution élaborée au cours de la 
guerre en 1777. 

Je tons un coup d'œil sur ce document, qui constitue la 
première tentative faite en vue d'unir les colonies en 
confédération. 

Tous les pouvoirs, législatif, exécutif et judiciaire 
du gouvernement central, sont concentres dans une 
chambre unique : le congrès formé des délégués élus 
par les autorités régionales, qui se réservent le privilège 
de les révoquer ou de les rappeler chez elles quand bon 
leur semblera. L a charge de président t e " e < l u e nous 
connaissons, n'existe point. Le fonctions executives du 
congrès sont confiées, durant l'intervalle des sessions, à 
trois comités. 
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Le congrès a le pouvoir : de déclarer la guerre, de 
conclure des traités de paix ec d'alliance avec les puis­
sances étrangères, mais non des traités de commerce, 
car les Etats se réservent les revenus provenant des 
douanes et il peut y avoir autant de tarifs douaniers qu'il 
y a de gouvernements ; 

D'effectuer des emprunts, d'émettre du papier-monnaie ; 
D'arrêter le chiffre des forces de terres et de mer et de 

fixer le contingent que devra fournir chaque confédéré ; 
De statuer sur les différends qui peuvent surgir entre 

les divers gouvernements. 
Les revenus du gouvernement fédéral proviennent de 

contributions fournies par les Etats, d'après une pro­
portion établie sur la valeur de leurs terres et maisons. 

Le congrès a le droit d'exiger de la part des gouver­
nements de provinces, obéissance à ses actes. 

Voilà, en résumé, les principaux traits de la constitu­
tion de 1777. Il suffit de les examiner, pour voir que 
l'on avait constitué un corps auquel on refusait de donner 
les moyens de subsister par lui-même. Il reste sans 
vie et sans mouvement vis-à-vis de ses subordonnés, qui 
font mine de lui donner des forces, mais les gardent en 
réalité. Où trouverait-il des ressources, privé qu'il est 
des revenus de douanes, et du droit d'imposer des 
taxes directes ? Il a bien le pouvoir de contracter des 
emprunts ; privilège illusoire, puisque son crédit ne repose 
que sur le bon vouloir de treize Etats plus ou moins 
bien disposés à lui fournir des garanties. Il possède la 
faculté d'exiger la soumission à ses actes, mais aucune 
force coercitive pour contraindre les récalcitrants à 
l'obéissance. 

Les constituants de 1777 sentaient bien le côté faible de 
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leur oeuvre, mais l'impossibilité d'obtenir des concessions 
plus considérables des parties contractantes les frappait 
encore davantage. Celles-ci n'entendaient, comme le 
dit le préambule de la constitution de 1777, que former 
une ligue d'amitié qui laisserait intacte la souveraineté 
de chaque Etat. Pour s'expliquer l'incohérence, le 
manque de logique de cette charte qui, confondant tous 
les pouvoirs, législatif, judiciaire, et exécutif, les con­
centrait dans une chambre unique, sans contrepoids, 
il faut bien se rendre compte des idées et des influences 
ataviques dominantes alors aux Etats-Unis. 

La révolution avait débarrassé les colonies du seul 
contrôle qu'elles pouvaient reclouter, et on venait 
inopinément leur demander d'aliéner une partie de 
l'indépendance tant convoitée, et à peine acquise, en 
faveur d'un autre gouvernement. Ne devaient-elles pas, 
tout naturellement, redouter la création d'un pouvoir 
qui serait plus agissant que celui de l'Angleterre 
et partant plus gênant ? Aussi, leur défiance se trahit 
à chaque ligne de l'œuvre du congrès de 1777. Ce 
n'est pas la seule inquiétude qui pèse sur l'esprit des 
hommes de l'époque. Si l'Angleterre avait inspiré de 
l'antipathie à ses colonies, il ne faut pas croire qu'elles 
fussent animées, les unes envers les autres, de sentiments 
de grande cordialité. La jalousie les séparait et si, à 
certains moments, on les voyait agir de concert, ce 
n'était que pour conjurer un danger commun. 

Franklin affirmait à Londres, lors de la négociation 
du traité de Paris, que les colonies s'entendraient 
mieux avec l'Angleterre qu'entre elles. Leur but, en se 
séparant de la mère-patrie, était donc de conserver leur 
souveraineté individuelle sous l'empire des chartes pri­
mitives. 
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Dans le cours de leur histoire coloniale, on les voit 
rarement s'adresser à l'Angleterre, malgré leurs déclara­
tions empreintes d'un royalisme exagéré, l'attachement 
à la métropole ne tenant que peu de place dans leur 
cœur. Comment pouvait-il en être autrement ? Les 
traditions de famille ne leur rappelaient-elles pas la 
cause première de leur transplantation en Amérique ? 
Au cours des débats engagés au parlement anglais sur 
le projet de taxer les colonies, Charles Townshend 
exprimait l'espoir que " ces enfants de VA ngleterre, 
établis par nos soins, nourris par notre bonté et protégés 
par nos armes, contribueraient à payer leur part de la 
dette commune 

Ces paroles soulevèrent l'indignation du colonel Isaac 
Barré, ancien compagnon d'armes de Wolfe au Canada, 
et qui connaissait bien les rebelles. " Etablis par vos 
soins, s'écriait-il, quelle ironie ! C'est votre oppression 
qui les a poussés vers l'Amérique où ils se sont mis à 
l'abri de votre tyrannie. . . . Nourris par votre bonté ! 
Ils ont grandi, hélas ! grâce à votre indifférence. Lors­
que vous vous êtes occupés d'eux, ça été pour leur 
envoyer des tyrans, qui ont parfois glacé le sang de ces 
FILS DE LA LIBERTÉ " ( 1 ) 

Si de pareils sentiments pouvaient se faire jour dans 
la chambre des Communes, avec quelle force ne 
devaient-ils pas fermenter chez les victimes de l'oppres­
sion anglaise ! Les colonies s'étaient développées en 
antagonisme à l'Angleterre, avec cette détestation de 

( 1 ) L e s A m é r i c a i n s , c o m m e n o u s l ' a v o n s d i t p l u s h a u t , s ' e m p a r è r e n t 
d u m o t d e B a r r é , F I L S D E L A L I B E R T É , p o u r le d o n n e r à c e n t a s s o c i a ­
t i o n s f o r m é e s s u r t o u s les p o i n t s d e l e u r p a y s . 
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toute intervention étrangère qui caractérise la race 
anglo-saxonne. 

Le lien qui les rattachait au congres était donc des 
plus lâche. Elles s'étaient unies d'urgence pour taire 
face à une grande crise ; ce lien s'était encore détendu 
avec la disparition de la cause qui l'avait rendu néces­
saire. Si la faiblesse du pouvoir central s'était maintes 
fois manifestée durant la guerre, elle s'accusait après 
la paix d'une façon bien plus sérieuse. Au bout de 
quelques années, le congrès était tombé dans le plus 
profond mépris, et aux Etats -Unis et en Europe. 
Impuissant à se faire respecter à l'intérieur, il s'était 
attiré l'hostilité de l'armée, en répudiant honteusement 
les engagements qu'il avait pris envers les soldats con­
gédiés sans avoir reçu leur paye." Washington dut un 
jour intervenir d'urgence pour le sauver d'un coup de 
main que des mécontents voulaient tenter contre lui. 
L'indignation de ces militaires, qui avaient donné cinq 
ans de service à la république, versé leur sang pour l'éta­
blir et qui se voyaient refuser une pension pour leurs 
vieux jours, n'était-elle pas légitime ? Cette ingratitude 
du congrès est un des traits les plus noirs de son 
histoire, mais elle ne justifiait pas cette insurrection. La 
nullité du gouvernement, son inertie, conséquence du peu 
de ressources mises à sa disposition, finirent par alarmer 
Washington, Hamilton, Jay, Madison et les autres 
esprits clairvoyants des Etats-Unis. Le pays allait 
perdre les bienfaits de l'indépendance, et retomber dans 
une situation ipire que celle d'où il était sorti au prix 
d'une guerre de huit années ; c'était l'anarchie à courte 
échéance qui s'avançait. Une assemblée fut convoquée 
à Philadelphie ; on y remarquait tout ce que les Etats 
comptaient d'hommes de valeur. 
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La présidence de cette convention échut à Washing­
ton. A ses côtés siégeaient Randolph, gouverneur de 
la Virginie qui plaidera la cause des droits des Etats ; 
Madison, futur président qui nous a laissé les Madison 
papers, mine d'informations sur les délibérations de 
cette assemblée constituante ; Jay, esprit large dont 
on fera plus tard un ambassadeur à Londres ; Gou­
verneur Morris, à qui nous devons d'intéressants 
mémoires dans lesquels les congressistes de 1775 sont 
assez malmenés ; James Wilson et en fin Hamilton 
pour ne citer que les plus marquants. Ce dernier, 
ancien officier de distinction, était un homme fort 
versé dans le droit constitutionnel. Ses études l'avaient 
fait scruter toutes les constitutions du monde, depuis 
le pacte des ligues achéennes jusqu'aux chartes anglaises 
du moyen-âge. Il avait puisé dans Montesquieu, dont 
les œuvres paraissent avoir été entre les mains de 
tous les Américains instruits du temps, ces générali­
sations du droit exposées d'une façon si lucide dans 
XEsprit des lois. Après avoir pris part à l'élaboration 
de la charte des libertés américaines, il la défendit la 
plume à la main, lorsqu'il fallut en obtenir la ratifica­
tion par les différentes colonies. Cette défense fut 
publiée dans le Federalist. Ce recueil est resté le meilleur 
commentaire de l'œuvre de la convention et le reflet le 
plus fidèle des idées des constituants dont les délibé­
rations se firent à huis-clos. Hamilton fut à la poli­
tique ce que Washington avait été à l'armée : l'âme et 
l'inspiration de l'assemblée de Philadelphie. Provoqué 
en duel par Aaron Burr dont il avait sévèrement cri­
t iqué la conduite (1804), il accepta un combat qui lui 
fut fatal. 
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La convention se mit à l'œuvre dans le but de doter la 
république d'une charte qui la sauverait de l'anarchie. 
La tâche était aussi ardue qu'immense. Il importait de 
concilier les intérêts des Etats avec ceux du pouvoir 
central, sans heurter de front les susceptibilités régionales 
si hostiles à la création d'un congrès puissant. Ce fut 
durant six mois un conflit perpétuel entre les forces 
rivales du gouvernement à créer et des pouvoirs exis­
tants ; c'était la bataille de la centralisation contre 
l'entêtement des groupes décidés à céder le moins pos­
sible de leur autorité. Si la constitution actuelle sortit 
des travaux de 1787, ce fut grâce au génie et au courage 
de quelques hommes d'Etat qui, s'élevant au-dessus des 
préjugés de clocher, pesèrent de tout le poids de leur 
puissance intellectuelle sur les partisans cle l'indépen­
dance provinciale. L'ensemble de l'oeuvre des consti­
tuants n'est que la résultante d'une longue série de 
compromis entre les prétentions opposées des fédéra­
listes et des autonomistes. Il en coûtait à certains 
délégués de constituer un pouvoir central effectif, ayant 
une âme et des organes et des moyens de se faire 
respecter. Plusieurs de ces derniers, occupant des 
charges importantes chez eux, se- sentaient diminués de 
toutes les concessions réclamées au profit du congrès. 
L'abdication d'une partie de leur droit prenait, à leurs 
yeux, les proportions d'un sacrifice personnel fait à 
l'étranger, car l'idée de patrie s'étendant à tout le pays 
ne répondait pas aux aspirations de ces hommes ; la 
patrie, pour eux et pour le peuple, c'était l'Etat qu'on 
voulait dépouiller en partie de sa souveraineté. 

On s'entendait mieux sur le caractère démocratique 
qu'il fallait donner aux institutions nouvelles. De même 
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qu e les chartes provinciales avaient fait disparaître des 
lois successorales le droit de primogéniture et les subs­
titutions, comme trop entachés de sentiments monar­
chiques, de même les constituants prirent la peine de 
proscrire l'établissement d'ordres nobiliaires et tout 
ce qui avait couleur de distinction sociale. C'est cet 
esprit anti monarchique qui, dans l'organisation des 
gouvernements provinciaux, avait fait sombrer l'Eglise 
anglicane et la Congrégation puritaine, comme établisse­
ments d'Etat, en haine de ce qui existait en Angleterre. 
Mais l'antipathie ne les emporta pas au point de les 
pousser à faire table rase de ces vieilles institutions qui 
plongeaient leurs racines dans le sol de l'ancienne 
mère-patrie et que les émigrés quittant la Grande Bre­
tagne, transportent avec eux partout où l'intérêt et 
l'ambition les appellent. L a common law reste à la base 
de leur droit civil ; le jury continue à régler le jugement 
de tout accusé par ses pairs ; nulle taxe n'est légale que 
si elle a été votée par le peuple. I ls se souviennent 
que la Grande Charte a été octroyée plutôt pour le bien 
du peuple que pour celui des barons de Jean-Sans-Terre. 

Ce nouveau pacte est le chef-d'œuvre des constitutions 
écrites. Jamais le monde n'a vu avant ni depuis, un 
ensemble de règles de gouvernement plus sages, mieux 
appropriées aux exigences de la multitude et dénotant 
une intuition plus profonde des besoins d'une démocra­
tie, n'ayant rien de commun avec les petites républiques 
de l'antiquité, mais évoluant dans une immense sphère 
d'action. C'était une innovation que l'expérience a 
justifiée car, malgré ses défauts, la constitution de 1789 
a créé des institutions d'une élasticité et d'une puis­
sance de résistance extraordinaires. Avec le temps, il 
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s'est formé, au centre, une force de cohésion qui a fini 
par se trouver dans les organisations provinciales, des 
affinités qui l'ont aidée à faire gravit er autour du U ( >i îgrès 
l'énergie nationale et à le transformer, de pouvoir insi­
gnifiant à son origine, en pouvoir auj ourd'hui prépon 
dérant dans l'ensemble des institutions américaines. 

Une fois l'oeuvre de la convention terminée, il s'agissait 
d'en obtenir la ratification par les treize Etats ; c e 1 1 'était 
pas chose facile. Le peuple ne pouvait s'élever au-dessus 
des préj ugés régionaux et Washington, prévoyant ce 
qui pouvait arriver, écrivait vers la fin des travaux de 
la convention : < : I l est t rès probable que tout plan que 
nous pourrons arrêter ne sera pas approuvé. Si pour 
plaire au public, nous lui en offrons un que nous con­
damnons, comment nous sera-t-il possible plus tard de 
le défendre ? Plantons un drapeau autour duquel tous 
les honnêtes gens se rallieront, l'événement est entre les 
mains de Dieu. " On eut raison de l'hostilité populaire 
au moyen d'un stratagème qui rendit vaines les prévi­
sions d° Washington. C'est triste à dire, mais que de 
fois dans les grandes crises, il a été nécessaire d'arracher 
aux craintes ou aux préjugés du peuple, ce que l'on ne 
pouvait pas obtenir de sa raison. Et l'on parle du juge­
ment populaire infaillible : Vox populi ! Pour vaincre 
l'entêtement des Etats encrés dans leur détermination 
ou de se passer du gouvernement central ou de le laisser 
sans force et sans ressources, on fit jouer le grand 
ressort de la peur. Il importait, disait-on, de créer un 
pouvoir central puissant pour conjurer le danger d 'une 
guerre avec l 'Angleterre ou avec toute autre puissance 
étrangère. Que deviendrait un Etat isolé, lorsqu'il lui 
faudrait résister à une invasion? Cette idée, habilement 
exploitée, rallia d'abord dix Etats sur treize. 
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New-York et le Maryland hési tèrent longtemps à 
accepter le pacte fédéral ; mais c'est le Rhode-Island (il 
avait refusé de prendre part à la convention) qui offrit 
le plus de résistance, et il ne donna son concours au 
projet que sous la pression des embarras que ses voisins 
lui créaient pour lui démontrer que son isolement lui 
serait encore plus nuisible que l'union tant redoutée. 

La constitution restait muette sur deux points impor­
tants. Elle décrétait à la vérité l'union des Etats, mais 
négligeait d'en affirmer la perpétuité. Les Etats, parties 
au pacte librement consenti, pourraient-ils reprendre 
plus tard leur liberté, s'il se sentaient lésés ? Au Sud, 
l'opinion affirmative prévalut, tandis que pour le Nord 
le pacte prit la forme d'une alliance indissoluble. Ce 
fut l'épée de la guerre civile qui trancha la difficulté. 
De plus, la crainte de provoquer une rupture leur fit, 
par déférence pour le Sud, laisser substituer l'esclavage 
comme institution particulière à cette partie de la con­
fédération. 

Que de sang et d'argent auraient été épargnés, si les 
pères de la constitution avaient pu résoudre ces questions ! 
Mais il est à présumer que s'ils n'ont pas osé définir plus 
clairement le caractère du contrat, c'est qu'ils pre ssen-
taient l'obstacle insurmontable qui allait surgir en face 
de toute tentative d'enserrer les Etats dans un lien 
indestructible. 

Esquissons maintenant, à grands traits, la constitution 
de 1789. La première chose qui frappe l'observateur 
c'est le soin que ses auteurs ont mis à bien marquer la 
séparation des pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire, 
comme pour se conformer aux prescriptions d e Mon -
tosquieu, l'écrivain de prédilection des hommes de la 
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révolution. Avec son vif esprit d'analyse, le philosophe 
français avait démêlé dans les institutions anglaises une 
certaine division de pouvoirs qu'il aurait désirée plus 
précise, et que les Américains ont rapprochée le plus 
possible de l'idéal de leur inspirateur. C'est ainsi que 
le président, création unique qui participe de la nature 
du premier ministre anglais et de celle du roi dans une 
monarchie constitutionnelle, se trouve en dehors du 
congrès avec lequel il n'a que j uste le contact néces­
saire pour mettre la machine gouvernementale en mou­
vement. Ce fonctionnaire suprême s'appuie sur un 
cabinet composé d'hommes auxquels il communique 
l'existence administrative, mais qui ne siègent, à l'in­
verse des ministres anglais, ni au sénat ni à la chambre 
des représentants. 

Plusieurs hommes d'Etat américains envient aux minis­
tres anglais le droit et l'obligation qu'ils ont de siéger 
dans l'une ou l'autre chambre. Blaine disait, un jour qu'il 
avait une mesure importante à faire adopter par le con­
grès, q u'il donnerait deux années de sa vie en échange 
du privilège de pouvoir haranguer le sénat pendant 
deux heures. Aucun article de la constitution ne 
défend l'entrée du congrès au président et à ses ministres. 
Washington, se présenta un jour au sénat accompagné 
du général Knox. le secrétaire du ministère de la guerre 
" qui, dit-il, se propose de donner à, l'assemblée des 
renseignements sur un traité conclu avec les Indiens. » L a 

chambre fit comprendre à Washington qu'elle ne goûtait 
pas son intervention en déférant cette question à un 
comité. Depuis, les présidents ont toujours fait part 
de leurs vues au congrès au moyen de communications 
écrites appelées messages. 
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Les secrétaires du magistrat suprême de la répu­
blique ne sont pour ainsi dire que ses organes et ne 
relèvent que de lui. Si la présidence tombe entre les 
mains d'une grande individualité comme Cleveland, les 
ministres ne sont plus que son ombre et c'est la réalisa­
tion théorique de la création présidentielle. Si par 
contre, les suffrages populaires délèguent à la Maison 
Blanche des médiocrités il arrive que les ministres, 
s'il s'en rencontre de la taille de M. Blaine, impri­
ment à l'administration leur empreinte personnelle. 
Parmi les pouvoirs importants attribués au président, 
se trouvent le droit de conclure des traités avec 
l'étranger, sauf à les faire ratifier par le sénat, et la 
distribution des emplois publics, sujette dans certains 
cas à la même ratification. Il commande en chef l'armée-
fédérale par un général à son choix, et dans les mo­
ments de crise, comme la révolte du Sud, son pouvoir se 
transforme presque en dictature par la force de choses. 

Bien des parties de la constitution ont été imitées 
de celle de la Grande-Bretagne, mais avec l'idée de 
s'éloigner du modèle lorsqu'il s'agissait des privilèges 
de la couronne. L'institution de la présidence trahit 
cette préoccupation. Les constituants de 1789 ne vou­
laient pas lui donner les pouvoirs dont jouissait le mo­
narque sous le régime des prérogatives royales poussées 
si loin par George III , mais ils n'en ont pas moins 
constitué un chef d'Etat investi de pouvoirs bien plus 
étendus que ceux du souverain actuel, ce qui semble 
une singulière anomalie sous une république. La reine 
Victoria n'a jamais, durant son règne, refusé la sanction 
royale à une mesure approuvée par le parlement tandis 
que c'est par centaines que l'on compte les veto du 
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président Cleveland. Devinant le fond de la pensée 
populaire et certain de son appui moral, il a fait échec 
tantôt au sénat, tantôt à la chambre des représentants. 
Mais ce veto n'est que suspensif : la mesure non approuvée 
par le président est renvoyée à la cham bre où elle a 
pris naissance pour être discutée de nouveau. Si elle 
ne réunit pas les suffrages des deux tiers des membres 
présents et n'obtient pas une pareille approbation dans 
l'autre section du congrès, de désaveu du président 
subsiste. 

A l'ouverture de chaque session du congrès, le chef 
de l'Etat lui adresse un message dans lequel il passe en 
revue les événements de l'année, les relations interna­
tionales, la politique intérieure et suggère aux chambres 
les mesures qu'il croit utiles ou nécessaires à la bonne 
administration de la république. Il n'est pas fait de 
réponse à ce message. 

Les pères de la constitution avaient imaginé, pour le 
choix du président, un mode d'élection qu'ils regar­
daient comme la pièce la plus parfaite de leur méca­
nisme. Se défiant du vote populaire, ils crurent l'éluder, 
dans une certaine mesure, en ne lui donnant que le 
privilège de composer le collège électoral présidentiel. 
En vertu de la constitution, les électeurs de chaque 
Etat nomment un nombre de délégués égal à celui de 
leurs représentants au sénat et à la chambre et c'est à 
ces délégués qu'appartient le choix du président. Or, 
qu'est-il arrivé depuis cent ans ? L'expérience à démon­
tre l'inutilité complet e de ce rouage ; car ces électeurs 
au second degré n'ont jamais élu, quoique la constitu­
tion leur laisse pleine liberté de voter à leur guise, un 
autre homme que le candidat désigné par le peuple 
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réuni en comités électoraux. Ils acceptent purement un 
mandat impératif et ne songent jamais à s'y soustraire. 
C'est l'esprit de faction, poussé de nos j ours à ses der­
nières limites, qui a déjoué les savantes combinaisons 
des constituants. Ils présumaient que la démocratie amé­
ricaine ne pourrait pas s'organiser sur la base des partis, 
comme en Angleterre ; leur prévoyance s'est singulière­
ment trouvée en défaut, car le suffrage universel dévié, 
est tombé entre les mains de la classe des politiciens de 
profession qui le dirigent et l'exploitent. C'est à ce point 
que le président n'est plus, comme au temps de 
Washington et de son successeur, le magistrat suprême 
placé au-dessus de la nation, mais seulement le chef soit 
des républicains soit des démocrates, investi, en premier 
lieu, de la mission de favoriser ses amis pour préparer 
sa réélection ou l'élection d'un de ses partisans : situation 
fausse qui abaisse le niveau moral de la magistrature 
suprême. 

Le congrès se compose des deux chambres du Sénat 
et des représentants, avec pouvoirs égaux et concurrents 
de faire des lois sur tout ce qui regarde l'assiette et la 
levée des impôts, qui cependant doivent être proposés par 
la chambre des représentants ; de régler le commerce 
avec les nations étrangères, de battre monnaie, de fixer 
l'étalon des poids et mesures, de déclarer la guerre, 
de lever et entretenir des armées, de créer une marine, 
de constituer des tribunaux inférieurs à la cour suprême, 
etc. 

Au sénat incombe la responsabilité de partager avec 
le président certaines fonctions executives ; de contrôler 
l'œuvre de la chambre des représentants et de la contre­
carrer dans les moments de crise et d'entraînement 

15 
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populaire. Ici, le mode d'élection imaginé pour lui 
donner la force et l'influence nécessaires à sa mission, a 
fait merveille. Les résultats ont dépassé l'attente des 
auteurs de la constitution, et ont fait de cette chambre 
haute un corps unique dans l'histoire des institutions 
représentatives, jouant un rôle considérable, ayant cet 
esprit de suite indispensable dans tout gouvernement, 
et puisant par son contact, sans cesse renouvelé avec le 
peuple, une influence dont sont privés par exemple la 
chambre des lords et les autres corps qui doivent leur 
existence à l'hérédité ou au bon plaisir de la couronne. 
Le sénat élu par les législatures des Etats, représente 
dans l'édifice de Washington le principe fédératif de 
l'union, tandis que dans la chambre des représentants 
s'incarne l'unité nationale issue du vote populaire. Les 
sénateurs sont élus pour une période de six années. 
Tous les deux ans, un tiers d'entre eux voient la fin 
de leur mandat. Chaque Etat est représenté par deux 
sénateurs, en sorte qu'une province sans importance 
comme le Nevada, avec une population dé 40,000 âmes, 
a autant d'influence à la première chambre que New-
York qui comptent cinq millions d'habitants. 

Au sénat appartient l'initiative des lois au même 
degré qu'à la chambre des représentants, sauf ce qui 
regarde les appropriations des deniers publics qui sont 
d'abord présentées à cette dernière, mais elles peuvent 
être discutées article par article et amendées par le 
sénat, contrairement à ce qui se pratique au Canada 
et dans la Grande-Bretagne, dans le même ordre de-
choses. Sa compétence s'étend au tarif des douanes 
discuté chez lui avec autant de passion que chez les 
représentants. La raison de cette intervention du sénat 
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américain relativement aux votes d'argent et à l'assiette 
de l'impôt, se trouve dans le fait qu'il doit son existence, 
1 >ien qu'au second degré, au choix du peuple qui indique 
aux législatures les hommes reflétant le mieux ses idées. 
Comme tout se fait aux Etats-Unis dans les comités 
électoraux, les sénateurs dépendent encore du suffrage 
universel dirigé, hélas ! aujourd'hui par des manipula­
teurs d'élections. Le pouvoir exécutif du président subit 
le contrôle de la plus haute chambre pour ce qui concerne 
les nominations des juges, des ambassadeurs et des 
fonctionnaires publics et les traités avec les nations 
étrangères. Il arrive que ceux-ci sont parfois rejetés, 
si le président n'a pas pris la précaution de consulter le 
sénat au cours des négociations. Enfin, la haute chambre 
se transforme en tribunal pour j uger les mises en accu­
sations (impeachment) du président et des juges de la 
cour suprême qui peuvent lui être déférées par la 
chambre des représentants. 

Il n'y a guère plus d'analogie entre la chambre des 
représentants et les communes anglaises qu'il n'y en a 
entre le sénat et la chambre des lords. 

Ce qui frappe tout d'abord un Canadien qui étudie 
les rouages et le fonctionnement de l'assemblée populaire 
des Etats-Unis, c'est l'absence de ministres à la droite 
du speaker. Il se demande comment sont conduits les 
débats, comment se détermine la procédure ? Chez nous 
la chambre évolue comme en Angleterre sous la direction 
d'un leader, le plus souvent le premier ministre dont 
l'action toujours en éveille se fait sentir sans cesse. Le 
rôle qui se rapproche le plus de celui de notre premier 
ministre ou du leader de la chambre, est celui du speaker, 
personnage qui aujourd'hui ne le cède en influence qu'au 
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chef suprême de la république. Elu à titre de membre 
marquant du parti qui possède la force numérique dans 
l'assemblée, il compose les commissions de la chambre 
en ayant soin de faire la part la plus faible possible 
à ses adversaires et de donner comme présidents aux 
comités des hommes influents du parti au pouvoir. 
Or, l'on sait que les comités du congrès sont les che­
villes ouvrières de tout le système. Ce sont eux qui 
élaborent et préparent les projets de lois soumis ensuite 
aux chambres. Le Speaker dirige les délibérations en ce 
sens, qu'il donne la parole aux orateurs, faisant de con­
tinuels passe-droits en faveur de ses amis et pratiquant 
souvent une espèce de tyrannie à l'égard des adversaires 
de la majorité. Un ensemble de règlements très com­
pliqués ont été imaginés pour la direction de débats. 
Quelques-uns de ces règlements qui restreignent la 
durée des discours, nous semblent emprunts d'arbi­
traire, à nous qui avons vu les députés d'Ottawa 
s'acharner sur le projet de loi des franchises électorales 
pendant six mois. A Washington la majorité peut 
décréter que la discussion d'une importante mesure 
commencera un certain j our et se terminera tel autre 
jour. Le peuple ne s'est pas insurgé contre ces restric­
tions que l'on regarderait au Canada comme des 
attentats à la liberté de la discussion. 

Il est curieux de suivre les transformations qui se 
sont opérées autour de la présidence de la chambre des 
représentants. A l'origine le Speaker n'était revêtu que 
d'une autorité infime, juste assez étendue pour lui per­
mettre de maintenir l'ordre ; la nomination des comités 
ne lui appartenait point. D'une année à l'autre un 
pouvoir, un privilège est venu s'ajouter à ses fonctions 
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de telle sorte qu'aujourd'hui, il est presque aussi influent 
dans sa section du congrès que l'est un premier ministre 
anglais ou canadien aux communes. Son pouvoir s'est, 
accru s< >u.s la pression des nécessités du moment, pour 
parer à des inconvénients et en conséquence de l'aug­
mentation des affaires. I l n'y avait en 1812 que neuf 
comités ; aujourd'hui la chambre en compte quarante-
neuf outre une vingtaine de comités spéciaux. 

On commence aujourd'hui à trouver excessif l'in­
fluence des comités. " Le pouvoir à la chambre des 
représentants du congrès, dit un auteur, se partage en 
quarante-sept seigneuries, dans chacune desquelles le 
comité permanent est la cour baroniale, et son prési­
dent le lord propriétaire. Ces petits barons dont quel­
ques-uns sont fort puissants, mais aucun assez pour 
( lominer les autres, peuvent à leur gré exercer un empire 
presque despotique dans les limites de leur domaine 
respectif et menacer, parfois, de troubler profondément 
le pays." (*) I l y a du vrai dans ces observations, mais 
le travail législatif a tellement augmenté au congrès 
qu'il a fallu trouver les moyens de le simplifier en le 
divisant. L'abus signalé plus haut s'est greffé sur une 
réforme nécessaire. 

Sous Washington, durant sa première administration, 
196 statuts reçurent la sanction du président ; en 1889, 
M. Cleveland fut appelé à donner sa signature à 1,605 
lois. Ces derniers chiffres ne donnent pas une idée de 
la besogne, car ils ne couvrent que les lois arrivées à 
terme, et choisies entre les 12,983 bills ou résolutions 
présentées à la chambre. Il est évident qu'une telle 
somme d'affaires échapperait à son attention, si le 

(1) Woodrow Wilsou, Congresaional Government, Boston, 1885. 



230 NOUVELLE CONSTITUTION 

travail d'examen n'était pas divisé. Or, c'est à ces nom-
comités qu'incombe cette tâche et ils j ettent au pan ier 
les quatre cinquièmes des projets de lois soumis à leur 
revision. Comme c'est le Speaker qui nomme les 
membres des commissions, on saisit de suite la 
portée immense de son influence sur la législation du 
pays. Choisi à cause de son importance, à cause de ses 
talents et de sa popularité, il est appelé à rendre ser­
vice au parti politique auquel il appartient ; à faire des 
faveurs et non de l'administration, et cela toujours 
au profit de la majorité. Voilà pourquoi sa conduite 
est empreinte de tant d'arbitraire. Souvent il foule aux 
pieds les droits de la minorité durant les discussions, et 
il est très avantageux d'être dans les bonnes grâces de 
ce personnage investi de tant de pouvoirs. 

Il s'est produit ici un curieux phénomène non prévu 
par les pères de la constitution. Celle-ci ne comporte 
ni premier ministre, ni leader chargé de diriger les 
débats. Mais ces rouages sont si nécessaires qu'ils sont 
venus d'eux-mêmes, sous d'autres noms, s'adapter à la 
machine, comme des pièces indispensables à son heu­
reux fonctionnement. Le Speaker américain qu'est-
ce autre chose aujourd'hui qu'un premier ministre 
anglais à la chambre ? Hors du congrès la ressem­
blance cesse, car les fonctions executives de ce dernier 
sont remplies par le président des Etats -Unis. Les 
chiirmsn des différents comités peuvent être assimilés 
aux ministres dans notre système. S'agit-il d'affaires 
étrangères, de mesures fiscales, de choses intéressant 
la marine, ce sont les présidents des comités dont 
dépendent ces questions, qui dirigent tout naturelle­
ment les débats de la chambre sur ces points. En 
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somme, le rôle du premier ministre anglais se par­
tage entre trois fonctionnaires à Washington : le prési­
dent pour la partie de l'exécutif, le Speaker et les 
Chairmen des comités en ce qui regarde la direction des 
discussions. 

La chambre américaine ressemble plus à la nôtre 
qu'aux communes anglaises. Celle-ci, avec son origine 
qui remonte au seizième siècle, s'est perpétuée d'âge en 
âge comme remplaçante du peuple qu'il aurait été 
impossible de réunir en comices. A Athènes, à Sparte, 
république de petite étendue, c'était la foule assemblée 
dans l'agora qui décrétait elle-même les lois. 

Théoriquement, c'est le peuple qui siège à West­
minster, dans sa toute-puissance, avec un pouvoir 
illimité. Tout est permis au parle ment anglais, excepté 
de faire un homme d'une femme, selon l'expression 
populaire. La constitution à Ottawa et à Washington cir­
conscrit les pouvoirs de la chambre et lui trace des bornes 
qu'elle ne saurait franchir. Nous sommes ici en pays de 
droit écrit tandis que c'est un droit coutumier qui n'a 
jamais été délimité qui gouverne la chambre anglaise, 
l'assemblée aux pouvoirs les plus étendus du monde, 
le véritable gouvernement par le peuple, puisqu'on en 
est arrivé auj ourd'hui en Anglet erre à ne considérer 
le cabinet que comme un comité permanent aux ordres 
des communes, reflet elles-mêmes de la volonté popu­
laire. 



CHAPITRE XXII 

C O N S T I T U T I O N S DES É T A T S 

L'individualité des Etats . — L'Angleterre reconnaît leur souveraineté 
au traité de 17&S. — Etendue de leurs pouvoirs. 

Les Etats avaient enfin constitué, au-dessus d'eux-
mêmes, une forte autorité qui allait se développer dans 
l'avenir bien au-delà des limites posées à sa puissance. 
Il restait encore aux provinces, après l'aliénation de 
plusieurs de leurs privilèges, assez de pouvoirs pour 
établir leur in dividualité d'une façon bien précise, bien 
distincte à côté du gouvernement central. 

Ces sacrifices, consentis d'assez mauvaise grâce, ne 
leur avaient pas fait perdre de vue le principe de leur 
origine. Ils n'avaient garde d'oublier qu'au traité de 
Paris, la Grande-Bretagne, au lieu de traiter avec le 
gouvernement central, avait reconnu la souveraineté 
de chaque Etat en particulier. W ) Il n'y avait eu en 

(1) Nous avons v u souvent ce fait mis en doute. Il est pourtant certain 
c o m m e le démontre l'article qui suit du traité de Paris. 1783 : " His 
Britannic Majesty acknowledges the said United States, viz : N e w 
Hampshire, Massachusetts Bay, Rhode Island and Providence Planta­
t ions , Connecticut, N e w York, N e w Jersey, Pennsylvania, Delaware, 
Maryland, Virginia, North Carolina, South Carolina and Georgia, to 
be free, sovereign and indépendant states ; that he treats wi th them as 
such, and for himseli , his heirs, and successors relinguishes ail c laim 
to the government , propriety and territorial r ights of the same and ' 
every part thereof." 
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somme, dans la séparation finale de la métropole et de 
ses colonies, qu'un déplacement d'autorité qui, du roi, 
avait été transférée au peuple des différents gouverne­
ments. 

Il était resté du pacte de 1789, un équivoque qui 
devait soulever bien des tempêtes dans l'avenir. La 
concentration des forces que l'on venait d'opérer créait-
elle un lien indissoluble, ou bien, faculté était-elle 
laissée aux parties contractantes de reprendre, un jour 
ou l'autre, les droits cédés au pouvoir central ? Pour 
bien des Américains, l'idée de patrie se circonscrivait 
dans les limites de chacune des anciennes colonies. A 
leur yeux, surtout durant les premières années du nou­
veau régime, il n'était dû au gouvernement central 
qu'une mince somme d'allégeance. Telles furent les 
idées qui eurent cours presque partout à l'origine, et 
qui allèrent en s'affaiblissant vers les temps actuels, sauf 
dans les Etats à esclaves. La guerre de la sécession a 
porté un coup fatal aux state rights et personne aujour­
d'hui, même au Sud, n'invoque le droit d'un Etat à se 
séparer de l'Union. 

Il ne faudrait pas conclure, de ce que la doctrine des 
droits des Etats à reprendre leur souveraineté est chose 
du passé, que c'est aujourd'hui le régime de la centra­
lisation des pouvoirs qui prévaut dans la grande 
république. Non, l'action des Etats s'exerce encore 
dans une vaste sphère embrassant l'ensemble des liber­
tés communales, les cent privilèges que les sociétés 
modernes regardent comme nécessaires à leurs besoins 
journaliers. 

Il leur appartient de faire des lois sur le mariage, le 
divorce, la faillite, de créer des cours de justice, de 
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donner l'existence légale aux villes et aux lowns, aux 
associations de tous genres, d'imposer des taxes directes. 
L'instruction publique tombe aussi sous leur contrôle et 
il est d'usage chez eux de doter généreusement les 
écoles dans lesquelles les enfants sont admis gratuite­
ment et qui sont malheureusement non-confessionnelles. 

Les législatures provinciales composées partout d'un 
sénat et d'une chambre de représentants n'ont, sauf 
dans quatre Etats , des sessions que tous les deux ans ; 
l'expérience ayant prouvé que la réunion plus fréquente 
du parlement multipliait les mauvaises lois. 

L'esclavage faisait partie des questions laissées au 
contrôle des provinces. L a constitution de 1789 était 
muette sur ce sujet ; mais en 1787, le congrès avait 
passé une ordonnance définissant les limites des terri­
toires, d'où sont sortis les Etats de l'Ohio, de l'Indiana, 
du Wisconsin et du Michigan. En vertu d'un article de 
cette ordonnance, la servitude était interdite dans cette 
région, située au nord et à l'ouest de la rivière Ohio. 

A u delà de cette ligne qui fut si fameuse dans l'histoire 
de l'Union, commençait la terre de la liberté, tous les 
E ta t s de cette région ayant déjà aboli l'esclavage. 

E n 1790, une requête priait le congrès de décréter la 
libertés des noirs. La chambre des représentants reiusa 
de s'occuper de cette demande, et déclara qu'aux Etats 
seuls appartenait le pouvoir de régler la question de 
la servitude. Cette décision, rapprochée de l'ordon­
nance de 1787, servit de base au droit public américain 
j usqu'au jour où la proclamation de Lincoln brisa les 
fers des esclaves. 

A u sommet de l 'Etat se place le gouverneur élu direc­
tement par le peuple. La durée de ses fonctions couvre 
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une année au Massachussetts ; ailleurs elle varie de 
deux à quatre ans. Les attributions de ce haut fonc­
tionnaire ne sont pas très nombreuses. Il est surtout 
chargé de voir à l'exécution des lois et des a rrets des 
tribunaux. Dans quelques Etats, c'est lui qui nomme 
les juges. Au-dessous du gouverneur, se trouvent quel­
ques officiers entièrement indépendants de lui et de la 
législature et ne relevant qne du peuple qui les choisit ; 
ce sont : le secrétaire d'Etat, le trésorier, l'attorney 
général, chef du département des lois et qui surveille 
les poursuites instituées au nom de la Çommonwealth, 
c'est-à-dire de l'Etat ou du peuple. 

L'esprit démocratique s'est infiltré d'une année à 
l'autre dans les constitutions locales, qui sous cette 
influence ont subi de profondes modifications. Une 
grande défiance du suffrage universel pour ses manda­
taires a aussi laissé son empreinte sur ces chartes ; elle 
est surtout visible chez celles qui ont été créées depuis 
la révolution et dans les Eta ts qui ont reçu les plus forts 
contingents de l'immigration européenne. C'est à raison 
de cette défiance, que le principe d'éligibilité a été posé à 
la base des pouvoirs publics, et que la durée des charges 
des fonctionnaires de l'administration a été diminuée. 
Le principe de l'élection a même été étendu au choix 
des juges dans le but de prévenir la corruption, les abus 
d'autorité et de les réprimer. Inutile d'ajouter que le 
peuple a opéré là une réforme à rebours. 

La plupart des treize Eta ts successeurs des planta­
tions existantes avant la révolution, ont moins sacrifié 
aux idées nouvelles, conservant le plus possible les 
principes posés à la base des anciennes chartes colo­
niales. 
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SYSTÈME JUDICIAIRE 

II est double. —Le gouvernement de Washington a le droit de créer des 
cours de justice. — Les gouvernements d'États possèdent un droit 
identique en ce q ui regarde les affaires provinciales. — Juges 
é lec t i f s—Danger de ce système. 

Le système judiciaire américain est une des plus 
remarquables conceptions de nos ingénieux voisins, qui 
y ont mis l'empreinte de leur esprit pratique. Aux yeux 
des Européens, il offre deux traits singuliers qu'ils ne 
rencontrent nulle part chez eux. Tandis que là-bas l'ad­
ministration de la justice découle d'une source unique, 
elle procède chez les Américains et du pouvoir central 
et des institutions régionales, sans que ce double méca­
nisme amène de chocs, tellement leur sphère d'action se 
délimite naturellement. Mais ce qu'il y a encore de 
plus singulier dans l'administration de la justice aux 
Etats-Unis, c'est qiïe les tribunaux — non en vertu du 
texte des constitutions, mais par l'effet de la tradi­
tion—se sont constitués gardiens des chartes pour faire 
obstacle à l'omnipotence de l'Etat, et réprimer le despo­
tisme des majorités. Nulle loi n'autorise cette inter­
vention, acceptée par tous les intéressés, qui sentent 
bien qu'elle est la plus sûre garantie contre les empiéte­
ments du nombre sur le droit de chacun. Remarquez 
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bien que les cours fédérales et provinciales ne sont ] ma 
investies d'un contrôle sans cesse agissant relative») eut 
aux actes des législatures. Il faut pour motiver leur 
intervention qu'il s'élève un litige, et qu'une partie lésée 
appelle leur attention sur l'illégalité de la loi dont elle 
se croit fondée à se plaindre. Il est alors du devoir des 
juges d'examiner l'œuvre de la législature et de la 
mettre de côté si elle n'est pas conforme à la constitu­
tion, Nous voici en face d 'une violation bien pro­
noncée du principe tan t préconisé par les pères de la 
constitution : du principe de la séparation des pouvoirs ; 
mais leurs fils ne sont pas gens à se laisser arrêter par 
des abstractions, sachant que les plus belles en théorie 
ne valent que très peu en pratique. Il leur a paru que 
la justice offrait un contrepoids à l'omnipotence des 
chambres et ils se sont empressés de la placer auprès 
de chaque parlement. Ne faut-il pas voir aussi dans 
cette institution une nouvelle preuve de cette défiance 
que la démocratie américaine, si conservatrice d'instinct, 
a manifesté contre elle-même et du peu de foi qu'elle a 
dans la nature humaine. 

Jetons maintenant un coup d'œil sur l'ensemble du 
double système judiciaire américain. Au sommet de l'or­
ganisation fédérale se trouve la cour suprême, création 
de la constitution qui a remis au congrès le soin d'ins­
ti tuer les autres cours fédérales par tout le pays. 

La nomination des juges des cours fédérales appar­
tient au président ; la durée de leurs fonctions se 
prolonge indéfiniment duHng good behavior, durant 
bonne conduite. 

Ces cours connaissent de toutes les matières de loi et 
d'équité qui prennent naissance sous l'empire de la 
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constitution fédérale ; des contestations dans lesquelles 
les Etats-Unis sont parties ; des contestations entre 
deux ou plusieurs Etats et entre un Etat et des citoyens 
d'une autre partie du pays. 

Toutes les causes criminelles sont déférées au jury 
et les crimes sont jugés dans les Etats où ils ont été 
commis. 

A côté des cours fédérales, se trouvent dans chaque 
Eta t des tr ibunaux de sa création, dont la compétence 
s'étend à l'ensemble des causes dérivant des lois régio­
nales. Trois degrés marquent l'ordre hiérarchique de 
ce système judiciaire au sommet duquel se trouve une 
cour suprême, constituée en tribunal d'appel. Au-des­
sous, se distribuent les juridictions inférieures sous 
différents noms. Il n'est pas rare, surtout dans les 
Eta ts héritiers directs des colonies des deux siècles 
derniers, d'entendre parler de courts of common pleas, 
d'oyer et terminer, de chancéry tout comme en Angle­
terre. Si les noms d'autrefois subsistent, le fonds n'est 
pas toujours le même, bien que la common law de la 
Grande-Bretagne soit à la base de la législation, mais 
mêlée à la loi statutaire. Les jurisdictions d'équité 
n'ont pas eu l'heur de plaire aux Américains ; il leur 
a paru qu'elles ouvraient trop la porte à l'arbitraire, 
cependant il a été impossible de s'en défendre com­
plètement et les cours d'équité subsistent concurrem­
ment avec les tribunaux de droit commun. 

La même influence qui a pénétré tout le corps social 
des Etats-Unis, a introduit le système de l'éligibilité 
des juges. Sous l'ancien régime, leur choix appartenait 
soit aux gouverneurs, soit aux assemblées législatives, 
et si ce mode de nomination existe encore, ce n'est que 
dans quelques anciens Etats. 
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Dans la plupart, c'est le peuple qui est censé choisir 
ses juges, mais en réalité ce sont les brasseurs d'affaires 
électorales — gens le plus souvent les moins recom-

mandables — qui désignent les candidats aux fonctions 
judiciaires. Celle-là est bien la plus dangereuse des 
innovations de la démocratie, exposant la justice aux 
pires soupçons. Cette manière de choisir les magistrats 
n'en fait-elle pas les esclaves des politiciens ; n'oblige-t-
elle pas les juges pendant la courte durée de leurs fonc­
tions, à ne rien faire de nature à nuire à leur réélec­
tion ? La reconnaissance envers les organisations dont 
ils sont les créatures ne les lie-t-elle point à se sou­
mettre, dans l'administration de la justice, à des mé­
nagements et à des compromis incompatibles avec 
l'honneur des tribunaux. L'indépendance de la magis­
trature, qui est la première sauvegarde de son honnêteté, 
a reçu un coup fatal le j our où elle est devenue fonction 
élective. Il est difficile de comprendre comment les 
Américains, qui n'osent jamais faire fonds sur la probité 
humaine, ont pu consentir à accepter un principe qui 
en est le plus sûr destructeur % 



CHAPITRE XXIV 

PRÉSIDENCE DE WASHINGTON (1789-1797). 

Washington , élu président des Etats-Unis, organise le gouvernement 
sur les bases de la nouvelle constitution. — Hamilton et Jefferson, 
chef de deux partis rivaux, entrent dans son cabinet. — Lutte 
entre les fédéralistes et les partisans des droits des Etats. 

L'organisation des pouvoirs publics une fois termi­
née, il s'agissait de soumettre les institutions nouvelles 
à l'épreuve de l'application afin de rétablir l'harmonie et 
donner à l'esprit pratique des Américains tout son 
essor. Qui appellerait-on à la suprême magistrature 
pour inaugurer l'ère nouvelle ? Il ne pouvait y avoir 
qu'une réponse à cette question, et tous les yeux se 
tournèrent vers l'illustre Washington, de beaucoup la 
plus haute personnalité du pays. Cet honneur ne l'atti­
rait nullement ; l'âge pesait déjà lourdement sur ses 
épaules et la retraite avait plus d'attrait pour lui que le 
pouvoir. Il lui fallut, cependant, céder au désir unanime 
de ses concitoyens qui le portèrent deux fois à la prési­
dence et le contraignirent de mettre, au prix de son 
repos, un glorieux couronnement à sa carrière. 

Il devint nécessaire de déterminer, au début, la phy­
sionomie qu'il conviendrait de donner à la présidence. 
Participerait-elle de l'éclat de la royauté, ou bien se 
renfermerait-elle dans une simplicité puritaine ? Les 

16 
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avis étaient partagés. Le sénat proposa de donner 
au président le titre d'altesse, mais ce mot sen­
tait trop la monarchie, et l'autre chambre refusa de 
l'accepter. L'usage prévalut de ne l'appeler que : M. le 
président. Washington, bien que d'origine aristocra­
tique, répugnait à toute appellation pompeuse. Les 
chambres lui avaient voté une gard e d'honneur, et 
lorsqu'elle vint se mettre à sa disposition, il répondit 
simplement, en refusant ses services, qu'il ne voulait 
d'autre protection que l'affection de ses concitoyens. 
Cependant il entoura la présidence d'un certain déco­
rum que la démocratie fit disparaître plus t ard. Il 
n'était pas accessible à tous venants comme le sont les 
présidents de nos jours. U n code d'étiquette réglait les 
audiences qu'il accordait et il se rendait au congrès 
dans un carosse trainé par six chevaux. La société du 
temps se plaisait à donner à sa femme le titre de lady 
Washington ; c'était le dernier vestige des mœurs aris­
tocratiques de l'état colonial. 

Le président, qui ne se dissimulait ni la grandeur ni 
la difficulté de sa mission, réunit auprès de lui tous 
les hommes de valeur. I l lui fallait leur concours pour 
faire face au péril de la situation. Le congrès avait 
créé quatre ministères : A u département des affaires 
étrangères ( aujourd'hui secrétariat d'Etat ) il appela 
Jefferson ; aux finances, Hamilton ; à la justice (dépar­
tement de l'A ttorney General), Randolph, et Wilson à 
l'intérieur. A ces ministères ont été ajoutés depuis 
ceux de la guerre, de la marine et des postes. 

Washington, élu président par le vote unanime des 
Américains, caressait le vain et naif espoir qu'ils ne con¬ 
naitraient jamais l'esprit de parti. I ls devaient, hélas ! 
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le pousser à ses dernières limites, et à ses derniers abus. 
C'est cette candeur qui le porta à faire entrer dans 
son cabinet deux hommes aux idées diamétralement 

WASHINGTON' 

opposées qu'il ne tarda pas à voir aux prises : Hamiltcm 
et Jefferson. Ce dernier, de retour de Paris depuis 
peu de temps, avait senti ses instincts de démocrate 
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s'exaspérer au contact des jacobins, bien < pi'il fût loin 
de partager tout leur radicalisme. C'était l'avocat le 
plus habile et le plus ardent de la doctrine des 
droits d'Etat, et le chef des républicains ' " dont les 
idées n'avaient rien de commun avec celles du parti 
qui aujourd'hui porte ce nom aux Etats-Unis. La 
doctrine contraire était représentée par Hamilton, le 
plus en vue des fédéralistes. Il voulait au dessus des 
Etats un gouvernement constitué sur de larges bases, 
et concentrant en lui la vie et l'énergie nationales qui 
de là rayonneraient vers les extrémités. C'était un 
centralisateur ennemi de tout compromis, tandis que 
pour Jefferson l'autonomie des Etats primait l'impor­
tance du pouvoir central. P a r égard pour Washington, 
Hamilton s'abstint d'abord de répondre aux provocations 
de Jefferson ; mais à la fin, poussé à bout, il riposta avec 
une vivacité qui fit taire son adversaire dont les diatri bes 
à l'adresse des aristocrates, des mono, rchistes, des cor­
rompus, visaient autant le président que son ministre des 
finances. L'alliance imposée à ces irréconciliables était 
anormale et elle se brisa par la retraite de Jefferson. 

Dès les premières sessions du congrès, on vit poindre 
les premières difficultés qui allèrent en grossissant jus­

qu'au jour où elles firent éclater sur le pays le fléau de la 
guerre civile. Les deux écoles, dont nous venons de 
parler, se plaçaient à des points de vue opposés pour 
interprêter la constitution. L'une, qu'on appellerait au­
jourd'hui celle des centralisateurs, donnait le plus d'am­
pleur possible au texte des constituants de 1789 : c'était 
l'esprit de l'acte primordial qu'il fallait consult er, 

(1) On Jes appelait quelquefois démocrates-républicains. 
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disaient-ils, et cet esprit tendait à former au centre 
du pajTs un gouvernement qui dominerait tous les 

autres et dont l'influence devrait prévaloir en cas de 
conflits avec les Etats. L'école rivale voulait s'en 
tenir strictement à la lettre de la loi et repoussait 
avec énergie tout empiétement sur les droits des gou­
vernements provinciaux. ( 1 ) 

En 1790, le parti de la centralisation risqua une pre­
mière attaque contre l'ennemi, en présentant à la 
seconde chambre une requête qui demandait l'abolition 
de la servitude. 

A cette requête, la chambre répondit qu'il apparte­
nait à chaque Etat de régler seul et pour son propre 
compte, la question de l'esclavage. Cette décision était 
confirme à la doctrine de Jefferson sur les droits 
d'Etats qui prévaudra durant soixante ans, doctrine 
acceptée par tout le Sud et une partie du Nord et de 
l'Ouest. <*> 

Un des premiers soins du gouvernement fut de créer 
une Banque na tionale. Il avait paru à Washington et 
à Hamilton que le p rojet de fonder une institution de 
ce genre rallierait tous les suffrages. Il n'en fut rien, et 
c'est sur cette proposition qu'éclata le premier conflit 
des droits des Etats à l'encontre de ceux du pouvoir 
central. Les républicains de l'école de Jefferson préten­
daient que cette affaire était du ressort des autorités 

(1) On appelait les premiers lot itudhiarian, e t les seconds strict 
co nstructionists. 

(2) Voici cette résolution de la chambre des représentants ; 
" That Congress have no authori ty to interfère in the émancipation 

of slaves, or in t h e treatment of them -within a n y of the States ; i t 
remaining with the several States alone to provide any régulations 
therein which humani ty and true policy may require." 
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provinciales. La question fut déférée à la cour suprême, 
qui se rangea à l'opinion d'Hamilton et du président ; 
mais un des juges déclara que la cause lui avait semblé 
si douteuse qu'une décision contraire à celle qui avait 
été rendue lui aurait paru tout aussi raisonnable. 

L'administration de Washington eut à soumettre une 
terrible révolte des Indiens de l'Ouest. Les deux pre­
mières expéditions dirigées contre les Sauvages furent 
désastreuses, surtout la seconde qui vit la déroute 
complète du général Saint-Clair, un ancien compagnon 
d'armes de Washington. On dut confier à l'habileté du 
général Wayne la tache de mettre les révoltés à la 
raison. 

Ce qui donna le plus de soucis au président, ce furent 
les relations de son gouvernement avec la France. Le 
mouvement révolutionnaire de 1789 avait eu un im­
mense retentissement aux Etats-Unis qui l'accueillirent 
avec enthousiasme. Dans leur haine pour George I I I et 
les institutions monarchiques, 1MS Américains envelop­
paient toute la royauté, oubliant combien Louis XVI 
s'était montré l'ami des insurgés aux jours de leur lutte. 
Washington suivit d'abord le courant d'opinion générale, 
mais lorsque la révolution dressa partout l'échafaud, 
son conservatisme et son cœur se révoltèrent. Il se pro­
duisit chez lui et chez quelques-uns de ses amis une réac­
tion qui fut loin d'être universelle, car presque part out 
les échos de la Marseillaise retentissaient à l'arrivée des 
nouvelles de France et surtout à l'annonce des victoires 
des armées de la république-sœur. Il devint évident 
que si le gouvernement américain ne se renfermait pas 
dans les limites de la plus stricte neutralité, il serait 
entraîné à la suite de la France dans un conflit avec 
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l'Angleterre. Cette neutralité n'était pas du goût de 
certains enthousiastes persuadés que l'heure était venue 
pour le pays de s'acquitter de sa dette de gratitude 
envers la France. 

L'arrivée aux Etats-Unis (1793) d'un agent de la 
convention vint encore compliquer une situation déjà 
embarrassée. Le ritoyen Genêt, personnage doué de 
certains talents mais très exalté, manquait absolu­
ment de tact. A peine a-t-il mis pied à terre à Charles-
ton qu'il prend des allures de proconsul romain. Il 
distribue à droite et à gauche des lettres de marque, 
au nom de la république, française à quiconque veut 
courir sus au commerce anglais. Le territoire américain, 
le territoire d'un pays neutre, lui sert de base d'opéra­
tions contre la Grande-Bretagne. Cette audace soulève 
l'indignation de Washington ; Genêt n'en a cure, sou­
tenu qu'il est par la populace. Il se décide enfin à se 
mettre en route pour Philadelphie, — où il était de son 
devoir de se présenter tout d'abord. — Son voyage n'est 
qu'une suite d'ovations ; il est reçu au bruit du canon et 
aux accords de la Marseillaise ; partout sur son passage 
on arbore des cocardes tricolores. La mode se mettant 
de la partie, ses amis s'appellent à son instar " citoyens " 
et " citoyennes". 

Washington le gêne d'abord un peu par la froideur 
de son accueil. Mais l'audace aidant, il n'en continue 
pas moins ses incartades et y met le comble en faisant 
un appel au peuple contre le gouvernement américain 
qui venait de lancer une proclamation, annonçant son 
intention de faire observer rigoureusement les lois de la 
neutralité. Le président demande le rappel de Genêt 
et Fauchet vient le remplacer. L'indiscrétion et l'intem-
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pérance de langage du nouvel envoyé de la Convention 
égalaient celles de son prédécesseur, et il ne fit que 
causer des ennuis à Washington. Une de ses dépêches 
étant tombée entre les mains des Anglais qui la ren­
dirent publique, causa un grand scandale, car elle 
contenait une terrible accusation à l'adresse des hommes 
d'Etat de la jeune république. 

Fauchet écrivait à son gouvernement que quatre 
Américains avait voulu vendre leur influence à la 
France ; que le ministre de la justice Randolph s'était 
fait leur intermédiaire et il ajoutait : " Ainsi la conscience 
des soi-disants patriotes de l'Amérique a déjà son prix. 
Quelle sera la vieillesse de ce gouvernement, s'il montre 
une telle décrépitude dans sa jeunesse !" 

L'attorney gênerai Randolph mis en cause dans ce 
passage fut sommé par Washington de donner des 
explications. Il repoussa l'accusation avec indignation 
mais il ne fut pas invité à reprendre le portefeuille qu'il 
avait remis au président. Fauchet fut remplacé par le 
citoyen Adet moins circonspect encore que Fauchet et 
Genêt et dont Washington dut aussi demander le rappel. 

Les relations des Etats-Unis avec la Grande Bretagne 
s'envenimaient de plus en plus et une rupture était à 
craindre. L'Angleterre, irritée à la vue des démons­
trations amicales prodiguées par les Etats-Unis à la 
France, usait sans ménagement du droit de recherche 
qu'elle s'était arrogé, pour gêner le commerce améri­
cain. Elle donnait ordre d'arrêter les navires des Etats . 
Unis pour en enlever les matelots anglais qui pourraient 
s'y trouver, ou sous prétexte qu'ils faisait de la contre­
bande de guerre. Washington confia à son ami, le 
juge Jay, la mission de régler les questions irritantes 
qui divisaient les deux pays. 
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Nature honnête, d'une droiture à toute épreuve, ce 
plénipotentiaire était bien l'homme qu'il fallait pour apla­
nir les difficultés pendantes. Il réussit dans sa mission, 
mais les masses étaient si hostiles à la Grande Bretagne 
que le sénat, subissant l'influence populaire, ne se 
décida qu'après de longues hésitations à ratifier le t rai té 
conclu par l'envoyé américain. Ce fut le dernier acte 
i mportant de la vie publique du président qui refusa 
une troisième réélection, établissant par ce refus un 
précédant observé jusqu'à ce jour. Sa décision de se 
retirer de t oute participation aux affaires resta inébran -
lable. Bien des ennuis l'avaient suivi dans l'accom­
plissement de sa charge. L'envie et la jalousie, lui avaient 
suscité des ennemis et valu de ces outrages qui semblent 
être l'inévitable apanage des hommes d'Etat. Au pre­
mier rang des envieux se trouvait le citoyen John Paine, 
Français par naturalisation et qui revint aux Etats-
Unis faisant partout parade de son athéisme et de ses 
sentiments révolutionnaires. La chose est à peine 
croyable, mais il se rencontra un j ournaliste qui osa 
écrire dans Y A urora que : " s i jamais une nation avait été 
trompée, le peuple américain l'avait été par Washington. 
Que son exemple soit utile aux âges futurs. Que nul à 
l'avenir ne soit idole. Que l'histoire du gouvernement 
fédéral fasse comprendre à l'humanité que le masque 
d u patriotisme peut être porté pour cacher les desseins 
les plus dangereux pour la liberté du peuple ". L'esprit 
d e parti ne pouvait pas être poussé plus loin. Les 
avanies dont le père de la, patrie fut accal >lé sont bien 
faites pour rendre ceux qui s'occupent de la chose publi­
que, indifférents aux outrages et aux insultes qui les 
a t tendent à tous les tournants du chemin, lorsqu'on voit 
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qu'elles n'ont pas épargné un homme de la valeur et de 
l'honnêteté de Washington. 

En prenant congé de ses concitoyens, il leur adressa 
une lettre qui figure parmi les plus belles pages de 
l'histoire des Etats-Unis. Elle est empreinte de cet 
esprit élevé qui a imprimé sa marque sur toute sa 
carrière, et de sentiments religieux, honneur de toute 
sa vie. Il met ses concitoyens en garde contre l'esprit 
de faction qui commençait à poindre, et il les conjure 
d'éviter de se mêler à la • politique des nations étran­
gères. Le congrès—moins douze voix parmi lesquelles 
se trouvait celle d'Andrew Jackson un futur président 
—lui vota des adresses de remercîments et couvrit sa 
retraite de fleurs. Washington ne survécut que quel­
ques années à ses adieux à la vie publique. Il mourut le 
dernier mois de la dernière année du dix-huitième siècle, 
dont il fut une des gloires les plus pures, et, à tout prendre, 
l'homme le plus illustre, sinon par les talents, du moins 
par les vertus privées et publiques. Le congrès en 
apprenant sa mort, le 14 décembre 1799, déclara : THAT 

FIRST IN WAR, FIRST IN PEAGE, HE WAS FIRST IN THE HEARTS 

OF HIS COUNTRYMEN. C'étaient les paroles les plus 
éloquentes qu'il fût possible d'inscrire sur sa tombe î 



C H A P I T R E X X V 

JOHN ADAMS ( 1 7 9 7 - 1 8 0 1 ) 

John Adams remplace Washington. — Rupture des relations diplo-
matiq ues avec la France. — La guerre est sur le point d'éclater à' 
la suite des provocations de Talleyrand. — Adams met fin aux 
complications. — Sa conduite arbitraire à l'égard de la presse. 

Sous la m a i n ferme de W a s h i n g t o n les animosi tés d e s 

fédéral is tes e t des républ icains s 'é taient apaisées p o u r 

r e p a r a î t r e avec violence a p r è s sa r e t r a i t e . L 'é lect ion 

prés ident ie l le les t rouva rangés en batai l le , les u n s sous 

la condu i t e de J o h n A d a m s e t les a u t r e s à ïa sui te de 

T h o m a s Jefferson. Ce fut le premier qui l ' empor ta , 

a y a n t o b t e n u plus de voix que son concur ren t q u i 

dev in t v ice-prés ident et res ta son adversa i re . Ce 

doub le choix é t range é ta i t le r é su l t a t du mode d e 

suffrage de l 'époque, lequel décréta i t q u e le c a n d i d a t 

qu i ob t i end ra i t le plus g r a n d n o m b r e d e votes a p r è s le 

m a g i s t r a t sup rême , occupera i t la seconde place. 

Les é t a t s d e service de J o h n A d a m s ne le céda ien t 

g u è r e qu ' à c e u x de Wash ing ton , a u q u e l il ava i t é t é 

a t t a c h é d u r a n t les hu i t années p récéden tes en qua l i t é 

d e vice-président . I l s 'é tai t d is t ingué a u débu t de la 

révolu t ion ; l 'agi ta t ion p rovoquée pa r Yacte des timbres 
(1764) le p o u s s a au p remie r r ang et il p r i t la d i rec t ion 

d u m o u v e m e n t popula i re a u Massachuse t t s . Sa pa r t i -
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cipation aux travaux des congrès de 1774 et 1775 avait 
été remarquée et son nom figurait au bas de la décla­
ration de l'indépendance. Après la paix, c'est lui qui fut 
chargé de renouer les relations diplomatiques entre les 
Etats-Unis et la Grande-Bretagne. Comme tous les fédé­
ralistes, il tenait plus aux institutions anglaises qu'à 
celles de tout autre pays et elles lui paraissaient le 
modèle le plus digne d'imitation. Son esprit conserva­
teur répugnait aux innovations vantées par' Jefferson, 
fortement imbu d'idées jacobines et qui dirigeait le 
parti anti-anglais. Les instincts aristocratiques d'Adams 
l'éloignaient du peuple et il ne dut son élection qu'à 
la faveur dont l'entourait Washington. 

Le nouveau président apporta au gouvernement du 
pays un esprit d'absolutisme nullement approprié au 
caractère des institutions américaines. On le vit même 
agir sans consulter son cabinet ; cette indépendance 
aurait mieux convenu au personnage d'un monarque 
absolu. 

La république française avait vu d'un mauvais œil 
le traité (1794) qui reconciliait la Grande-Bretagne 
avec les Etats-Unis. Les envoyés du Directoire s'étaient 
donné beaucoup de mal pour le faire échouer, dans le but 
de forcer la jeune république à s'allier à la France si 
isolée en Europe. Lorsqu'il fallut abandonner cette 
espérance, le désappointement de Barras et de ses 
collègues se traduisit par toutes espèces de tracasseries 
qui finirent par dégénérer en démonstrations hostiles. 
Les corsaires français donnèrent la chasse à tous 
vaisseaux portant le drapeau étoile, confisquant cargai­
sons et navires, sous le prétexte qu'ils violaient les lois 
de la neutralité en transportant des marchandises de 
provenance anglaise. 
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La guerre existait donc de fait quoiqu'elle n'eût pas été 
officiellement déclarée. Réunir le congrès, prendre les 
moyens de résister à la France, fut le premier soin de 
Adams, dont l'activité sous ses cheveux blancs provoqua 
l'enthousiasme populaire. Toutes les hostilités eurent 
lieu sur mer ; la marine marchande des Etats-Unis 
souffrit beau coup et l'on estime à mille le nombre des 
prises faites par les Français. Quelques navires de 
guerre américains firent cependant bonne figure et les 
victoires des frégat es Delà ware et Constellation sur 
l'Insurgeante et la Vengeance flattèrent l'orgueil de la 
jeune république sans la consoler des grandes pertes 
qu'elle avait subies. L'opinion publique aux Etats-
Unis était restée malgré tout sympathique à la France, 
comme on l'avait vu lors de la ratification du traité 
négocié par Jay. Cette sympathie devait longtemps 
résister aux provocations du Directoire, niais elle se 
changea soudain en une hostilité farouche, non par l'effet 
de ces revirements d'opinions habituels aux masses, 
mais à raison de la conduite insolente de Talleyrand, 
alors ministre des affaires étrangères. Le célèbre 
diplomate avait, quelques années auparavant, habité les 
Etats-Unis à la suite de son exil de la France et de son 
expulsion de l'Angleterre. Il se flattait de bien con­
naître les Américains. Ses fonctions l'appelèrent natu­
rellement à négocier avec les trois délégués envoyés à 
Par is par Adams, après le rappel de Monroe, pour 
reprendre les négociations rompues. Talleyrand crut 
qu'il en aurait facilement raison et les traita d'abord 
avec un grand sans - gêne ; puis, croyant les avoir 
mis sous la domination de son génie, il leur fit proposer 
de payer un tribut à la France, et de lui donner 
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à lui-même un pot-de-vin (le 250,000 dollars. ( ,'ette pro­
position souleva l'indignation des Américains. Partout 
l'on répétait la réponse d'un des envoyés du président 

J O H X A D A M S 

(Piclmey) à Talleyrand : " Pas un sou de tribut, mais 
des millions pour la guerre." La cocarde tricolore 
disparut des Etats-Unis pour faire place à une cocarde 
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noi re et 1 es accord s du Hail Columbia remplacèrent ceux 
de la Marseillaise. C'était une rupture éclatante. Au 
fond, Adams malgré ses airs belliqueux redoutait la 
guerre et le Directoire énervé par les défaites de la flotte 
française à Trafalgar fit savoir au président, par son 
ambassadeur en Hollande qu'il désirait mettre fin aux 
hostilités. Adams prit la balle au bond et sans consulter 
son cabinet conclut la paix avec la France, au mécon­
tentement général apparent du peuple. 

Son influence sur les fédéralistes du congrès engagea 
ce dernier à passer des lois qu'une monarchie absolue 
n'aurait pas désavouées : les A lien and Sédition Act. La 
première loi visait les nombreux étrangers, émigrés 
d'Europe en Amérique, et leur imposait une résidence 
de quatorze ans aux Etats-Unis, comme condition à leur 
naturalisation. Durant ce laps de temps, la moindre faute 
pouvait motiver leur expulsion. Le Congrès prétendait, 
par cette loi d'exception, se protéger contre les menées 
révolutionnaires des nouveaux venus. IJActe contre la 
sédition avait un caractère encore plus tyrannique, plus 
arbitraire ; c'était une mesure dirigée contre la liberté 
de la presse qui depuis plusieurs années attaquait les 
hommes publics et surtout le président. Elle fut appli­
quée avec la plus grande rigueur. 

La première victime fut un M. Lyou, prévenu d'avoir 
qualifié de discours du trône une pompeuse harangue 
faite au Congrès par M. Adams. Une amende très forte 
et la prison punirent son audace. Six journalistes, cou­
pables d'avoir manqué d'égards envers le gouvernement, 
subirent le même sort. Enfin un nommé Jared Peck, 
un ancien juge, s'étant permis de trouver ces peines 
excessives, paya cette observation de la perte de sa 
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liberté. Notre despote Craig ne fit point preuve d'une 
conduite plus arbitraire, lorsqu'il condamna à la prison 
les rédacteurs du Canadien. 

L'acte contre la sédition ne souleva pas tout d'abord 
l'opinion publique, qui n'en saisit point toute la portée ; 
mais lorsque les Américains virent les journalistes 
emprisonnés à raison de critiques plus ou moins acerbes 
des faits et gestes du président, ils sentirent que la liberté 
de la presse était sérieusement menacée. Il se produisit 
un violent courant d'opposition à Adanis et il ne put 
obtenir la majorité des suffrages aux élections de 1 800. 
Ceux-ci s'étant partagés en nombre égal entre Jefferson 
et Aaron Burr, la tâche d'élire le premier magistrat de 
la république revint à la chambre des représentants qui, 
seulement après cinquante tours de scrutin choisit 
Jefferson, le rédacteur de la déclaration <ie l'indépendance. 



CHAPITRE XXVI 

T H O M A S J E F F E R S O N . (1801-1809) 

Jeft'erson, le chef des partisans des droits d'Etat, gouverne en s'ap-
puyant sur la multitude — Ses idées sont contraires à celles de 
Washington. Il favorise l'achat de la Louisiane par les Etats 
Unis. — La Grande-Bretagne et la Franee gênent le commerce 
américain. — Il interdit toute relation entre ces pays e t les 
Etal s-Unis. — Il prend sa retraite après huit années de prési­
dence. — Il fonde. l'Université de la Virginie. 

Grâce à Jefferson, la république américaine trouve 
définitivement son orientation, brisant avec ce qui restait 
des traditions du régime colonial. La réaction contre 
les doctrines fédéralistes, provoquée par les lois arbi­
traires de John Adams, avait permis à son rival de 
prendre sa revanche. C'était un homme d'Etat que le 
nouveau président ; ami personnel de ses deux prédéces -
seurs, il comprenait autrement qu'eux le nouvel ordre de 
choses. Les fédéralistes, malgré la rupture avec l'An­
gleterre, comptaient conserver le plus possible de ses 
institutions chères à leurs souvenirs. Ils avaient pris 
fait et cause pour le peuple durant la lutte contre la 
métropole ; mais ils le redoutaient et, ne l'aimaient guère. 
" Votre peuple, disait Hamilton aux républicains, est 
une affreuse brute. " Washington et ses amis s'étaient 
fait révolutionnaires à leur corps défendant, poussés 
dans le mouvement par l'intransigeance de Georges I I I 

17 
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et de ses ministres. La monarchie ne leur était nulle­
ment antipathique. 

L'esprit du nouveau président avait été coulé dans 
un autre moule. Pour lui, la royauté, sous toutes 
ses formes, était une monstruosité ; seule, la souverai­
neté populaire se paraît de prestige et de respect à ses 
yeux. Tous les autres pouvoirs n'étaient que du despo­
tisme, comme si la tyrannie d'une assemblée n'était pas 
aussi odieuse que celle d'un empereur. La devise inscrite 
sur son cachet : Rébellion to tyrants is obédience ta God, 
sentait son j acobin, mais il faut peut-être y lire une 
bravade plutôt qu'un programme. Il était bien dans son 
rôle lo rsqu'il rédigeait la déclaration de l'indépenda née, 
que ses collègues lurent d'abord en tremblant à un 
conciliabule du congrès. Son séjour en France avait 
accentué sa démocratie ; son attachement aux institu­
tions de ce pays résista à toutes les épreuves que les 
incartades de la Convention et du Directoire infligèrent 
à son patriotisme. 

Cependant si la démocratie française déteint sur 
ses idées, elle ne les pénètre pas bien à fond. Il y a un 
abîme entre sa façon de comprendre le gouvernement 
et celle des jacobins. Il fait corps avec le peuple, mais 
pour tenter de l'élever jusqu'à lui et le diriger, et non pour 
le faire descendre à la démagogie. C'est une vérité d'ex­
périence que le pouvoir transforme ceux qui l'exercent. 
Tels princes de Galles que l'on vit en Angleterre pactiser 
avec les Whigs devinrent Tories en mont ant sur le trône. 
Que de fois n'a-t-on pas vu des chefs d'opposition suivre, 
en arrivant au pouvoir, la politique qu'ils avaient trouvée 
naguère condamnable chez leurs prédécesseurs ? Le sen­
timent de la responsabilité affecte le point de vue d'une 
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autre manière que le simple rôle de critique. Jefferson 
avait posé l'autonomie provinciale en antagonisme à la 
centralisation fédérale. Lui, qui voulait qu'on sentît le 

THOMAS JEFFERSON 

moins possible l'action gouvernementale au milieu du 
corps social, saisit les rênes d'une main ferme, et dirigea 
au lieu de se laisser conduire. U n homme de sa valeur 
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suit la pente naturel du génie toujours enclin au com­
mandement, en face de la multitude souvent avide 
de se précipiter aux pieds des individualités puis­
santes. Sa démocratie s'était disciplinée et assouplie au 
contact du pouvoir, durant les quatre années d c sa 
vice-présidence, et lorsque vint son tour de commander, 
il le fit en maître, dans des termes qui soulevèrent l'en­

thousiasme du peuple américain dont il est resté l'arché­
type le plus complet. Encore aujourd'hui, le jeune 
Yankee s'exalte à la lecture de son discours d'inaugura­
tion qui sonne à ses oreilles, malgré l'enflure et les méta­
phores démodées, comme le plus pur métal d'Addison 
et de Ben Johnson. 

" C'est un principe sacré, disait-il, que la volonté de 
la majorité doit prévaloir dans tous les cas. -Cependant, 
cette volonté n'est légitime que si elle s'appuie sur la 
raison. La minorité possède des droits égaux qui récla­
ment la protection de lois égales qu'on ne peut violer 
sans qu'il y ait tyrannie. Concitoyens, soyons donc unis 
pour ne faire qu'un cœur et qu'une même volonté ; 
rendons aux relations sociales cette harmonie et cet te 
affection sans lesquelles la liberté et même la vie sont 
choses ennuyeuses, et songeons qu'après avoir banni de 
notre pays cette intolérance religieuse qui a fait souffrir 
et saigner l'humanité si longtemps, nous aurons gagné 
peu de choses si nous favorisons une intolérance politique 
aussi arbitraire, aussi méchante et aussi coupable que la 
première. " 

D'une certaine rudesse de manières, il foula aux 
pieds l'étiquette établie par Washington et Adams. Au 
lieu de se rendre au congrès en grand équipage pour 
prêter serment lors de son élection, il monte à cheval, 
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arrive sans escorte près des édifices publics, attache 
sa monture à la palissade et entre dans la salle des 
séances comme le premier venu. Cette ostentation dans 
la modestie cachait bien plus d'orgueil que le céré­
monial convenable suivi par Washington. On le vit 
pousser le sans-gène jusqu'au point de se mettre en 
pantouffles et en bras de chemise pour recevoir l'ambas­
sadeur anglais ; c'était confondre la simplicité avec le 
débraillé. (1» 

Les relations que Jefferson s'était créées en France lui 
furent très utiles dans les premiers temps de sa prési-, 
dence. Ses amis de Paris l'ayant tenu au courant des 
négociations qui avaient engagé l'Espagne à rétrocéder 
la Louisiane à la France, il apprend un jour avec stupé­
faction que Bonaparte songe à jeter sur les bords du 
Mississipi les bases d'une puissante colonie. Le plan 
était arrêté et à la veille de recevoir un commencement 
d'exéctition, car Bernadotte avait obtenu la mission de 
se rendre en Louisiane et d'y fonder des villes et des 
pai'oisses, à mesure qu'on lui enverrait, par contingents, 
les vingt mille hommes qu'il s'agissait d'y établir. Le 
gouvernement américain devait naturellement s'em­
ployer à faire avorter ce projet qui, s'il était réalisé, 
placerait la jeune république entre les colonies des 
deux plus fortes puissances de l'Europe à cette époque : 
le Canada au nord et la Louisiane au sud. Des compli­
cations allaient donc surgir entre les Etats-Unis et la 
France, lorsque les événements servirent admirablement 
Jefferson. La paix d'Amiens n'avait été qu'une trêve, 

(1) Sous Jefferson, le siège du gouvernement qui avait été auparavant 
à Philadelphie, fut transféré à Washington. 
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et l'atmosphère politique grosse d'orages annonçait une 
prochaine conflagration qui mettrait de nouveau la 
France et l'Angleterre aux prises. Napoléon sentant 
qu'en présence des flottes anglaises, maîtresses d es 
mers, son projet devenait chimérique, prêta l'oreille 
aux avances des envoyés du présid ent, et céda la 
Louisiane contre quinze millions de dollars, dont trois 
furent défalqués pour payer les réclamations des 
citoyens américains dont les navires avaient été cap­
turés quelques années auparavant par des corsaires 
français. Chose à peine incroyable, ces réclamations 
n'ont été réglées par les Etats-Unis qu'en 1891, c'est -à-
dire quatre-vingt-quatre ans après l'encaissement du 
prix de vente du territoire cédé. C'est bien là le comble 
de la lenteur administrative. 

Cette annexion de la Louisiane aux Etats-Unis leur 
donnait un million de milles carrés, ce qui doublait la 
superficie du pays. C'est dans les limites de ces vastes 
plaines qu'ont été taillés les Etats de la Louisiane pro­
prement dite, de l'Arkansas, du Missouri, de l'Iowa, du 
Minnesota, du Kansas, du Nebraska, du Colorado et 
des territoires du Dakota, Montana, Wyoming et du 
Territoire Indien. On ne peut s'empêcher de songer à 
ce qui serait arrivé si Napoléon, reprenan t les proj ets 
de Colbert, avait appliqué son puissant génie à la créa­
tion d'un empire colonial. Cette deuxième Nouvelle-
France aurait reçu les milliers d'individus dont le sang 
a été répandu sur tous les champs de bataille de l'I Eu­
rope. Il y aurait eu dans l'exécution de ce projet moins 
de gloire retentissante, mais plus de mérite, plus de 
services rendus à l'humanité et à la civilisation. 

La popularité de Jefferson s'était accrue à la suite de 
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ce marché si heureux. L'orgueil américain s'exaltait à 
la vue de cet immense accroissement de territoire qui 
ouvrait des perspectives sans bornes à la jeunesse du 
pays. La réélection du président se fit sans peine, et 

JOHN IIAMILTON 

l'inauguration de sa seconde carrière administrative 
eut lieu le 4 mars 1805. 

Les événements, qui agitaient alors l'Europe eurent 
leur contre-coup aux Etats-Unis où ils firent naître de 
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sérieux embarras. Napoléon était au faîte de sa puis­
sance, et l'Angleterre avait entrepris de jeter le colosse 
par terre, avec l'aide des ennemis qu'elle lui suscitait, 

Maîtresse des mers, la Grande-Bretagne, abusant de 
sa force, interdit aux neutres l'entrée des ports français 
et passa un règlement en vertu duqu el les navires 
américains chargés de marchandises pour la France 
étaient arrêtés. De plus, elle s'arrogeait le droit de visite 
sur les vaisseaux des Etats - Unis. Napoléon répondit 
aux arrêtés-en-conseil du cabinet de Saint-James par les 
décrets de Berlin (1808) et de Milan ( 1809), qui fermaient 
l'entrée des ports de l'Europe, depuis l'Elbe jusqu'à 
l'Adriatique, à tout navire portant des marchandises 
anglaises. Pris entre le blocus continental de Napoléon 
et l'interdiction de trafiquer avec la France et ses alliés 
proclamée par Pitt, les Américains se débattaient péni­
blement ; il leur aurait mieux convenu de s'entendre avec 
les deux adversaires, et ils se seraient bien accommodés 
d'un régime qui leur aurait permis de faire fortune aux 
dépens de l'un et de l'autre. Bonaparte avait traité les 
Anglais de nation de boutiquiers, et les Yankees ne 
demandaient qu'à prouver qu'ils étaient les dignes fils de 
ces gens les plus utilitaires du monde. Lorsque le gou­
vernement américain se plaignait à Napoléon du blocus 
continental, " Aidez-moi à ramener la Grande-Bretagne 
à la raison, disait-il, et nous nous entendrons en suit e." 
Puis, lorsque le cabinet de Washington se tournai t du 
côté des ministres d e Georges III , pour protester contre 
la police arbitraire exercée sur les mers, ceux-ci répon­
daient : " Prêtez-nous main forte contre le perturbateur 
de la paix publique et nous vous ferons des concessions. " 

Embarrassé par ce dilemne, Jefferson eut recours à 
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une mesure extrême qui n'eut pas le succès qu'il en 
espérait ; il s'avisa d'un plan qui dans son idée ramè­
nerait à la raison l'un ou l'autre des belligérents, peut-
être les deux. Comme les produits des Etats-Unis, présu­
mait -il, leur étaient indispensables, il crut qu'en les en 
privant tout à fait, il les contraindrait à relâcher la 
sévérité de leurs règlements. II fit donc décréter la 
loi dite de Vembargo, qui défendait l'exportation des 
marchandises américaines, et la sortie de tout navire 
des ports des Etats-Unis. I l est bien rare qu'un homme 
ou un gouvernement puisse prévoir les conséquences 
de ses actes. Celui de Jefferson en eut de bien inat­
tendues, soulevant des protestations plus fortes dans la 
Nouvelle-Angleteire et les Etats de l'Est qu'en France 
et en Angleterre. De plus, Y embargo retenait clans les 
ports des Etats-Unis la marine marchande américaine, 
qu i avait trouvé son compte à forcer le blocus ; car si les 
risques étaient grands, les profits s'élevaient aussi en cas 
de réussite à des chiffres considérables. L'opposition à 
cette loi devint si intense que les Etats de la Nouvelle-
Angleterre, clans le but d'échapper à ces conséquences 
ruineuses, songèrent à se séparer du gouvernement 
central pour reprendre leur autonomie. La loi fut modi­
fiée et remplacée par une autre qui faisait la vie moins 
dure au commerce. 

Cette dernière s'appelait le Non-intercourse act, et se 
c ontentait d'interdire toute relation commerciale avec 
les belligérants, sans exiger l'immobilisation des navires 
marchands clans les ports américains. 

Jefferson pri t sa retraite à la fin de sa seconde prési­
dence, et consacra dès lors son temps à la création de 
l 'Université de la Virginie. Il vécut jusqu'en 1826. 
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Ses dernières années furent assombries par les premières 
luttes sur la question de l'esclavage. Avec un instinct 
presque prophétique, il eut la prévision des t erribles 
déchirements qu'elle causerait. 

Il a été le véritable initiateur de la démocratie améri­
caine qui n'a cessé d'entourer sa mémoire d'un sentiment 
d'affectueuse vénération. 



CHAPITRE XXVII 

JAMES MADISON, (1808-1816) 

Les difficultés avec la Grande-Bretagne s'aggravent. — Le commerce 
américain est de plus en plus gêné. — Napoléon abroge les décrets 
de Berlin en ce qui concerne les Etats-Unis.—La Grande-Bretagne 
persiste à exercer son droit de visite sur les navires américains. 
— Guerre de 1812. 

En arrivant au pouvoir, James Madison, élu président 
au mois de décembre 1807, se trouva en face d'une 
situation grosse de complications internationales. L'irri­
tation des esprits était grande aux Etats-Unis vis-à-vis 
l'Angleterre ; non seulement cette puissance persistait à 
interdire l'Europe au commerce américain, mais elle 
bloquait les ports des Etats-Unis et faisait arrêter tout 
navire portant le drapeau étoile qui se risquait vers la 
haute mer. 

Les visites à bord des vaisseaux américains se faisaient 
de plus en plus nombreuses, et l'Angleterre en enlevait 
avec le moindre sans gêne des centaines de matelots 
pour les tranformer de force en marins anglais. On porte 
à 600 le nombre des prises faites par la Grande-Bretagne 
et à 6,000 celui de ces enrôlements forcés. 

Il y avait au fond de la querelle plus de motifs d'animo-
sités que l'on n'en apercevait à la surface. La Grande-
Bretagne avait l'intuition qu'il lui était née en Amérique 
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une formidable rival Ù qui lui ferait la guerre sur tous 
les marchés du monde. De là une jalousie intense qui 
se traduisit en actes d'hostilités permanentes à l'égard 
des Etats-Unis. Ceux-ci étaient bien peu en état de 
résister aux règlements imposés aux neutres par le gou­
vernement anglais. Durant de longues années, Madison 
partagea sur ce point l'avis de Jefferson, à savoir que 
ce serait folie de lutter à main armée contre la puissante 
Albion; qu'il fallait user de prudence et attendre l'aurore 
de jours meilleurs. Mais Madison était un de ces hommes 
faits pour briller au second plan, auxquels manquent les 
qualités nécessaires aux chefs d'Etat. L'influence de 
quelques jeunes membres du congrès pleins d'une ardeur 
belliqueuse finit par l'atteindre. La sagesse lui com­
mandait de contenir leur fougue ; sa faiblesse le fit 
marcher à leur remorque. Parmi ces anglophobes se 
faisaient remarquer Calhoun et Clay, qui se vantaient 
de pouvoir faire la conquête du Canada avec quelques 
régiment des milices du Kentucky. La guerre fut déclarée 
le 17 juin 1812, à la suite d'un message de Madison, en 
date du 1er avril de la même année, recommandant cette 
mesure extrême. On apprit quelques semaines plus tard 
que les arrêtés-en-conseil, causes de la guerre entre les 
deux pays, avaient été abrogés avant la rupture officielle 
des relations entre les deux pays. On n'en passa pas 
moins outre, décidé qu'on était d'humilier l'Angleterre. 
Le congrès ressentait d'autant plus d'irritation contre 
le cabinet de Saint-James que Napoléon avait annulé les 
décrets de Berlin et de Milan, acte de générosité qui 
rendait encore plus odieux les règlements de la Grande 
Bretagne. 

Une suite de querelles interminables avec l'Angleterre 



JAMES MADISON 269 

avait fait prendre cette résolution si inopportune aux 
yeux de Jcfferson. Sans armée, sans fl ott e, Madison 
ne se lançait-il pas en aveugle dans une aventure bien 
aléatoire ? On commit les désastreuses campagnes de 

JAMES MADISON 

1812 et de 1813 au Canada ; les troupes américaines, 
repoussées sur les bords des grands lacs, battues à Lacolle 
et à Chateauguay, ne possédaient pas, vers la fin de la 
guerre, un pouce du territoire qu'ell es s'étaient flattées de 
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conquérir en quelques semain es. C'était un désastre 
plus grand que celui de 1775. 
Après la chute de Napoléon, il fut possible à l'Angle­
terre d'expédier en Amérique de nouvell es t roupcs. En 
1814, l'amiral Cockburn et le général Ross débarquent 
sur les rives du Potomac et marchent contre Washington, 
avec 7,000 soldats de l'armée de Wellington, des vétérans 
de la guerre d'Espagne qui depuis sept années n'avaient 
pas couché ailleurs que sous la tente. La capitale se 
rendit avant que ses défenseurs eussent brûlé une 
amorce. Madame Madison n'eut que le temps de quitter 
la Maison Blanche en toute hâte par une porte, pendant 
que les Anglais entraient par une autre. 

Le chronique rapporte que le général Ross se précipita 
dans la chambre des représentants et que monté sur le 
fauteuil du Speaker, il s'écria : Shall this harbour ofyankee 
democracy be bu rned ? A Ufo r it shallsay : aye. Il paraît < \ue 
la réponse fut affirmative, car ordre fut donné de mettre 
le feu au Capitole et à tous les édifices publics. 

La victoire remportée à la Nouvelle-Orléans par le 
général Jackson fut un des rares faits d'armes de nature 
à consoler les Américains de leurs malheurs. Disons 
cependant que la fortune de la guerre les favorisa beau­
coup plus sur mer que sur terre. Le congrès n'avait pas 
de flotte à opposer à celle de l'Angleterre, mais un 
certain nombre de frégates qui, dans des rencontres avec 
des vaisseaux isolés de l'ennemi, soutinrent avec avan­
tage l'honneur du pavillon américain. Enfin la paix fut 
conclue, en 1814, par le traité de Gand qui démontra bien 
l'inutilité de la dernière guerre, car il n'y fut nullement 
question des causes de la rupture entre les deux pays : 
le droit de visiter les vaisseaux neutres que l'Angleterre 
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exerçait avec si peu de ménagements, l'enrôlement forcé 
des matelots pris sur les navires américains dans les 
cadres de la fl otte anglaise. Madison et le congrès se 
trouvaient très heureux d'être sortis de leur équipée, et 
s'abandonnèrent à des manifestations de joie auxquelles 
la gloire restait étrangère. 



CHAPITRE XXVIII 

J A M E S MONROE (1817-1825) 

Popularité du président. — La célèbre doctrine Monroe. — Révolte des 
républiques hispano-américaines. — La question de l'esclavage. — 
lie compromis du Missouri. — La Fayette aux Etats-Unis. 

Le colonel Monroe, vétéran de la guerre de l'indé­
pendance, remplaça Madison à la Maison Blanche. 
Personalité marquante du parti démocrate-républicain, 
il avait été élu sans opposition, faute d'un adversaire, 
car à cette époque les fédéralistes, diminués en nombre 
et à la veille de disparaître de la scène politique des 
Etats-Unis, ne s'étaient pas sentis assez forts pour 
livrer bataille à l'ennemi. Imbu au même degré que 
Jefferson de l'esprit américain, de cette espèce parti­
culière de patriotisme poussé à l'excès qui prend en 
France le nom de chauvinisme et de jingoism en Angle­
terre, il incarnait en lui les préjugés et les ambitions 
des masses. Sa popularité, qui était très grande lors de 
son élection, fut portée à l'apogée par la promulgation 
de la doctrine Monroe. 

Depuis plusieurs années, les Etats-Unis suivaient 
avec intérêt la lutte engagée entre l'Espagne et ses 
colonies américaines qui avaient proclamé leur indépen­
dance. De 1811 à 1822, la Colombie, le Chili, le Pérou, 
sous la conduite de Bolivar, le plus célèbre des révolu-

18 
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tionnaires de l'époque, et enfin le Mexique, étaient 
successivement entrés dans le mouvement insurrec­
tionnel. L'opinion publique aux Etats-Unis ne pouvait 
rester étrangère à ces soulèvements qui rappelaient celui 
de 1776. La presse et la tribune retentissaient d'expres­
sions de sympathie à l'adresse des rebelles ; partout " 
l'on portait leurs couleurs et le chapeau à la Bolivar 
devint à la mode. De la multitude l'excitation fit son 
chemin au congrès, où Henry Clay et Calhoun ne ces­
saient de dénoncer la tyrannnie de l'Espagne et de 
plaider la cause des Hispano-américains. Enfin le con­
grès invita le président à reconnaître leur indépendance 
et Monroe se rendit à son désir (1822). Ce dernier ne 
devait pas s'arrêter en si beau chemin, feoup çonnant 
que la Sainte-Alliance ( 1 ) pourrait bien se porter au 
secours de l'Espagne contre ses colonies, Monroe prit 
position contre cette intervention probable, bien décidé 
à la prévenir. C'est alors ^1823) qu'il lança le fameux 
message auquel son nom est resté attaché et qui intro­
duisait dans le droit public un nouvel article, accepté 
au jourd'hui par l'Europe. Etendant les ailes protec­
trices de l'aigle américaine sur la couvée des nouvelles 
républiques dont l'enthousiasme yankee avait salué 
l'éclosion, la doctrine Monroe faisait savoir à l'Europe 
que les Etats-Unis ne toléreraient pas son intervention 
dans les affaires du continent occidental. L'oncle 8am 
créait ainsi à son profit un protectorat qui lui permet­
trait de dévorer, si bon lui semblait, les républiques-

(1) L a Sainte-Alliance était une ligue conclue entre la Russie, l'Au­
triche et la Prusse, après la chute de Napoléon, dans le but de régler 
les relations entre les peuples, de combattre le progrès des idées révolu­
tionnaires en Europe et aussi d'empêcher le relèvement de la France. 
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sœurs, en tout ou en partie, comme le ^ lexique et le 
Texas l'apprirent plus tard à leurs dépens. 

(Je message qui porte la date du 2 décembre 1823, est 
rédigé dans ce style plein (l'emphase que les diplomates 
américains semblent affectionner. Il n'est pas toujours 
facile de saisir la pensée de l'auteur, au mileu de cette 
enfilade de périodes ronflantes. Heureusement que la 
manière de dire de Monroe se fait plus précise et plus 
claire lorsqu'il touche au point capital de son oeuvre. 
Nous en citerons seulement quelques lignes qui rendent 
parfaitement son idée et sur le sens desquelles il ne 
saurait y avoir de doute ; 

" Nous devons à la bonne foi, à nos bonnes relations 
avec les puissances, de déclarer que no as considérerons 
comme une atteinte à notre paix et à notre sécurité toute 
tentative de leur fart pour étendre leur système à une portion 
quelconque de cet hémisphère. Nous ne sommes point 
intervenus, nous n'interviendrons pas dans les colonies ou 
les dépendances que possèdent telles ou telles puissances 
européennes : mais quant aux gouvernements qui ont 
déclaré leurs indépendance et Font maintenue et, pour de 
justes et hautes raisons, en ont obtenu la reconnaissance 
de notre part, nous serions forcés d'envisager toute inter­
position en tue de les opprimer ou d'exercer un contrôle 
quelconque sur leurs destinées com me la manifestation d'une 
disposition hostile envers les & tats- Unis. " 

Cette doctrine découlait des déclarations antérieures 
des gouvernements des Etats-Unis. Washington avait 
conseillé à ses concitoyens, en prenant congé de la vie 
publique, de se tenir à l'écart de la politique européenne 
conseil qui comportait l'exclusion des étrangers des 
affaires américaines. Jefferson était allé beaucoup plus 
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loin et avait fortement engagé Monroe à mettre les 
gouvernements d'outre-mer en demeure de s'occuper 
exclusivement des questions intéressant l'ancien monde. 
E n fin de compte, la doctrine Monroe était l'expression 
des idées courantes chez nos voisins depuis un quart 
de siècle et répondait aux vœux du peuple. 

Au début de son administration, Monroe parcourut 
les Etats-Unis en tous sens. Partout le peuple se préci­
pitait à sa rencontre, heureux d'être accueilli par le pre­
mier personnage de l'Etat avec une cordialité tout à fait 
démocratique. Son grand sens pratique lui fit voir que 
le développement extraordinaire du pays exigeait des 
moyens de communication plus étendus que ceux qui 
existaient alors. Il encouragea les entreprises de travaux 
publics et sous son administration, Clinton commença le 
canal Erié, long de 600 milles. Celui du lac Champlain 
et de l 'Hudson date de la même époque. 

Monroe favorisa l'annexion de la Floride ; l'Espagne 
eut le bon esprit de vendre cette province depuis long­
temps convoitée par les Etats-Unis, et que la guerre lui 
aurait tôt ou tard enlevée. 

L'ère de la bonne entente, tke era of good feeling, telle 
est l'appellation qui désigne le régime Monroe. Les 
fédéralistes étaient disparus et les républicains se trou­
vant sans adversaires, l'esprit de parti sommeillait. La 
paie et l'harmonie donnèrent un élan inconnu jusqu'alors 
aux affaires et la fortune publique suivit une m arche 
ascendante. 

C'est toutefois durant cette période bénie des histo­
riens, que parurent les premiers nuages avant -coureu rs 
de la tempête qui, quarante ans plus tard, ébranla l'Union, 
portant la raine et la mort sur le pays. Les pères de la 
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constitution, comme nous l'avons dit plus haut, n'avaient 
pas osé trancher la question de l'esclavage, sentant que 
la force de cohésion qui soutenait l'édifice n'aurait pas 
résisté au choc qu'une tentative d'abolition de la servi-

JAMES MUNROE 

tude lui aurait imprimée. Cependant, dès 1790, cette ques­
tion se posait à l'horizon comme un point noir, plein de 
menaces pour l'avenir. Franklin et un grand nombre de 
philanthropes priaient le Congrès de décréter l'émancipa-
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tion des noirs. Comme nous l'avons vu plus haut, la 
chambre des représentants déclara son incompétence 
dans l'espèce, affirmant en même temps qu'il appartenait 
à chaque Etat de maintenir ou de supprimer la servitude 
dans ses limites. ( 1 ) Ne faisons pas aux Etats du Nord 
l'hommage d'une supériorité morale et intellectuelle sur 
l'autre partie du pays, parce que l'esclavage n'était pas 
toléré au Massachusetts et chez ses voisins ; l'absence 
de la servitude de ce côté s'explique par le fait que 1( ' 
travail libre leur était plus utile, plus profitable que 
celui des nègres. 

Les deux sections du pays avaient vécu en paix 
jusqu'en 1820 sur ce sujet ; il avait été convenu que 
chaque fois que le Sud ferait entrer un nouvel état dans 
l'Union il en serait aussi admis un au Nord, afin de 
ne pas rompre l'équilibre qui existait dans la représen­
tation des Etats au sénat, En 1820, la demande d'ad­
mission dans l'Union faite par le Missouri remit tout en 
question. Cet Etat se trouvait au nord de la rivière 
Ohio au-delà de laquelle la servitude était proscrite. 
Mais on alléguait d'autre part qu'il n'était qu'un démem -
brement de la Louisiane, admise dans l'Union au titre de 
province à esclaves. La question était épineuse et les 
partis en présence décidés à ne rien céder de leurs droits 
respectifs, qui paraissaient aussi bien fondés à droite qu'à 
gauche. Il n'y avait plus à reculer. 11 incombait au con­
grès d'ab order de front le problèm e a uqu el Washi ngton 
et les autres pères de la constitution n'avaient pas osé 
toucher. 

Après la guerre de l'ind épendance, La Fayet t e avait, à 

(1) Voir cette résolution, page 231. 
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maintes reprises, sollicité son ami de travailler avec lui à 
un plan d'émancipation graduelle de noirs : " Unissons-
nous, écrivait-il, pour acheter une petite propriété où 
nous puissions essayer d'affranchir les nègres et de les 
employer seulement comme des ouvriers de ferme. Un 
t el exemple donné par nous pourrait être suivi et si nous 
réussissons en Amérique, j e consacrerais avec joie une 
partie de mon temps à mettre cette idée à la mode dans 
les Antilles. Si c'est un projet bizarre, j'aime mieux 
être fou de cette manière que d'être jugé sage pour une 
conduite opposée. " A cet appel, Washington se contenta 
de répondre : " Le plan que vous me proposez, mon cher 
marquis, pour encourager l'émancipation des nègres dans 
ce pays et les faire sortir de l'esclavage, est une frappante 
preuve de la bienfaisance de votre cœur. Je serai 
heureux de me joindre à vous dans une œuvre si louable, 
mais j'attends pour entrer dans le détail de l'affaire le 
moment où j'aurai le plaisir de vous voir. " Us se ren-
con trèren t au cours de l'année 1784. Leurs conversations 
durent sans doute rouler parfois sur l'esclavage, et 
Washington fit comprendre à son jeune ami que leur 
philantrophie viendrait se heurter aux intérêts des pro­
priétaires qui regardaient le travail des noirs comme 
une des assises de leur état social. En tout temps les 
hommes se font des principes qui s'accommodent avec 
leurs intérêts. Ceux-ci obscurcissent la vue et font voir 
sous des couleurs acceptables d es choses qui blessent les 
regards du reste de l'humanité. Le Sud en était arrivé 

à considérer l'esclavage comme une institution bienfai­
sante et pour les maîtres et pour les esclaves, comme un 
espèce de régime patriarchal qui faisait revivre les 
ni eeu rs des premiers âges du mond e. 
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Il fallait sortir de l'impasse, liquider pour le moment 
la terrible succession que les pères de la Constitution 
avaient léguée à la postérité. 

Les Américains avec leur tempérament d'anglo-saxon 
qui leur permet de supputer les avantages et les incon­
vénients d'une situation, se décidèrent en fin de compte 
à accepter un compromis qui ajournerait pour longtemps 
la solution de la difficulté, s'il n'y mettait pas tin pour 
toujours. 

Il se rencontra, heureusement, dans la personne de 
Henry Clay un homme de juste milieu assez influent 
pour offrir une transaction acceptable au Nord et au Sud. 
Représentant le Kentucky à la Chambre, Clay était, au 
dire de ses contemporains, une individualité hors de 
pair, jugement que la postérité n'a pas ratifié. Dans la 
question en litige, il ne s'était engagé ni d'un côté 1 1 1 de 
l'autre, et son nom ne soulevait pas ces profondes anti­
pathies que le champion d'une cause provoque géné­
ralement. Grâce à son double prestige d'homme d'Etat 
et d'orateur, il fit agréer le célèbre compromis du 
Missouri, qui a donné un répit de trente années aux 
Etats-Unis. D'après ce pacte, le Missouri entrait dans 
l'Union (1821) comme état esclavagiste, mais avec la 
stipulation expresse que l'esclavage sei'ait prohibé au 
nord de la ligne 36.30, frontière méridionale de cet Etat, 
interdisant à jamais la servitude à l'ouest et au nord du 
Missouri. Comme l'entrée du Maine dans l'Union se 
faisait à la même époque, l'équilibre entre le Nord et le 
Sud ne fut pas rompu dans la représentation au sénat. 
Le Missouri compromise fit pousser un soupir de soula­
gement aux amis de la concorde, mais les plus clair­
voyants ne se faisaient pas illusion sur sa durée. Monroe 
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et Calhoun, membre de son cabinet, que nous retrouve­
rons plus tard acharné à la défense de l'esclavage, ne 
regardaient la paix que comme une trêve, persuadés 
qu'ils étaient, que cette question s'imposerait encore 
avec de nouvelles complications à l'attention des hommes 
d'Etat américains. 

Au mois d'octobre 1824, Monroe eut le plaisir de 
recevoir, comme l'hôte des Etats-Unis, son ami La 
Fayette, invité par le congrès à faire une visite au pays 
dont il était, selon son expression, " le soldat et l'enfant 
adoptif. " La rencontre de ces deux vieux compagnons 
d'armes au déclin de leur carrière, évoquait tout glorieux 
passé et un monde de souvenirs. Le voyage de La 
Fayette à travers cette contrée, jadis arrosée de son 
sang, ressembla à une marche triomphale. Partout il 
était accueilli comme un souverain. Aucun nom n'est 
resté plus populaire aux Etats-Unis que celui du 
général que Washington aimait à l'égal d'un fils. Le 

congrès, comme témoignage de reconnaissance, lui vota 
200,000 dollars et La Fayette retourna en France 
comblé d'honneurs, le cœur plein de gratitude pour le 
pays qu'il regardait comme sa seconde patrie. Sa corres­
pondance avec Monroe nous a conservé les impressions 
que lui laissa son voyage. La réception de La Fayette 
fut le dernier acte officiel de Monroe qui se retira de la 
vie publique en 1825. Avec lui se ferme la liste des 
présidents choisis parmi les hommes de la Révolution. 
Il mourut le 4 juillet 1831 : coïncidence singulière notée 
à la mort de deux de ses prédécesseurs, Adams et 
Jefferson, qui eux aussi rendirent le dernier soupir le 
jour anniversaire de la déclaration de l'indépendance. 
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J O H x Q U I X C E Y A D A M S ( 1825-: 829) 

Adams est accusé d'avoir obtenu la présidence au moyen de la corrup­
tion. — Les parvis actuels aux Etats-Unis prennent, naissance sous 
son administration. — Nouveau tarif des douanes. — Début du 
régime protect ionn iste aux Etats-Unis. 

Monroe ayant décidé de prendre sa retraite à l'expi­
ration de sa présidence, quatre candidats, le général 
Jackson, John Q. Adams, Henry Clay et Crawford, se 
mirent sur les rangs pour se disputer sa succession. 
Comme aucun d'eux ne réussit à obtenir le nombre de 
voix nécessaire (la majorité des suffrages du collège 
élect oral) pour rendre l'élection valide, le choix du 
président revint à la chambre des représentants qui 
appela A dams à la suprême magi strature <le la répu­
blique. C'était un homme énergique, dédaigneux de la 
popularité et antipathique aux masses à raison de ses 
allures d'aristocrate, prises au contact des grands sei­
gneurs durant sa carrière d'ami >assadeur auprès de 

plusieurs cours européennes. 
Henry Clay avait abandonné la partie, et toute son 

influence et celle de ses amis, mise au service d'Adams, 
assurèrent son élection. Celui-ci s'empressa d'appeler 
Clay au poste de secrétaire d'Etat. Cette nomination 
fit pousser de liants cris à Jackson et à son parti. 
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C'était le prix de la trahison, disaient-ils, I e ] irix desservices 
rendus par Clay à Adams. L'accusation de corruption 

dirigée contre le président et son ministre n e put jamais 
être établie. 

Si l'époque de Monroe. avait vu le règne de la paix, 
celle d'Adams fut marquée par l'acrimonie de discus­
sions acerbes. C'est à cette date que remonte l'origine 
des partis qui existent aujourd'hui aux Etats-Unis. 
Adams se réclamait des fédéralistes, < pii ne comptaient 
plus comme organisation politique et dont -l'héritage 
était passé aux nationaux républicains, au x whigs, 
comme on les appelait parfois. A la faction adverse 
commandait le général Jackson, le chef des démocrates, 
qui prétendait s'inspirer des idées de Jefferson. L'atta­
chement à l'union, le respect au x droits des Etats, la 
soumission aveugle aux volontés populaires, tel était le 
programme des démocrat es, qui puisaient leur force 
surtout dans le Sud et prenaient l'esclavage sous leur 
protection. Pendant de longues années, ce part i four­
nira des présidents à la république. 

Il y eut, sous l'administration Adams, u n remanie­
ment sérieux du tarif dans le sens des idées protec­
tionnistes. Les premiers droits à l 'importation sur les 
marchandises étrangères dataient de l'année 1816, et — 
chose qui paraît singulière de j >rinie abord, au regard 
de l'opposition acharnée que le Sud fit, en 1824, à 
cette politique—c'était Calhoun, qui avait alors réclamé 
un relèvement du tarif comme mesure de représailles 
contre l'Angleterre, qui gênait l 'importation chez elle 
d u coton a méricain. A cette époque, Calhoun soute­
nait, ainsi que tous les Etats à esclaves, que le régime 
de la protection favoriserait rétablissement de nom-
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breuses manufactures auxquelles le Sud fournirait la 
matière première. Sa prédiction se réalisa ; mais, par 
malheur, on négligea de fonder la filature à côté du 
champ de coton, et la Nouvelle-Angleterre, qui avait 
d'abord vu le nouveau tarif avec un mauvais œil, 
saisit bientôt tout le parti qu'elle en pourrait tirer. 
Des manufactures s'élevèrent partout au Nord et, en 
1824, ses représentants, mis en appétit par leur succès, 
réclamèrent un relèvement de droits qui frappaient une 
foule d'articles nécessaires à l'agriculture et aux plan­
tations du Sud. L'opposition à cette augmentation 
d'impôts se fit violente et ses adversaires la dénoncèrent 
comme une mesure arbitraire et tyrannique. 

La lutte entre les deux grandes sections du pays, 
sur le terrain économique, commencée à cette époque, 
se continuera jusqu'à nos jours. On verra, sous l'admi-
nist ration de Jackson, le Sud agriculteur, exaspéré, 
prêt à résister, manu militari, à ce qu'il appelait les 
exactions de l'industrie de la Nouvelle-Angleterre. 



C HAPITRE XXX 

LE GÉNÉRAL ANDREW JACKSON (1829-1837) 

Portrait du Général Jackson, le vainqueur de la bataille de là Nouvelle-
Orléans - Il introduit aux Etats-Unis le principe : du spoil System. 
—Relèvement des droits de douanes.—Le Sud opposé au nouveau 
tarif. — Menace d'insurrection à la Caroline du Sud.— La doctrine 
de la nullification.—Les trois grands orateurs de l'époque : Henry 
Clay, Calhoun et Webster. 

La chronique du temps raconte que, lors du vote 
d'une adresse de reconnaissance à Washington, au 
moment de ses adieux à la vie publique, il se produisit 
au sein du congrès quelques rares murmures de dissen­
timent et que, parmi les mécontents, un jeune député 
du nom d'Andrew Jackson se fit remarquer entre to us. 
Homme tout d'une pièce, d'un caractère violent et 
emporté, il tenait, de ses premières années passées dans 
les camps, une rudesse dont les honneurs même de la 
présidence, à laquelle il fut appelé en 1829, ne le débar­
rassèrent jamais. La frontière des Carolines qui l'avait 
vu naître, formait alors la limite extrême de la civi­
lisation du côté de l'ouest, et ses intrépides colons, 
toujours en guerre avec les Indiens, avaient à résis-
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ter aux surprises de ces derniers, lorsqu'ils n'atta­
quaient pas eux-mêmes leurs b elliqueux voisins. C'est 
dans ce milieu que Jackson avait fait son appren­
tissage de la vie, et il en était sorti batailleur comme 
pas un. On rapporte que la contradiction le mettait 
hors de lui et l'empêchait parfois de parler. Soldat 
intrépide, il devait à sa victoire de la Nouvelle-Orléans 
— seul avantage sérieux remporté par les Américains 
sur les Anglais dans la guerre de 1812- 14 — une 
grande partie de sa popularité. Toute observation 
prenait, à ses yeux, les proportions d'une attaque, et 
gare à ceux qui s'opposaient à ses desseins, car il ne 
savait ni oublier ni pardonner. La passion politiq ue 
primait chez lui la justice, et tout en se réclamant 
de Thomas Jefferson, l'avocat des droits des minorités, 
il n'en reconnaissait aucun à ses adversaires vaincus. 
C'est Andrew Jackson qui mit en pratique la doctrine 
américaine qui a prévalu depuis aux Etats-Unis : A ux 
vainqueurs les dépouilles ! Le spoil System lui fit desti­
tuer tous les fonctionnaires du service civil nommés 
par ses prédécesseurs. Il alla jusqu'à envelopper dans 
cette proscription du personnel administratif des vété­
rans des guerres de la révolution. Rien ne put le 
fléchir, excepté la flatterie. De basses adulations valu­
rent la conservation de leur charges à ceux qui con­
naissaient sa vanité et surent la caresser. 

Une façon de gouverner aussi radicale devait attirer 
à sa suite tous les aventuriers de la politique, en quête 
de places. Aussi, le vit-on arriver dans la capitale avec 
une légion de gens sans aveu, acharnés à réclamer le 
prix de leurs services. On aurait dit une invasion de 
barbares d'une nouvelle espèce. Sa tactique était bien 
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faite pour rallier à son drapeau la masse de gens sans 
conviction qui ne cherchent dans la politique qu'un moyen 
d'existence, et elle assura sa réélection à la présidence 
en 1832. Jackson fut le premier président vraiment 
issu du peuple. 

Le compromis du Missouri avait bien marqué l'écart 
existant entre les idées des deux grandes sections géogra­
phiques du pays et leur conflit d'intérêts. Cet écart va 
m aintenant s'élargir d'une façon alarmante et avec les 
menaces d'une guerre civile que l'énergie de Jackson 
vint arrêter à temps. La Nouvelle-Angleterre devenait 
de plus en plus âpre au gain. Le tarif de 1823, qui 
surélevait celui de 1816, bien que demandé par le Sud 
dans une heure d'imprévoyance, ne répondait plus à la 
rapacité du Nord ; il fallait, pour la contenter, encore 
augmenter les droits à l'importation. A la session de 
1832, le Congrès révisa la législation douanière, malgré 
les protestations des Etats agricoles, qui qualifièrent la 
mesure nouvelle de " bill des abominations. " D'après le 
raisonnement de ces derniers, le tarif leur faisait sup­
porter tout le fardeau des dépenses du gouvernement 
central, car le Sud, privé de manufactures et ne produi­
sant que du coton, du sucre et du tabac, ou payait tribut à 
l'industrie du Nord, ou bien au fisc s'il achetait des 
marchandises étrangères, car ce dernier tirait alors 
presque tous ses revenus des impôts de douanes. 

C'est dans la Caroline du Sud que l'opposition au 
tarif causa le plus d'agitation. Une convention se réunit 
à Charlestown, et l'on y formula la fameuse doctrine de 
la nullification, sujet de tant de débats acerbes aux Etats-
Unis durant de nombreuses années. La nullification, 
c'était l'affirmation de l'autonomie des Etats, l'aftirma-

10 
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tion de leur droit de reprendre leur souveraineté, dans 
le cas où. le gouvernement central outrepasserait ses 
pouvoirs. D'après cette doctrine dont Calhoun s'était 
fait l'avocat, lorsqu'un Etat se trouvait lésé par une loi 
fédérale, il avait le droit de la dénoncer devant une cour 
de justice de l'Etat et de la faire décréter inappli­
cable chez lui. C'était proclamer la dissolution de 
l'Union à brève échéance. Pour se conformer à ce prin­
cipe, la convention déclara que si, au mois de février 
1838, le tarif n'était pas modifié, la Caroline se retirerait 
de la Confédération. La législature de l'Etat, emboîtant 
le pas aux agitateurs, décrétait la mobilisation d'une 
force imposante de miliciens pour parer à toute éventua­
lité. Une partie du Sud appuyait la Caroline. Rien ne 
s'accommodait si bien au caractère emport é de J ackson 
que la lutte, et la réponse à l'ultimatum audacieux de 
Calhoun ne se fit pas attendre. 

Le général Scott reçoit immédiatement ordre de se 
rendre avec ses troupes à Charlestown, pendant qu'une 
sommation est faite aux insurgés d'abroger l'ordonnance 
de nvllification. La situation est grave, car personne ne 
veut céder, ni à droite ni à gauche. La guerre civile va-t-
elle éclater, se demande-t-on partout. C'est à ce moment 
que le génie de la conciliation apparaît encore sur la scène, 
dans la personne de Henry Clay, l'instigateur du com­
promis du Missouri. Il fait adopter par le congrès une 
loi qui modifie profondément la législation douanière, de 
façon à la rendre acceptable aux intérêts agricoles. On 
représente à Clay que son interventi on va diminuer ses 
chances d'élection à la magistrature suprême de son 
pays. " Qu'importe î répond-il, j'aime mieux être juste 
que président." 
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La conduite du bouillant Jackson, qui était appuyé par 
les Ktatsàesclaves, dèslors inféodés au parti démocratique 
les avait profondément blessés, dans leur orgueil d'autant 
plus qu'il se montrait l'adversaire déterminé de la pro-

L E GÊNERAI, ANDREW JACKSON 

tection ne voulant, comme Galhoun et tout le Sud, qu'un 
tarif approprié aux seules nécessités du fisc. Mais le 
président, tout en étant un adversaire de la centrali­
sât ion et un partisan des droits des autorités régionales, 
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n ' adme t t a i t pas qu'i l fût permis à u n seul E t a t de se 

r e t i r e r de l 'Union à son caprice. L e ta r i f modifié rend i t 

inut i le l 'ordonnance de nullijfmtion, don t il n e sera 

ques t ion de nouveau q u e vingt a n s pi us t a rd . M a i s les 

idées dont ce t te doctrine n 'é ta i t que la r é s u l t a n t e res ta ien t 

p ro fondément ancrées d a n s l 'espri t des popu l a t i ons 

sudis tes . 

P o u r elles, la confédérat ion amér ica ine n 'é ta i t qu 'un 

pac te termina-blé a u gré des par t ies c o n t r a c t a n t e s , b ien 

qu'il soit ques t ion , d a n s l 'acte fondamenta l de 1777, de 

sa pe rpé tu i t é . L a p remiè re confédérat ion n ' ava i t d u r é 

q u e c inq ans , parce que les E t a t s n e s 'é ta ient d é p a r t i s 

que d 'une t r o p faible p a r t de leur souvera ine té a u profit 

d u g o u v e r n e m e n t nat ional . E n 1789, leur généros i t é 

é ta i t allée p lus loin. C o m m e le p a c t e ava i t é t é refait 

une seconde fois, ce p r écéden t ne les au tor i sa i t - i l p a s 

à a rguer d e sa dissolubil i té a u gré des E t a t s q u i n'y 

t rouvaien t p l u s leur compte 1 L o r s d u t r a i t é d e Ver sa i l l e s 

(1783), l 'Angle ter re n 'avait-elle pas r e c o n n u la souve­

ra ine té de chacun des E t a t s , e t les d ro i t s de la souve­

ra ineté ne sont-ils pas inaliénables. L a confédéra l ion 

n 'aura i t é té , selon ce p o i n t de vue, q u e le r é s u l t a t d 'une 

délégation de pouvoirs . Or, la dé léga t ion es t essen­

t iel lement révocable. 

L a nullification d o n n a lieu à des d é b a t s m é m o r a b l e s , 

auxque l s p r i r en t p a r t H e n r y Clay, C a l h o u n e t W e b s t e r ; 

t rois hommes d ' E t a t q u i sont r e s t é s comme ' la p lus 

hau t e express ion de l 'é loquence p a r l e m e n t a i r e amér i ­

caine. 

Ca lhoun avait é té élu v ice-prés ident a u x é lec t ions d e 

1828. Mais , h o m m e auss i e x t r ê m e d a n s ses i dée s que 

J a c k s o n l 'é tai t a u pôle opposé, il n e devai t g u è r e s'en -
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tendre avec le président : la rupture se fit avec éclat, 
et Calhoun reparut au sénat, comme l'apôtre de la 
nuUifimtion et partisan du libre-échange. Il était d'un 
ca ractère chagrin, porté à la solitude et partant, au 
mysticisme. L'éloquence chez lui se ressentant de la 
tournure singulière de son intelligence était souvent 
nuageuse. Ces défauts ne l'empêchaient pas de s'emparer 
de l'esprit des sudistes. I l avait, à la vérité, accepté 
leurs idées et leurs préjugés. Les convictions de cir­
constance qu'il s'était créées pour les besoins de la cause 
avaient fini par devenir réelles, et il en arriva à déclarer 
sérieusement que " l'esclavage est la base la plus stable 
et la plus sûre des institutions libres." C'était l'évangile 
des possesseurs d'esclaves, évangile inspiré par l'intérêt. 

Ce sont ses erreurs qui l'avaient rendu cher à ses conci -
toyens qui, lorsqu'il mourut, se sentirent comme atteints 
dans leurs affections les plus chères. Sur la tombe de 
leur grand homme, ils inscrivirent ce seul mot : CALHOUN, 

comme si le rayonnement de sa gloire eût franchi la 
frontière de son pays pour éblouir l'univers. 

L'éloquence de Webster était d'un tout autre ordre et 
bien supérieure à celle de Calhoun et de Clay. U n 
historien d'outre-océan estime que ses discours n'auraient 
pas déparé la tribune anglaise et les place au premier 
rang de l'anthologie américaine. On retrouve en lui le 
type complet de l'esprit puritain, auquel il appartenait 
par sa naissance et son éducation. Mais il était loin 
d'avoir dans les idées, la consistance de son émule poussée 
chez ce dernier j usqu'à l'intransigeance. Son caractère 
ondoyant et, disons-le aussi, son intérêt l'entraînèrent à 
une double volte-face sur deux questions importantes. 
D'abord libre-échangiste déterminé, il fait du système 
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d'Adam Smith une défense regardée par ses amis comme 
irréfutable ; puis, lorsque l'ambition lui vint de remplacer 
Jackson à la présidence, il orienta ses voiles du côté du 
protectionnisme pour s'attirer les suffrages du Nord. 
Comme il fallait aussi capter le Sud, il passa, un beau 
jour, dans le camp des esclavagistes. Cette trahison, dont 
l'inspiration était trop palpable, porta un coup terrible 
à sa bonne renommée et acheva de le déconsidérer. 
Webster lutta toute sa vie contre des embarras d'argent, 
ce qui ne l'empêchait pas de prendre des airs solennels, 
frisant le ridicule dans une société démocratique. Il y a 
souvent un comédien derrière l'orateur, et l'habitude de 
jouer les grands rôles à la tribune était passée chez lui 
en seconde nature. A force de prendre au congrès des 
attitudes dramatiques, il avait fini par les apporter en 
ville. On rapporte que dans une circonstance où on lui 
présentait un billet à payer, il répondit comme aurait 
fait un souverain : "Let it he paid." Son attachement à 
l'Union ne fléchit jamais et lui a inspiré un de ses plus 
beaux mouvements. 

Pour les hommes de son temps, Clay réalisait l'orateur 
idéal. On faisait de longues courses pour l'entendre. 
Le charme de son éloquence devait tenir à sa voix, à 
ses gestes, et à son action, car ses discours ne supportent 
pas aujourd'hui la lecture, tandis que l'on trouve enct >re 
du plaisir à lire ceux de "Webster. Le comble de son 
ambition aurait été d'arriver à la présidence ; mais la 
déception le guettait à chacun de ses efforts tentés pour 
enlever le prix. A son nom restera attaché le titre de 
pacificateur. 

Ces trois puissantes personnalités appartenant à des 
camps ennemis, — Clay était un national repuhlimn, 
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Calhoun, un démocrate esclavagiste, Webster, un pro­
tectionniste, — se trouvèrent, un jour, unis contre 
Jackson. Celui-ci avait voué une haine invétérée à la 
Banque des Etats-Unis, prétendant, comme Jefferson, 
que son existence était une violation de la constitution. 
En 1831, le congrès, ayant renouvelé sa charte, vit 
la mesure frappée de veto par le président. Vers la fin 
de sa seconde administration, celui-ci prit sur lui de 
retirer tous les fonds déposés par le gouvernement 
fédéral dans la caisse de cette institution, pour les 
répartir entre quat re-vingt-seize banques d'Etat, dont 
les directeurs étaient à sa dévotion. C'est cet acte arbi­
traire de Jackson qui le mit aux prises avec le puissant 
triumvirat. Leur éloquence entraîna le congrès à passer 
condamnation sur la conduite de l'autocrate. Celui-ci, au 
comble de l'irritation, ne se tint pas pour battu et réussit, 
à force de manœuvres, à faire biffer du journal du sénat 
la résolution qui lui infligeait un blâme bien mérité. 

Il se présenta, à la fin de son administration, une 
dernière occasion de donner libre essor à son tempéra­
ment chicanier et violent. En vertu d'un traité conclu 
en 1831 entre les Etats-Unis et la France, celle-ci s'était 
engagée à indemniser les Américains qui avaient subi 
des pertes à raison des guerres de Napoléon. Comme la 
France ne s'était pas encore libérée en 1834, Jackson 
intima, dans son message au congrès, q u'il allait donner 
ordre de faire des prises sur le commerce français jusqu'à 
concurrence des huit millions que Louis-Philippe était 
tenu de payer. Sans l'intervention de l'Angleterre, la 
guerre aurait éclaté. La France versa la somme réclamée, 
tout en trouvant le procédé de Jackson contraire à la 
courtoisie internationale. 
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Son administration, malgré les agitations politiques, 
fut prospère, et le département du trésor annonça quel­
que temps avant la retraite de Jackson que toute la 
dette publique des Etats-Unis avait été acquittée, et 
qu'il restait encore en caisse un excédant de trente-sept 
millions de dollars 



CHAPITRE XXXI 

MARTIN YAK BUREX (1837-1841) 

Van Buren représente les mêmes idées que Jackson. — Crise financière, 
suite des lois passées sous l'administration précédente. — Le pré­
sident donne ordre de disperser les groupes armés, réunis à la 
frontière pour prêter main-forte aux insurgés du Haut-Canada. — 
Lloyd Garrison inaugure l'agitation anti-esclavagiste. 

Martin Van Buren, vice-président sous l'adminis­
tration de Jackson, le remplaça en 1837, ayant rein -
porté la victoire sur ses concurrents, le célèbre orateur 
Webster et Harrison. Une amitié étroite le liait au 
vieux général dont il partageait toutes les idées. Pour 
bien marquer que le régime nouveau n'était, au point 
de vue de la politique, que la continuation du précé­
dent, Jackson se tint aux côtés de son successeur à la 
cérémonie de l'inauguration, le 4 mars 1837. Ils se 
rendirent au Capitole dans la même voiture : un carrosse 
fait à même les débris de la Constitution, la fameuse 
frégate américaine qui, en 1813, avait capturé la Guer­
rière, vaisseau de guerre anglais. 

Déjà à cette époque, la presse attachée à chaque 
camp s'attaquait avec une violence extrême aux chefs 
politiques du parti opposé. Les journaux whigs ne se 
firent pas faute de tourner en ridicule les deux amis, et 
ce fut surtout Van Buren qui devint le point de mire 
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<le ces attaques. Personne ne contestait son habileté, 
ses talents d'organisateur, qui avaient tant contribué à 
la réélection de son ami ; mais les whigs voulaient faire 
croire que sa personnalité s'effaçait pour ne refléter 
que les idées de Jackson. 

A peine installé, Van Buren vit monter à l'horizon 
les nuages précurseurs d'un terrible orage. La législation 
financière de Jackson, en favorisant la création d'une 
multitude de banques, avait aussi ouvert toutes grandes 
les portes aux spéculations et à l'agiotage. La consé­
quence naturelle de ces opérations hasardeuses se pro­
duisit avec une intensité inouïe. On conta jusqu'à 250 
faillites dans une seule journée, à Boston, et la crise sévit 
avec autant de violence sur les autres points des Etats-
Unis. Toutes les banques suspendirent leurs paiements 
en espèce ; mais toutes n'allèrent pas jusqu'à la banque­
route, et bon nombre reprirent leur équilibre plus tard. 

Lorsqu'un pays souffre d'un embarras quelconque, le 
peuple est naturellement porté à en faire remonter la 
responsabilité au gouvernement. Il lui faut toujours 
trouver une cause, vraie ou fausse, au mal qui l'accable. 

Dans le cas actuel, c'est sur Van Buren que s'abattit 
l'orage attiré par la politique de son prédécesseur. 
Sa popularité souffrit de la crise et contribua à sa défaite 
aux élections de 1840. 

Une grande agitation régnait au Canada à cette époque : 
ses habitants y étaient en gu erre avec les gouverneurs 
qui, cherchant à concentrer tout le pouvoir entre leurs 
mains ne cessaient de contrecarrer la volonté populaire, 
exprimée par les chambres d'assemblée de Québec et de 
Toronto. Il s'ensuivit une double prise de boucliers à 
l'est et à l'ouest, les insurgés comptant, pour réussir, 
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sur l'intervention des Américains qui la leur avaient fait 
espérer. On vit s'assembler à la frontière, sous les ordres 
de Van Rensselaer, des groupes d'individus disposés à 
prêter main-forte aux Canadiens d'après l'entente con-

D A N I E I , W E B S T E R 

certée entre les chefs du mouvement et leurs amis de 
New-York. Mais au moment où ceux-ci allaient se 
joindre aux insurgés, Van Buren proclama la neutralité 
des Etats-Unis*€t fit disperser les. partisans de la rébel-
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lion. La Caroline, vaisseau américain chargé d'armes 
et de munitions qui était venue aborder à N avy Island, 
dans les eaux canadiennes, fut prise par les Anglais ; 
après y avoir mis le feu et tué une partie de l'équipage, 
ils l'abandonnèrent aux flots au-dessus de la cataracte 
du Niagara, où elle alla s'abîmer. ( 1 ) 

Une dizaine de citoyens américains, passagers ou 
matelots de la Caroline perdirent la vie dans cette 
affaire qui allait, disait-on, fournir au président un sujet 
de querelles avec l'Angleterre. Van Buren n'en fit rien ; 
il se contenta d'exprimer à l'ambassadeur anglais à 
"Washington, le regret que lui causait cette attaque des 
milices canadiennes lorsqu'il s'efforçait de mainteni r 
l'ordre à la frontière. Le président fit alors preuve à 
l'égard de la Grande-Bretagne d'une bienveillance que 
l'on a rarement vue chez ses successeurs. 

Si les auteurs du Missouri Compromise s'étaient flattés 
qu'ils avaient réglé à jamais la question de l'esclavage, 
leur illusion fut de bien courte durée. Elle s'imposait dès 
1836 à l'attention publique sous un nouvel aspect. Il ne 
s'agissait plus maintenant de cantonner la servitude dans 
quelques Etats et de la repousser des autres. Il se ren­
contra dans la personne de William Lloyd Garrison, un 

(1) Au sujet de cette attitude de Van Buren, nous trouvons le curieux 
passage qui suit, dans une lettre de M. Papineau à M. Christie, en date 
du 9 octobre 1854. Parlant de la tyrannie du juge en chef Sewell, 
exercée depuis 1797 jusqu'à 1837 et de l'insurrection, il écrit * " Que de 
provocations, et combien la vengeance a été cruelle et excessivement 

1 disproportionné aux fautes ! Celles-ci, en 1837, ont été soudaines, impré­
vues, et ont mis en danger la domination anglaise plus qu'on ne le croit 
communément. Or, le plus léger succès à Toronto ou à Montréal aurait 
entraîné, malgré le président des Etats-Unis, son gou vernement « 
l'appuyer. Dans le cercle de ses intimes, plusieurs voulaient donner 
cet appui. Ce ne fut pas tant moralité chez lui que circonspection qui 
l'arrêta." 
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apôtre qui réclamait son extirpation du sol américain. 
C'est la croisade que va dès lors prêcher son journal, au 
titre significatif de : The Liberaior, et dans laquelle s'en­
rôleront ses nombreux partisans, les abolitionnistes. 
C'est par la violence et l'exagération que vivent souvent 
les partis formés pour le triomphe d'une grande idée. 
Garrison ne se fit pas faute d'en user, et lorsque, pour 
l'apaiser, on lui démontrait que l'œuvre des pères de la 
patrie ne défendait pas l'esclavage, il répliquait que " la 
constitution n'était qu'un pacte avec le péché et une 
convention avec l'enfer." 

De la presse, l'agitation pénétra dans le congrès, et un 
jour qu'un représentant demandait de déchirer le com­
promis du Missouri, la députation du Sud quitta la salle 
des séances pour aller délibérer ailleurs. Lorsqu'elle 
revint à son poste pour faire part de sa résolution, 
prise en conciliabule, de demander le démembrement de 
l'Union si la convention solennelle de 1821 n'était pas 
respectée, l'épouvante se répandit au congrès. Sous le 
coup de l'émotion, il se produisit une réaction contre les 
agissements des abolitionnistes, et il fut décrété, à quel­
ques jours de là, qu'à l'avenir la chambre des représen­
tants ne tiendrait nul compte des nombreuses requêtes 
réclamant la suppression de l'esclavage. 



CHAPITRE X X X I I 

HARRISON - TYLER (1841-1845) 

Harrison, élu président en 1840, meurt un mois après son inaugu­
ration. — John Tyler, le vice-président, le remplace. — Le Texas 
se déclare indépendant. — Sam Houston et les Américains établis 
dans ce pays défont les troupes mexicaines. — Le Texas, constitué 
en république, demande son entrée dans l'Union. —Tyler favorise 
cette demande. 

Van Buren ambitionnait une réélection, et ses amis 
le mirent en nomination. Le choix des whigs, ses adver­
saires, devait naturellement se porter sur Henry Clay, 
l'homme le plus remarquable de l'époque, le sauveur du 
pays à deux reprises. Mais, comme cela s'est souvent 
renouvelé depuis aux Etats-Unis, les manipulateurs 
d'élections préférèrent la médiocrité au mérite, car elle 
offre moins de prise à la critique, qui peut touj ours 
travestir les actes de ceux qu'elle prend à partie. Ils 
mirent donc sur les rangs le général Harrison, ancien 
officier vainqueur des sauvages à Tippecanoe, (1811) 
affaire de peu d'importance. 

Comme c'était un homme sans valeur politique réelle, 
on créa une légende autour de son nom. On en fit un 
héros, un foudre' dej guerre et, afin de plaire au Sud, il 
fut décidé de lui accoler, comme candidat à la vice-
présidence, un représentant de la Virginie, M. Tyler 
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dont les opinions étaient loin de cadrer avec celles des 
whigs. " Mais qu'importe ? " disaient les meneurs, " la 
vice-présidence enchaînera sa liberté d'action, et nous 
n'aurons pas à appréhender son hostilité." Nous verrons 
dans l'instant qu'ils comptaient sans le chapit re de l'im­
prévu. 

Les whigs, pour faire mousser cette double candida­
ture, montèrent une de ces gigantesques campagnes 
électorales à grand orchestre, comme 1 'on n'en voit 
qu'aux Etats-Unis. Pour faire pièce à Van Buren qui, 
d'après la légende, mangeait dans de la vaisselle plate, 
et buvait dans des coupes de vermeil, les whigs posèrent 
leur candidat en modèle de la simplicité primitive. 
" C'est un homme qui passe sa vie dans une log hanse, 
disait-on, mange son pain sec et ne boit que du cidre, " 
(hard cider). Dans tous les Etats-Unis, on traînait en 
procession la log house cl'Hamson et un tonneau rempli 
de son breuvage aimé. Pour lui l'aire honneur, ses 
partisans faisaient force libations de cidre aigre qui leur 
tirait les larmes des yeux tout en stimulant leur enthou­
siasme. Il n'était guère question de principes en tout 
ceci ; mais on voulait combattre les démocrates avec des 
moyens analogues à ceux qui avaient naguère assuré la 
seconde élection de Jackson. 

La victoire se rangea du côté des whigs auxquels elle 
ne profita guère, car la mort enleva Harrison, un mois 
après son entrée au Capitole. 

Tyler qui le remplaça se plut, durant toute son 
administration, à contrecarrer les desseins d'une partie 
de ses partisans politiques divisés en deux factions. 
A deux reprises, il frappa du veto présidentiel des 
projets de lois qui créaient une Banque des Etats- Unis, 
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alléguant, pour justifier cette mesure de rigueur, que 
cette création appartenait aux divers Etats. C'était la 
continuation de la querelle qui avait eu lieu sous l'admi­
nistration de Washington, lors de l'établissement de la 
première banque, dont la charte était devenue caduque. 
Tyler partageait sur ce point les idées de Jefferson et de 
Jackson. Après le second désaveu de la mesure, tous ses 
ministres, moins Webster, donnèrent leur démission. 

Ce conflit eut bientôt fait cle miner le crédit du prési­
dent, et, comme il avait l'ambition de prolonger son 
séjour à la Maison Blanche, il crut qu'il se referait une 
popularité en favorisant l'annexion du Texas aux Etats-
Unis. Dès 1821, un grand nombre d'Américains du Sud 
s'étaient établis sur ces possessions mexicaines avec 
l'intention de les faire entrer, un j our ou l'autre, dans la 
grande république. Lorsqu'ils se sentirent assez forts 
pour exécuter leur projet, ils prirent prétexte des diffi­
cultés qui bouleversaient le Mexique pour refuser de 
reconnaître ses lois. Le président Santa Anna marcha 
contre les rebelles, qu'il vainquit dans les premiers 
engagements, pour tomber ensuite entre les mains du 
général Sam Houston à la bataille de San Jacinto. Se 

déclarer indépendants du Mexique et proclamer la répu­
blique, fut le second acte de la comédie montée par les 
Américains établis au Texas. Il restait à jouer le troi­
sième, et c'est à Washington qu'il se déroula. 

Le Texas demanda son annexion aux Etats-Unis, que 
le Sud appelait cle tous ses vœux, car il entrevoyait 
dans cet accroissement de territoire un appoint à son 
influence, comptant bien que l'esclavage s'y développerait 
comme dans le pays environnant. Quelle force ne tirerait-
il pas du Texas, assez vaste pour contenir quatre nou-

20 
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veaux Etats, qui lui donneraient huit votes de plus au 
sénat ! Comme il était naturel, la Nonvelle-A ngleterre 
et ses alliés s'efforcèrent cle faire échec a ce projet qu'ils 
ne voyaient d'un bon œil qu'en autant qu'il favorisait 
l'acquisition d'un riche pays. 

On finit par s'entendre, au congrès, en acceptant une 
proposition comportant l'entrée du Texas, comme un 
seul Etat, avec faculté laissée aux citoyens des Etats 
qui y seraient établis plus tard, de décider si l'esclavage 
y serait admis, ou non. Le président Tyler fit un traité 
avec la jeune république sur les bases de cette résolution, 
et elle devint partie intégrante des Etats-Unis en 1845. 

C'est la question de l'annexion du Texas qui avait servi 
de champ de bataille aux partis, lors de la campagne 
présidentielle de 1844. Polk portait le drapeau des 
démocrates partisans déclarés de l'acquisition du nouveau 
territoire, et Henry Clay, celui des whigs. Si l'éminence 
du talent, les services publics, le prestige de l'éloquence 
pesaient d'un grand poids dans une démocratie, ce 
dernier l'aurait emporté sur son concurrent, homme de 
peu de valeur. Mais l'illustre orateur qui, en deux 
circonstances, avait appaisé, au moyen de compromis, 
les partis prêts à en venir aux mains, s'imagina qu'en 
prêchant la conciliation au peuple, il réunirait autour de 
son nom la majorité des électeurs. C'était vouloir jouer 
un jeu difficile. La multitude portée aux extrêmes et 
voyant la conclusion à côté des prémisses n'est guère apte 
à goûter les moyens termes. Cet état d'esprit de Clay 
le portait à l'indécision, et nombre de whigs, opposés 
à l'entrée du Texas dans l'Union, prirent ombrage de 
ses déclarations ambiguës. Etait-il favorable à ce grand 
projet ? Son programme ne donnait pas de réponse sur 
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ce ] )oint. Or, ses amis du Nord n'en voulaient pas car si, 
d'un côté l'annexion du territoire projeté donnait un 
surcroît de force au Sud, et menaçait de ramener avec 
violence la querelle de l'esclavage, elle pouvait aussi 
entraîner une guerre avec le Mexique, qui n'avait jamais 
reconnu l'ind épendance du pays arraché à son empire 
au mépris du droit international. En voulant ménager 
le Sud, le chef des whigs heurta de front les abolition-
nistes, qui lui tournèrent le dos au moment décisif et 
Polk fut élu. 

Il fut aussi question durant cette élection d'une diffi­
culté pendante entre les Etats-Unis et la Grande-
Bretagne, au sujet des frontières du côté de l'Orégon. 
Les démocrates avaient inventé pour présenter l'affaire 
au peuple d'une façon saisissante, une de ces formules 
qu'ils affectionnent, "Jifty-four forty orfight, " disait-on. 
Ce qui voulait dire que si l'Angleterre ne cédait pas la 
latitude " 54.40 " aux Etats-Unis comme frontière, ce 
serait la guerre. Après l'élection, les chauvins accep­
tèrent la ligne 49 sans protestation. 

Lorsque le pays se ressaisit, après l'effervesce élec­
torale, la défaite de Clay lui apparut comme un désastre 
national. Ses partisans, au désespoir, eurent la faible 
consolation de voir les plus sensés parmi les vainqueurs 
rougir de leur victoire. 



CHAPITRE XXXIII 

•J AMES KNOX POLK { 1 8 4 5 - 1 849) 

T-.es Etats-Unis déclarent la guerre au Mexique.—Ce dernier ne peut 
résister aux forces américaines. —Il est obligé de céder, par le traité 
de Guadeloupe-Hidalgo, le Nouveau- Mexique, le Nevada, la 
Californie e t l'Arizona.—Les abolitionnistes attaquent l'esclavage 
au congrès. 

Depuis longtemps un groupe considérable d'hommes 
politiques des Etats-Unis jetaient un regard d'envie sur 
les fertiles régions qui s'étendent des frontières de la 
Louisiane à l'océan Pacifique. Ce territoire aussi vaste 
que l'Europe ne cessait d'exciter les convoitises des Etats 
voisins qui en connaissaient les richesses incalculables. 
Déjà le Texas était possession américaine, et sa facile 
conquête avait excité la rapacit é des A^ainqueurs bien 
décidés à dépouiller d'une partie de ses terres, ce 
Mexique que, vingt ans plus tôt, ils avaient accueilli, 
avec enthousiasme, comme république - sœur pour la 
présenter à l'assemblée des nations. Toutes les démons­
trations faites à cette voisine, lors de la promulgation 
de la doctrine Monroe, cachaient mal les desseins dès 
lors formés de ne l'embrasser que pour mieux l'étoufler. 

Il fallait un prétexte à l'agression américaine et la 
diplomatie sût le trouver. Elle prétendit que les fron­
tières du Texas, placées par le Mexique à la rivière 
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Nueces s'étendaient jusqu'au Rio Grande. Remarquons 
que le gouvernement américain, lorsqu'il dût régler des 
affaires de ce genre avec la Grande Bretagne, soit du côté 
de l'Orégon, soit du côté du Nouveau- Brunswick, a 
toujours eu recours à un arbitrage international. Mais 
ici la partie contestante n'ayant pas à sa disposition une 
puissante marine comme l'Angleterre, il n'était pas de 
mise de lui témoigner le moindre égard. Aussi, ordre 
fut tout de suite donné au général Taylor d'occuper 
militairement le territoire situé entre ces deux cours 
d'eau. Il ne restait plus au Mexique qu'à prendre les 
armes. L'issue de la lutte ne pouvait être douteuse. Si 
ce pays n'avait pas été de force à résister au Texas 
comment pouvait-il tenir devant les armées des Etats-
Unis ? Il s'est trouvé des historiens qui ont conclu de 
l'attitude des Mexicains cherchant à repousser l'invasion, 
qu'ils avaient été les agresseurs. Oui, sans doute, tout 
comme l'agneau de la fable a commencé la querelle avec 
le loup. 

La résistance du Mexique fut longue et désespérée. 
Chaque pouce de terrain dût être enlevé de haute lutte. 
Mais la victoire devait rester au nombre et le général 
Scott, qui avait pris le commandement en chef, finit, 
après deux années de combats, par amener les ennemis 
à ses pieds. Ils ne se rendirent que le couteau du vain­
queur sur la gorge. 

Pendant que cet officier faisait la conquête du 
Mexique, dictant les conditions de la paix à Mexico, la 
sinistre comédie du Texas se répétait dans la Haute-
Californie. Des aventuriers venant des Etats-Unis s'y 
étaient établis et lorsqu'ils se sentirent assez forts, ils 
formèrent le complot de l'annexer aux Etats-Unis. La 
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marche à suivre était toute indiquée ; l'exemple du Texas 
était récent et très encourageant pour des gens sans 
scrupule. Quel moment pouvait être plus favorable pour 
faire éclater la conspiration que celui oû le Mexique 
succombait sous les coups de son puissant adversaire 1 
La république fut proclamée dans la région convoitée 
et le capitaine Frémont, qui se trouvait comme par un 
heureux hasard à la frontière du territoire voisin, à la 
tête d'un nombreux corps d'explorateurs, se porta au 
secours des victimes de la tyrannie mexicaine. Peu de 
temps après, la Californie passait sous le drapeau étoile. 

C'est dans ce beau pays où semble s'être réalisé le 
rêve d'un poète, tellement la douceur du climat, la 
richesse et la fertilité du sol y ouvrent à l'homme des 
perspectives de bonheur, qu'avaient été établies les 
célèbres et admirables missions de San Gabriel, de 
Monterey et de San Diego. Leur fondation remontait 
à l'année 1679 et l'œuvre qu'elles poursuivaient : la con­
version et la civilisation des sauvages, avait eu pour 
initiateur le P . Junipero Serra, dont le nom est tenu 
encore aujourd'hui en haute vénération dans toute la 
Californie. Durant environ cent-cinquante ans, il régna, 
au sein de ces communautés sur lesquelles veillait le 
dévouement inspiré par la religion, une prospérité et 
une félicité auxquelles l'humanité aspire sans cesse, 
mais qu'elle ne connait que rarement. D'année en 
année, les Indiens venaient se grouper dans ces saints 
asiles consacrés à leur bien être. L'existence régulière 
qu'il leur fallait y accepter leur semblait bien suppor­
table en face des misères inséparables de la vie aven­
tureuse d'autrefois. Au centre de chacune de ces 
missions, s'élevait un vaste établissement comprenant 
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une église, un couvent, des ateliers et des habitations 
où logeaient les indigènes. Au son de l'Angélus du 
matin, presque tous les habitants partaient pour les 

immenses fermes qui dépendaient des missions et le 
labeur varié des champs commençait sous la direction 
des moines. La culture de la vigne, introduite en Cali­
fornie par les Franciscains y réussit admirablement ; ce 
fut l'origine d'une industrie qui aujourd'hui promet de 
devenir avant longtemps une des principales sources de 
la fortune publique de cette partie des Etats-Unis. 

Ce régime quasi patriarchal, reflet de la vie simple 
des premiers âges du monde, exerçait l'influence la plus 
salutaire sur les indigènes, dont les mœurs, sous le 
double effet de la foi et d'une instruction appropriée à 
leur intelligence, s'adoucissaient de jour en jour. 

Cet âge d'or prit fin après la révolution du Mexique. 
La prospérité des missions ne pouvait manquer de 
frapper les chefs de la nouvelle république. Leur trésor 
était vide et il y avait sous leur main assez de richesses 
amassées par une sage administration pour le remplir 
en partie. A l'heure où ce contraste s'établit dans 
l'esprit des radicaux maîtres du pays, le sort des 
missions fut décidé. Sous prétexte que les moines 
exploitaient les Indiens et que toute leur œuvre n'était 
que de la servitude déguisée, on fit main basse sur les 
propriétés de ces religieux qui durent s'exiler. Les 
Indiens retrouvèrent forcément leur liberté et la misère. 
Durant de longues années ces prétendues victimes de 
l'esclavage ne cessèrent de demander la bienfaisante 
oppression, hélas, évanouie des bons Pères. 

La religion et l'esprit de travail s'étaient associés pour 
créer une de ces communautés idéales que les réforma-
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teurs modernes rêvent sans cesse, mais ne réalisent 
jamais parcequ'ils échappent à l'influence bienfaisante 
qui dominait la mission de St-Gabriel et ses voisins de 
la Haute-Californie. La réputation de vertu des moines 
a survécu aux changements politiques, et aujourd'hui 
encore le nom du P. Junipero Serra le plus célèbre 
d'entre eux, est tenu en haute vénération, aussi bien 
parmi les protestants que chez les catholiques. 

La paix de Guadeloupe-Hidalgo (1848) donnait aux 
Etats-Unis les immenses contrées du Nevada, de la 
Californie, de l'Arizona et du Nouveau-Mexique. Comme 
si les Américains eussent senti que leur conquête avait 
été trop facile et trop peu honorable, ils donnèrent 
au Mexique quinze millions de dollars à titre de com­
pensation pour le territoire qu'on lui enlevait. Les peuples 
comme les individus voient souvent les châtiments 
suivrent leurs fautes de près. Les Etats-Unis firent la 
triste expérience de cette vérité ; ce fut de ces annexions, 
faites au mépris du droit que surgit, de nouveau, avec une 
intensité inquiétante, la grande lutte,—la lutte mortelle 
du Nord et du Sud—sur la question de la servitude. 
La responsabilité de ces conquêtes retombait au premier 
chef sur les Etats à esclaves et c'est sur eux que 
s'abattra, par un juste retour des choses d'ici-bas, le plus 
fort de la tempête dont les horreurs se préparent. Dès 
ce moment toute la politique américaine gravite autour 
de la question servile avec une fatalité qui déroute les pré­
visions de la sagesse humaine. On avait pensé au sud de 
la ligne 36.30 que cet accroissement de territoire forti­
fierait la cause de la servitude, car le travail des noirs 
s'imposait au Texas et au Nouveau Mexique, placés dans 
les mêmes conditions climatériques que la Louisiane et 
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ses voisines. Leurs adversaires avaient bien vite deviné 
ce plan et aussi s'ingénièrent-ils à y faire échec. Lorsqu'en 
1846 le Président Polk demandait au congrès un crédit 
de trois millions pour soutenir la guerre, M. Wilmot 
essayait de greffer à l'octroi cle cette somme la condition 
qu' " à l'avenir l'esclavage serait exclus de tous les ter­
ritoires qui entreraient dans l'Union. " 

Cette proposition fut écartée à la session de 1846, 
mais la députation sudiste, dirigée par Calhoun, ne 
put, l'année suivante, l'empêcher d'être incorporée à la 
loi. Ce fut la première attaque et le premier succès des 
abolitionnistes auxquels la verve et la violence de Lloyd 
Garrison gagnaient sans cesse de nouveaux adhérents. 
C'est vers ce temps que les négrophiles surnommés, 
Free soilers, mirent un candidat sur les rangs : l'ex-
président Van Buren. Ce dernier ne put obtenir la 
victoire Elle se rangea du côté du général Taylor, un 
des héros de la campagne mexicain e, représentant des 
whigs, qui battit le général Cass, le porte-drapeau des 
démocrates, mais le pays apprit avec étonnement que 
les Free soilers étaient entrés en campagne au chiffre 
de 300,000. Leur nombre ira toujours en grandissant 
jusqu'au jour où il sera assez considérable pour assurer 
l'élection de Lincoln et le triomphe de la cause de 
l'émancipation. 



CHAPITRE XXXIV 

LK GÉNÉRAL TAYLOR ET FILLMORE (1849-1853) 

FRANKLIN PIERCE (1853-1857) 

L'agitation anti-esclavagiste redouble de violence sous l'administration 
Taylor. — Lia Californie 1850, demande à entrer dans l'Union 
comme Etat sans esclaves. — La lutte s'engage sur ce point. —Clay 
propose un compromis qui ajourne la solution définitive de la 
question. — Frankl in , Pierce, candidat des démocrates, est élu 
président en 1852.—Formation du parti des Know-Nothings. Pro­
pagande abolitionniste. — La Case de l'oncle Tom. — L'affaire du 
Kansas-Nebraska, préliminaire de la guerre. — John Brown. 

Avec l'administration du général Taylor, à qui ses 
succès au Mexique avaient fait une certaine popularité, 
nous entrons dans la période la plus mouvementée de 
l'histoire des Etats-Unis depuis la révolution. De 1840 
à 1860, à la guerre de la sécession, une force occulte 
semble pousser les partis l'un contre l'autre et se j ouer 
des plus habiles combinaisons imaginées pour prévenir 
un choc terrible. C'est en vain que les plus puissantes 
intelligences s'efforcent de contrôler la multitude : la 
direction leur échappe, et elles deviennent elles-mêmes 
les instruments de cette influence qui semble lancer un 
amer défi à la conciliation. L'antiquité aurait aperçu, 
au milieu du trouble des meilleurs esprits impuissants 
à détourner la marée montante des passions, la fatalité 
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planant au-dessus du pays pour le pousser vers l'abîme. 
Le penseur chrétien y voyait une de ces impulsions, 
imprimées d'en-haut pour la punition des crimes du 
peuple, tellement tout ce qui se passe est en dehors de 
la logique ordinaire des événements, du cours journa­
lier des affaires humaines. 

Que la Nouvelle-Angleterre n'ait pas visé d'abord la 
fin de l'esclavage, cela est de toute évidence. Jusqu'ici 
son ambition s'était bornée à l'empêcher de pénétrer 
dans ses limites. Toute la législation du congrès, durant 
soixante ans, témoigne de cette attitude des Etats 
libres. Lorsque William L. Garrison prêche, en 1830, 
l'évangile anti-esclavagiste, il parle longtemps dans le 
désert et on le regarde à Boston et à New-York, lui et 
les abolitionnistes, comme de dangereux agitateurs. 
Peut-être seraient-ils restés isolés si les erreurs, les 
provocations du Sud n'étaient pas venues leur fournir 
des adhésions en grand nombre et rendre acceptable 
une idée qui répugnait, à l'origine, à l'opinion publique. 

Une acalmie avait suivi le Proviso Wilmot (1846). 
On se félicitait du retour de la paix et de l'harmonie au 
congrès, lorsque la demande, faite par la Californie 
était d'entrer dans l'Union (1850), mit de nouveau les 
deux partis aux prises, au sénat et dans la seconde 
chambre. La constitution que cet Etat s'est donnée ne 
comporte pas l'établissement de l'esclavage; mais comme 
une partie de son domaine s'étendait au-dessous de la 
ligne 36° 30', limite de la terre franche, le Sud protesta 
contre cette violation du Compromis du Missouri. 
Durant dix mois — une des plus longues sessions 
connues à cette époque,—les factions se déchirent à ce 
sujet, ainsi que sur celui de l'organisation du territoire 
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de l'Utah, de l'esclavage dans le district de Colombie, 
du droit des propriétaires d'esclaves de poursuivre 
les noirs fugitifs jusqu'en pays libre, et de la délimita­
tion de la frontière du Texas et du Nouveau-Mexique. 
C'est ce que Henry Clay, appelait " les cinq plaies 
saignantes de la patrie. " Le célèbre pacificateur, long­
temps absent du sénat, y était revenu, en même temps 
que Calhoun, pour reconstituer, avec Webster, le " grand 
triumvirat." Au milieu des passions chauffées à blanc, 
la branche d'olivier de Clay, offerte aux combattants, 
produit un effet aussi étrange que les lamentations de 
Calhoun qui, avec ce sens prophétique qui semble par­
fois être un don des grandes intelligences sur le point 
de s'éteindre, trace le tableau des malheurs prêts à 
fondre sur la république. Webster met ce qui lui reste 
de sa grande éloquence au service de la conciliation et 
conjure le congrès de prêter l'oreille aux supplications 
de Clay, et d'accepter sa mesure, Yomnibus hill destiné, 
dans les desseins de son auteur à guérir toutes " les plaie* 
saignantes." 

C'est la dernière fois que ces illustres orateurs 
paraissent ensemble au congrès. Calhoun, malade et 
trop faible pour prendre la parole, se fait porter à 
son siège pour assister à la lecture de son discours faite 
par un de ses collègues au sein d'un silence solennel 
Quelques jours plus tard, il tombe malade et meurt au 
milieu de la tourmente (31 mars 1850), heureux de 
n'avoir pas vu les déchirements de la patrie, et emportant 
dans sa tombe les regrets de ses concitoyens frappés 
dans leur affection. Enfin, de guerre lasse, les partis en 
viennent à une entente, sur les bases du compromis 
( May. D'après cet arrangement, la Californie entre 
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dans l'Union comme Etat libre ; comme compensation 
on accorde au Sud le droit de rechercher sur tous les 
points du territoire américain les esclaves fugitifs. 
De plus, il est décidé qu'à l'avenir, — ce qui est l'annu­
lation du pacte du Missouri, — il appartiendra à chaque 
Etat, quelle que soit sa position par rapport à la 
ligne 36° 30' de décider, si la servitude existera, ou non, 

dans ses limites. Le dénouement tant redouté est ainsi 
ajourné. On se félicite de toutes parts ; la prévoyance 
humaine, disant son dernier mot, a enterré toutes les 
causes de querelle entre les différentes parties de la 
république. Dans son enthousiasme, le président Fill-
more, qui avait succédé à Taylor enlevé dix-huit mois 
après son installation à Washington, déclarait q u'il 
regardait le compromis Clay comme le " règlement final, 
" en principe et en action, des quest ions dangereuses am -
" quelles il se rapportait. " 

L'enthousiasme officiel passa à la multitude et, durant 
l'élection présidentielle de 1852, c'est à qui, des whigs 
et des démocrates, feraient le plus d'éloges du dernier 
compromis, nouveau gage de la concorde universelle. 
Le candidat démocrate, Franklin Pierce, fut élu son 
concurrent, le général Scott, s'étant aliéné le Sud par ses 
réticences au sujet de l'esclavage. La défaite des whigs 
conduisit à la désagrégation complète de ce parti, dont 
les survivants se fondirent dans les rangs des républi­
cains, qui avaient aussi absorbé les Free soilers. 

Le compromis Clay, résultat de concessions réci­
proques qui paraissaient naguère inacceptables, n'avait 
pas désarmé les anti-esclavagistes. Une campagne très 
active fut menée contre la loi qui permettait aux pro­
priétaires d'esclaves de poursuivre les noirs dans les 
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Etats libres. Cette loi tenait beaucoup au coeur du 
Sud, à tel point qu'elle l'avait engagé à accepter l'entrée 
de la Californie dans l'Union à titre de terre franche. 
Les abolitionnistes en gênèrent le plus possible l'exécu-

' tion en favorisant la fuite des esclaves. Leur hostilité 
ne s'arrêta pas à cette manœuvre, elle réussit à faire 
passer par plusieurs législatures d'Etat des mesures 
appelées : Personal liberty Aets, qui déclaraient nul et 
non applicable (nullifled) le statut fédéral. Rien ne 
pouvait autant que cette législation soulever les pas­
sions du Sud. 

C'est vers cette époque que l'on vit entrer en scène 
une faction qui fit beaucoup de bruit durant un certain 
nombre d'années. Elle avait pris le nom à'American 
Party ; mais elle est mieux connue sous celui de Know 
Nothing, parce qu'à toutes les interrogations faites sur 
le but secret de leur association, ses membres répon­
daient : " / know nothing, je n'en sais rien. " 

Mais leur programme fut bientôt connu : c'était 
l'exclusion des catholiques de toutes les charges 
publiques au profit de l'élément puritain. Le terrain 
que les émigrés irlandais, arrivant en grand nombre, 
gagnaient de jour en jour, avait servi de prétexte à la 
formation de ce parti de fanatiques, qui fut assez nom­
breux pour mettre un candidat, Van Buren, sur les 
rangs à l'élection présidentielle de 1852. Leur influence 
devint prépondérante aux congrès de 1854 et de 1855. 
Mais l'exagération de leur doctrine provoqua une réac­
tion qui leur fut fatale. Leur tempérament avait des 
affinités avec celui des Free soilers, dont ils ne tardèrent 
pas à grossir les bataillons. Qui ne reconnaîtrait dans 
les Know- nothings les ancêtres de VA meneau Pro-
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testant Association actuelle et de sa contrefaçon cana­
dienne la P . P. A ? Ce sont ces éléments qui vont 
former une nouvelle organisation politique : le parti 
républicain, la grande armée de la liberté. Il ne lui 
entre pas alors à l'esprit de monter à l'assaut de l'escla­
vage ; mais lorsque ce choc inévitable prévu par Jeffer-
son et, plus tard, par Seward, se produira la logique 
implacable des faits le mettra au service de la politique 
agressive de Lincoln. 

Il ne manque rien pour la discipliner, cette armée, et 
l'exciter à la lutte ; chaque jour lui apporte un nouveau 
stimulant. Tantôt c'est le Sud qui pousse les flibustiers 
Lopez et Walker à s'emparer de Cuba pour annexer 
aux Etats-Unis cette île vouée elle aussi à la servitude ; 
tantôt c'est le Nord qui s'oppose à l'exécution de la loi 
qui permet aux propriétaires d'esclaves de poursuivre 
chez lui les noirs fugitifs. La chaire, la presse et la litté­
rature se mettent de la partie. Mme Beecher Stowe j ette 
dans la fournaise (1852) un aliment combustible d'une 
intensité extraordinaire. Par tout on dévore les pages 
émues de la Case de ronde Tom, on se passionne sur ces 
descriptions des malheurs de l'esclavage. La peinture 
était-elle vraie ? Certes, elle était poussée aux couleurs 
sombres ; mais elle reflétait un grand fonds de réalité : 
personne n'a contesté l'existence des ventes de nègres, 
avec la dispersion aux quatre coins de l'horizon des 
membres d'une même famille ; les faits de brutalité 
journalière mis à la charge de certains planteurs ; les 
chasses aux noirs fugitifs avec des chiens dressés à les 
traquer, et mille autres horreurs de la servitude avec 
son cortège d'immoralités dépravantes. Ce livre eut un 
succès inouï ; traduit d'abord dans toutes les langues de 
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l'Europe, il passa ensuite dans plusieurs idiomes de 
l'Orient. Il s'en vendit 400,000 exemplaires aux Etats-
Unis, et 500,000 en Angleterre. Les pages vibrantes 
de passion de 1' Uncle Tom créaient partout, contre 
l'institution chère au Sud, une répulsion universelle. 

Grâce à son alliance avec les démocrates de la Nou­
velle-Angleterre et de l'Ouest, le parti esclavagiste fait 
tête à l'orage avec succès, et se montre d'une impru­
dence incompréhensible. Il s'exalte à la lutte ; au lieu 
de se tenir sur la défensive, cantonné dans ses retran­
chements, que personne ne songe encore à forcer, il 
provoque ses adversaires et foule lui-même aux pieds 
le principe du compromis du Missouri, sa sauvegarde, 
qu'il fait déclarer nul et non avenu par le fameux 
acte du Kansas-Nebraska. 

En vertu de cet acte passé en 1854 et dont M. 
Douglass, un des chefs des démocrates et représentant 
surtout l'opinion sudiste, était l'auteur, les territoires 
du Kansas et du Nebraska pouvaient se constituer en 
Eta ts sur les bases les plus larges. Faculté était laissée 
à leurs habitants de décider si l'esclavage y existerait, 
ou non, bien que cette contrée soit sise au nord de la 

ligne 36° 30'. Un article de la loi donnait à tous les 
colons le droit de participer à l'élection de la conven­
tion qui serait chargée de préparer une constitution, 
quelle qu'eût été la durée de leur résidence dans le terri­
toire. Sumner et Seward, deux des hommes les plus 
marquants de l'époque, dénoncèrent cette loi comme 
une violation de la foi jurée, comme une odieuse tenta­
tive d'introduire l'esclavage au-delà de la ligne du Mis­
souri. Douglass, surnommé le " petit géant ", à raison 
de sa petite taille et de sa grande énergie, ne voulut 

21 
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rien entendre, bien décidé qu'il était de mettre à exécu­
tion un projet destiné selon son dessein à fortifier le 
Sud, mais qui ne réussit qu'à précipiter la crise et à 
tourner à la perte de ses auteurs. 

Au premier rang des anti-esclavagistes se faisaient 
remarquer Seward et Summer dont nous venons de 
mentionner les noms, Ce dernier attaquait sans ména­
gement le Sud qui rugissait sous les pointes acérées de 
son éloquence. Sa violence à l'adresse du sénateur 
Brooks fut telle que le fils de celui-ci se porta à des 
voies de fait sur la personne de Summer en pleine 
chambre (1856). Les blessures que reçut, en- cette 
occasion, le chef des abolitionistes l'obligèrent de se 
tenir éloigné de la vie publique durant trois ans. 

William H. Seward fut aussi un adversaire ardent de 
l'esclavage. Sa parole enflammée soulevait les masses, 
et ses discours au sénat dans lesquels il annonçait comme 
prochaine la lutte de la liberté et de l'esclavage, the irré­
pressible conjlict, et montrait le pays obéissant à une loi 
supérieure à celle des hommes, higher law, créèrent une 
profonde sensation aux Etats-Unis. Candidat rival de 
Lincoln à la convention de Chicago en 1860, il dut 
s'effacer devant ce dernier qui, après son élection à la 
présidence, en fit son principal ministre. 

A peine l'acte du Kansas-ïsebraska a-t-il reçu la 
sanction du président que, de tous les points de la 
Virginie, de la Caroline et du Missouri, partent des 
colons qui vont planter leur tente dans ce territoire. Il 
s'agit de contrôler l'influence politique de façon à donner 
au futur Etat une constitution autorisant la servitude. 
Que va faire la Nouvelle-Angleterre en face de cette 
entreprise si hardie de son ennemi ? Ce serait mal con-
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na î t r e 1 espr i t pur i ta in que de penser qu'i l res tera indif­

férent à l'affaire. P o u r dé jouer la conspira t ion esclava­

gis te , les abol i t ionnis tes se me t t en t en campagne, p r ê ­

chan t la cro isade de la l iberté , et envoient , de leur côté ; 

d e s émigrés qu i chercheront , eux aussi , à s 'emparer du 

pouvoir . C o m m e des collisions sont à c ra indre e n t r e 

ces fanat iques , H e n r y W a r d Beecher, frère de M m e 

Beeche r S towe , fait des quêtes dans son église p o u r 

p a y e r les a r m e s expédiées a u x anti-esclavagistes. T ro i s 

mil le dergymen de la Nouvel le -Angle te r re l 'aident d a n s 

c e t t e œ u v r e pie. 

Ce t t e doub le course a u pouvoir a m è n e la formation, 

d a n s le t e r r i to i re , de d e u x convent ions, l 'une s iégeant à 

Lecompton , e t l 'autre à Topeka . La première recon­

n a î t l 'esclavage comme ins t i tu t ion d u futur E t a t , e t 

l ' au t re le proscr i t . C'est à la p remiè re que l 'adminis­

t r a t i o n de Frank l in P ie rce finira p a r d o n n e r son app ro ­

ba t ion (1856). L 'agi ta t ion amène des conflits à m a i n 

a r m é e ; les incendies , les meur t r e s sont à l 'ordre du 

j o u r . C'est a u milieu de ces scènes de désordre , p ré lude 

d e la gue r r e civile de 1861, qu ' appara î t pou r la p remiè re 

fois sur la scène la figure sinistre d e J o h n B r o w n , 

espèce d ' i l luminé que la l i t t é ra tu re ant i -esclavagis te a 

j e t é dans le mouvement , C'est avec g r ande peine q u e 

le généra l Geary , envoyé pa r le gouve rnemeu t p o u r 

ré tab l i r la pa ix , accompli t sa mission. 

L'élection président iel le de 1856 se fait au milieu 

d ' une émot ion générale. Trois c a n d i d a t s sont su r les 

r a n g s : J a m e s Buchanan r ep ré sen t e les démocra tes du 

N o r d alliés à ceux du S u d ; le généra l F rémont , ( 1 ) les 

(l) Le général était d'origine canadienne-française. Il était le fils de 
Louis-René Frémont, parti de Québec vers 1800 pour s'établir en Virginie. 
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républicains ou anti-esclavagistes, qui, dans leur pro­
gramme, proclament " qu'il est du devoir dit congrès de 
proscrire dans les territoires ces deux restes de la bar­
barie : la polygamie et l'esclavage" et Fillmore, Y American 
pariy. C'est Buchanan qui l'emporte avec 174 voix ; son 
concurrent en obtient 115 ; les Know-notkings n'en 
recueillent que 14. ( " 

A l'époque de sa candidature, le général Frémont entra en corrf spon-
dance avec le Dr Frémont, de Québec, son cousin-germain et père de 
M. Jos. Frémont, représentant du comté de Québec aux Communes 
(1896). Ses adversaires prétendaient que le général était né à Québec, 
non citoyen américain et par conséquent inéli gible. Il obtint de son 
cousin la preuve authentique que c'était son père et non lui qui était 
né à Québec. Le célèbre général, dont la mère était une américaine, 
Ann Beverley Whiting, épousa en 1841, Miss Benton, belle-sœur du 
baron de Gauldrée Boileau, qui fut le premier consul de France au 
Canada. 

(1) Les mormons, secte religieuse qui doit sa fondation à un certain 
John Smith, étaient allés s'installer sur les bords du lac Salé après avoir 
été chassés de l'Illinois ( 1847) où leur désordre avait révolté la population 
Leur croyance, fondée sur les prétendues révélations d'un prophète 
appelé Mormon qui n'a jamais existé, off rait un bizarre mélan ge de 

faussetés mêlées à quelque vérités. Elle autorisait la polygam ie. Le 
président Fillmore avait nommé Brigham Young (1850) gouverneur de 
l'Utah avec instruction de maintenir l'ordre. Ce fonctionnaire se 
rangea du côté des Mormons, devint leur chef et refusa de reconnaître 
l'autorité des Etats-Unis (1851). Le général Johaston fut envoyé dans 
l'Utah pour les ramener à la raison. Il ne réussit qu'avec difficulté 
(1859) à remplir sa mission. Bn 1882, le congrès passa la loi Edmunds 
qui enlève le droit de voter à ceux qui pratiquent la polygamie. 
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L'affaire Dred Scott . - La cour suprême déeide que l'esclavage est 
légitime. — Les abolitionnistes redoublent de fureur et gagnent 
de nouveaux adhérents.—John Brown s'empare de Harper's Ferry, 
en Virginie. — Sa tentative de soulever les nègres contre leurs 
maître échoue. — Il est fait prison nier, traduit devant les t ribu-
naux, condam né à mort et exécuté. — Le Nord le proclame 
martyr d'une cause sacrée. — Elections présidentielles de 1859. 
—Les démocrates divisés ont trois candidats sur les rangs. — 
Lincoln, porte-drapeau des républicains anti-esclavagistes, sort 
vainqueur de la lutte. 

Durant toute l'administration du nouveau président, 
un sentiment pénible pèse sur le pays : on sent que le 
dénouement approche et qu'il sera terrible, bien que 
personne ne soupçonne les horreurs qui vont accabler la 
patrie. C'est en vain que l'on cherche à éviter la redoutable 
échéance ; les mesures que l'on prend pour enrayer le 
double mouvement qui pousse les deux factions enne : 

mies l'une contre l'autre, lui impriment une impulsion 
plus rapide. 

Tout ne servait qu'à mettre en un relief frappant 
l'impuissance de la sagesse humaine dans les grandes 
crises. 

C'est au milieu de ce malaise et de cette inquiétude 
des esprits clairvoyants que fut jugée (1859) l'affaire 
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Dred Scott, commeTpour fournir un nouvel aliment aux 
passions populaires. 

Cet important procès qui, à cette époque, excita les 
passions à un degré extraordinaire, avait pris naissance 
dans la demande qu'un esclave fit aux tribunaux pour 
obtenir sa liberté. Cet individu, du nom de Dred Scott, 
avait habité durant plusieurs années au nord de la ligne 
36° 30', par conséquent en terre libre, et réclamait sa 
liberté du fait de cette résidence. Son maître, Sanford, 
combattit cette requête dont furent d'abord saisis les 
tribunaux du Missouri, qui donnèrent gain de cause au 
défendeur. Le procès n'en resta point là ; la cour 
suprême des Etats-Unis reçut la mission de trancher 
d'une façon définitive la question soulevée par les anti­
esclavagistes. Neuf juges composaient la cour. Cette 
cause, célèbre entre toutes, fut plaidée longuement 
devant ces sommités judiciaires des Etats-Unis. Sept 
d'entre eux opposèrent aux amis de la liberté une fin 
de non-recevoir des plus qualifiées comme des plus 
inattendues. Tous les arguments et les raisons pos­
sibles tirés du droit naturel avaient été invoqués en 
faveur de l'esclave Scott, et surtout le préambule de 
la déclaration de l'indépendance : " Tous les hommes 
" sont créés égaux et dotés par le Créateur de certains 
" droits inaliénables, parmi lesquels figurent la vie, la 
" liberté et la recherche du bonheur." Il semble que 
cet article eût dû inspirer de sérieuses réflexions aux 
juges ; mais il ne les arrêta pas un seul instant, car 
sans la moindre hésitation, ils posèrent en principe 
que les auteurs de la déclaration de l'indépendance 
n'avaient pas les noirs en vue lorsqu'ils proclamaient 
cette vérité banale dans une forme si ampoulée. Puis, 
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appuyant leur' argumentation sur cette interprétation 
du fameux article qui, depuis près de cent ans, figurait 
comme une contradiction flagrante entre les paroles et 
les faits chez nos voisins, ils prononcèrent un jugement 
qui aurait été déplacé dans la bouche d'un juge du 
moyen-âge, car, bien avant nos j ours, il s'est rencontré 
des esprits assez éclairés pour flétrir l'esclavage. " De¬ 
" puis plus d'un siècle," osa dire le juge en chef Taney, 
" les nègres sont regardés comme des êtres d'une espèce 
" inférieure et nullement aptes à se mêler aux blancs 
" dans la société civile ou politique. Ils n'ont aucun 
" droit que les blancs soient tenus de respecter. Le noir 
" peut être, en droit et en j ustice, réduit à l'état 
" d'esclave et est vendable et achetable comme une 
" marchandise ordinaire. " 

L a majorité de la cour opina dans le même sens. Le 
juge Daniel osa formuler les atroces propositions qu'on 
va lire et les présenter comme articles de foi : l'aber­
ration de l'esprit ne pouvait aller plus loin. 

" Voici des vérités, disait-il, que la connaissance de 
l'histoire du monde, et particulièrement celle de notre 
pays, nous oblige d'accepter : La race noire de l'Afrique 
n'a jamais été regardée comme faisant partie de la 
famille des nations ; celles-ci n'ont jamais reconnu parmi 
les nègres d'organisation politique ou civile, ou natio­
nale. Les peuples de l'Europe les ont toujours consi­
dérés comme objets de commerce, de trafic et de chasse 
{capture). Enfin les noirs ont été introduits dans ce 
pays, non comme membres de la société civile et poli­
tique, mais comme esclaves et propriétés dans le sens le 

plus absolu du mot." 

Ces principes devaient conduire la cour à des conclu-
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sions extrêmes et elle ne faillit pas à des prémises si 
cruellement posées. La logique poussa les juges à 
déclarer que le compromis du Missouri était nul de plein 
droit en ce qu'il prohibait la servitude au nord de la 
ligne 36° 30' et que par conséquent l'esclave Dred Scott 
n'avait pas acquis sa liberté parce qu'il avait habité 
avec son maître en pays libre ; que les propriétaires 
avaient droit de transporter leurs biens dans tout terri­
toire et d'en jouir ; que les esclaves étaient une pro­
priété de par la constitution. Enfin la cour suprême 
décida qu'un individu d'origine africaine, même libéré, 
mais descendant d'ancêtres amenés en Amérique comme 
esclaves, n'était pas un citoyen au sens de la constitu­
tion, 

La portée des actes des juges et des législateurs leur 
échappe souvent, et il est rare qu'ils produisent l'effet 
attendu. A peine cet arrêt avait-il été rendu, que le Sud 
se sentit plus sûr dans ses retranchements. La plus 
haute autorité judiciaire du pays proclamait la légitimité 
de l'esclavage : qui, après cela, oserait l'attaquer ? La 
justice étendait sa protection sur l'institution chère à 
ses intérêts : qui voudrait encore la taxer d'infamie ? 
Appuyé sur le droit, n'était-il pas fondé maintenant à 
se rire de l'agression abolitionniste et à accabler de ses 
dédains et de ses malédictions ces législatures qui 
avaient mis de côté l'acte du congrès concernant les 
esclaves fugitifs ? Ne pouvait-il pas reprocher au Nord 
de se rendre coupable de cette mise en pratique de la 
nuUifieation tant reprochée jadis à la Caroline ? 

Si la décision de la cour avait calmé le Sud, en l'enfon­
çant dava ntage dans son erreur, là s'arrêtait son effet 
bienfaisant. Un long cri de rage accueillit ce jugement 
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dans le camp abolitionniste où l'agitation eut bientôt 
atteint son dernier degré d'acuité. L'opinion publique 
qui, vingt ans auparavant, repoussait les anti-esclava­
gistes de l'école Garrison comme des fauteurs de trou­
bles, inclinait maintenant de leur côté, exaspérée qu'elle 
était par la doctrine arriérée, barbare de MM. Taney 
et Daniel. 

Durant les querelles qui éclatent entre les factions, 
les passions amassent des matériaux inflammables, et il 
se trouve presque toujours à point un fanatique pour y 
appliquer l'étincelle incendiaire. Tout était prêt dans la 
situation actuelle pour une catastrophe et John Brown, 
qui s'était fait remarquer, au Kansas, au premier rang 
des combattants, vint provoquer l'explosion, prélude de 
la grande tuerie de la sécession. 

Placé à la tête de quelques individus exaltés comme 
lui, il forme avec eux le complot insensé de soulever les 
noirs contre leurs maîtres et d'infliger au Sud une guerre 
servile. Au milieu de la nuit, le 16 octobre 1859, il 
s'empare de l'arsenal du gouvernement à Harper's 
Ferry ( Virginie ), fait prisonniers les habitants des 
fermes voisines, met les esclaves en liberté et leur 
fournit des armes. Par malheur pour la conspiration, 
les nègres refusent d'attaquer leurs maîtres, et Brown, 
avec quatre de ses compagnons, tombe entre les mains 
des Virginiens, On les traduit devant la cour de l'Etat, 
qui, après les avoir trouvés coupables de meurtre, les 
condamne à mort, Brown monte à l'échafaud le 2 
décembre 1859. 

Entre la date de la sentence et son exécution, les 
abolitionnistes mettent tout en œuvre pour empêcher la 
justice de suivre son cours. Des discussions violentes 
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s'engagent entre les deux partis sur la cause de cet 
homme. Dans la Nouvelle - Angleterre, à l'Est et à 
l'Ouest, Brown est un héros en attendant qu'il soit un 
martyr. Pour les Etats à esclaves, c'est un bandit, un 
meurtrier. ( , ) Le gouverneur Wise, de la Virginie, reçoit 
en une seule journée cinq cents lettres réclamant la 
mise en liberté du coupable. Le Sud répond que ces 
sentiments de pit ié auraient dû se manifester lorsque 
Brown se rendait coupable de meurtre et poussait les 
noirs à regorgement des blancs. 

Il y a des moments où les passions sont montées à un 
tel degré que ceux qui les subissent perdent la notion 
exacte des paroles et des choses. Les abolitionnistes 
sont arrivés à ce point d'aveuglement. Voyez, par 
exemple, Wendell Philips dans le temple de H. W. 
Beecher, (11 novembre 1859-) et écoutez-le parler. Après 
avoir approuvé l'agression meurtrière de Brown, il 
s'écrie : " L'histoire verra avec plus de plaisir les rives 
" du Potomac parce que Brown leur aura donné le 

lustre de sa glorieuse action que parce que les cendres 
" de Washington y reposent. Et si les tyrans de la 
" Virginie osent pendre ce héros, il faudra plus de 
" deux Washington pour laver l'abomination dont ce 
" pays aura été témoin." 

Le révérend M. Wheelock clame à son tour : " L'écha-
" faud d'où Brown va monter au ciel sera, en politique, 
'• ce que la croix est dans notre religion : le signe et le 
" symbole du suprême dévouement. De son sang sacrifié 
" sortira le salut temporel de quatre millions de notre 
" peuple. Il sera étranglé le 2 décembre, pour avoir 

(1) Tout cela ne rappelle-t-il pas, sur une plus petite scène, l'affaire 
Riel ? 



JAMES BUCHANAN 831 

" obéi au sermon de la montagne. Mais être pendu en 
" Virginie équivaut à être crucifié à Jérusalem : c'est le 
" dernier tribut que le péché paiera à la vertu." A peu 
d'exception près, la presse du Nord plaidait la cause de 
Brown. < u 

Dire qu'il y eut, à la suite de l'exécution de Brown, 
recrudescence de colère, ce serait tomber dans l'exagé­
ration : depuis longtemps elle avait att eint son paroxysme, 
dominant toute la politique des Etats-U nis. Il devenait 
évident que la fureur anti-esclavagiste pénétrait de plus 
en plus toutes les classes de la société du Nord. Que 
vont faire les Sudistes en face de cet te attitude menaçante 
de leurs adversaires ? Il leur paraît que si, dans une 
partie du pays la population regarde comme des héros 
les individus trouvés coupables de meurtre par les tribu­
naux dans l'autre, l'expression " les Etats-Unis " a perdu 
sa signification primitive et que " 1' Union, " qui com­
portait, primitivement, bonne entente entre tous au point 
de vue des idées, des intérêts, n'existe plus ; il leur paraît 
que, si l'acte de Brown constitue pour la Nouvelle-
Angleterre un précédent glorieux, il est digne aussi 
d'imitatiou et qu'ils seront, à l'avenir, exposés aux coups 
de main de toute bande fanatique qu'il plaira aux.aboli-
tionnistes de soudoyer. Pour les classes dirigeantes des 
Etats à esclaves, le pacte fédéral n'a plus sa raison d'être 

(1) Au milieu de cette lugubre affaire se glisse une note comique. L'agi­
tation dans les Etats libres provoqua une contre-agitation en Virginie 
et dans les Oarolines. Il y fut décidé, par plusieurs assemblées, que l'on 
cesserait d'acheter des marchandises de provenance américaine. Cette 
résolution eut pour effet de provoquer des réunions, à Boston et ailleurs, 
sympathiques à la cause sudiste. Mais on découvrit bientôt qu'elles 
avaient été organisées par des marchands du Nord, fournisseurs des 
Etats esclavagistes. 
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et elles songent à le rompre, afin de sauvegarder leurs 
droits garantis par la Constitution. 

Les élections présidentielles (1859) se préparèrent 
au milieu d e cette fermentation. Les démocrates auraient 
encore remporté la victoire, sans leurs divisions intes­
tines. Réunis en convention àRichmond { Virginie), ils ne 
purent s'entendre sur une base d'action commune. Les 
délégués du Nord avaient dû fatalement subir l'in­
fluence de leur milieu, et ils redoutaient de présenter 
à leurs électeurs un programme conforme aux doc­
trines sudistes ; les accepter en entier, c'était courir à la 
défaite. L'écart dans les idées se manifesta dès qu'une 
résolution affirmant les droits des Etats en matière 
d'esclavage eût été présentée. ( î'est en vain que l'on 
tenta, au moyen de cinquante scrutins de faire dispa­
raître les divergences d'opinion : il fallut se séparer, 
divisés, et cette scission prépara le triomphe des répu­
blicains, ou , free soUers, groupés autour de Lincoln. 
Les démocrates, éparpillant leurs forces, repartirent 
leurs voix sur trois candidats : Douglass, Lane et 
Breckenridge. Les Know-nothings donnèrent leur suf­
frage à Bell et à Kverett, 

Lincoln ne reçut qu'un million et trois quarts de 
suffrages, sur quatre millions exprimés à l'élection. 
C'était un homme d'une éducation restreinte, mais doué 
d'un grand fonds de bon sens, d'un esprit éclairé et 
d'une détermination peu commune, qualités qui lui 
suffirent pour sauver l'Union. Des personnages poli­
tiques d'une intelligence supérieure et d'une haute 
éducation, comme Seward, auraient fléchi devant la 
tourmente qui éclatait; plutôt que de courir les hasards 
d'une guerre civile, ils auraient laissé les Etats du Sud 
se séparer sans éclat. 
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A peine le télégraphe a-t-il fait connaître le résultat 
de l'élection présidentielle, que le Sud se décide à se 
retirer de l'Union. La Caroline du Sud prend les devants 
et, le 2 décembre 1860, elle déclare dissout le pacte 
formé en 1787. Le Mississippi, la Floride, la Géorgie, 
la Louisiane, le Texas, l'Alabama suivent bientôt son 
exemple. Les considérants qui servent de base à cette 
résolution extrême sont : que les Etats du Nord vio­
lant les lois du congrès, ont refusé de rendre au Sud 
des esclaves fugitifs, de livrer aux tribunaux de la Vir­
ginie des personnes accusées de meurtre dans l'affaire 
de J. Brown et enfin qu'ils se sont rendus coupables 
d'excitation à la guerre civile. 

La situation, pleine de périls, s'aggravait d'une minute 
à l'autre. Il aurait fallu à la tête des affaires une 
volonté énergique, prompte à l'action, un soldat comme 
Jackson, et on n'y voyait qu'un vieillard affaibli par 
l'âge, opposé, disait-il à la sécession, mais ayant jusqu'a­
lors fait cause commune avec les Sudistes et paralysé par 
son cabinet composé en majorité d'esclavagistes, dont 
plusieurs prêtèrent ouvertement main forte aux rebelles. 
C'est ainsi que le ministre de la guerre, M. Lloyd, leur 
fit distribuer cent- cinquante mille fusils. En même 
temps, les séparatistes s'emparaient des arsenaux et des 
forts situés à leur portée, et, le 4 février 1861, leurs 
délégués, réunis en convention à Montgomery, dans 
l'Alabama, organisaient le gouvernement des " Etats-
Confédérés," dont Jefferson Davis devenait le président. 

Que faisait le Nord en présence de ce mouvement ? 
L'audace de Jefferson Davis et de ses amis produisit 
chez les républicains, à peine remis des émotions de leur 
triomphe, une réaction inattendue. Ces hommes qui, 
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depuis trente ans, poussaient à la lutte, voyant les colères 
du Sud s'amonceler, furent pris de terreur en constatant 
le résultat de leurs manœuvres ; l'explosion par eux 
provoquée jeta la panique même dans les rangs des abo -
litionnistes. Et, chose incroyable, les chefs des free 
soilers et des républicains, des hommes déterminés, 
comme Horace Greeley, rédacteur de la Tribune de 
New-York, Wendell Philips, aussi anti-esclavagiste que 
Lloyd Garrison, Seward, le futur secrétaire d'Etat de 
Lincoln, en vinrent à conseiller à leurs partisans de con^ 
sentir à la scission du Nord et du Sud. Le New- York 
Herald, qui avait autant d'autorité parmi les démocrates 
que la Tribune chez leurs adversaires, préférait le 
démembrement à la guerre. C'étaient les esprits diri­
geants des Etats libres qui prenaient cette attitude. " Si 
" les Etats du Sud (cotton States), écrivait Greeley le 9 
" novembre 1860, décident qu'il leur est plus avantageux 
" de sortir de l'Union que d'y rester, nous demandons, 
" avec instance, qu'on les laisse s'en aller en paix 
" Dès qu'une partie considérable de l'Union aura décidé 
" d'en sortir, nous nous opposerons à toute mesure 
" coercitive prise pour les empêcher de mettre leur 
" dessein à exécution. " Un mois plus tard, Greeley 
tenait encore le même langage, condamnant " l'emploi 
" de la force militaire pour attacher une section de la 
" confédération à une autre. Si huit Etats, ayant une 
" population de dix millions veulent se séparer de nous, 
" on ne peut pas les en empêcher à coups de canon." 
Le 17 décembre, la Tribune ajoutait : " We could not 
" stand up for coereion, for subjugation," because it uould 
not be just. Ce journal, organe des républicains, four­
mille de phrases du même genre. Thurlow Weed, de 
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XEvening Star d'Albany, le conseiller intime de Seward, 
exprime la même opinion. Quant au New- York Herald, 
alors comme aujourd'hui, très répandu aux Etats-Unis, 
il allait encore plus loin et mettait son immense publicité 
au service de l'idée séparatiste, posant en principe que, 
" chaque Etat a le droit de briser le lien fédéral, tout 
" comme une nation a celui de rompre un traité, et de 
" repousser la coercition, ou une invasion. " Wendell 
Philips, le féroce abolitionniste, s'écriait dans une assem­
blée publique, quelques jours avant la prise du fort 
Suinter : " Qui pourrait leur dénier le droit de se 
" séparer, en face des principes de 1776 ? Abraham 
" Lincoln, ne saurait donner d'ordre à aucun soldat du 
" fort Sumter. I l n'y a plus d'Union. Jefferson Davis 
" est furieux ; Lincoln, enragé et ils veulent se battre. 
" Vous ne pouvez lever, dans le Massachusetts, des 
" soldats qui voudraient bombarder Charlestown, ou la 
" Nouvelle-Orléans." Enfin, le 10 avril, trois jours avant 
la première action, Seward, alors membre du cabinet, 
écrivait officiellement à M. Adams, le ministre américain 
à Londres : " Un gouvernement absolu et despotique, 
" peut seul subjuguer des membres mécontents et insur-
" gés d'un Etat ," Les esprits les plus éminents en 
étaient arrivés à ce point d'affolement, qu'ils justifiaient 
l 'attitude des Sudistes, appuyés dans leur rébellion sur 
des raisons bien plus sérieuses que celles qui avaient 
provoqué la déclaration de l'Indépendance de 1776. 
C'était vrai, mais on ne s'attendait pas à trouver cet 
argument dans la bouche des républicains. 

Au regard de cette défaillance momentanée du Nord, 
les chefs sécessionnistes exultaient et en prenaient acte 
pour rallier à leur cause la multitude encore hésitante, 
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car, on était loin au Sud d'accepter la mesure extrême 
qu'on lui proposait. Le tarif fédéral, tout à l'avantage 
de l'industrie de la Nouvelle-Angleterre, les tendances 
centralisatrices des républicains, si menaçantes pour 
l'autonomie des Etats, et par-dessus tout l'agitation anti­
esclavagiste exaspéraient, sans doute, la partie méridio­
nale du pays ; mais le démembrement de l'Union répu­
gnait encore à ses idées. Il fallait un coup de foudre 
pour fondre toutes ces hésitations et il ne tardera pas 
à éclater. 

Entre l'élection d'un président, aux Etats-Unis, et son 
entrée en fonctions, il s'écoule un laps de temps (du 
mois de décembre au 4 mars) qui n'est pas toujours 
employé au point de vue des intérêts publics. C'est là, 
un des points faibles de l'exéputif américain. Dans la 
monarchie, cette espèce d'interrègne n'existe pas ; le 
mort saisit le vif sans qu'il y ait interruption, et la main 
de l'autorité ne cesse jamais de se faire sentir. Les chefs 
du Sud mirent à profit les quatre mois d'inaction ou de 
complicité du pouvoir pour prendre les devants et se 
préparer à une lutte probable. 

Leur confédération existait de fait ; l'armée appre­
nait à connaître ses chefs et les ordres de Jefferson 
Davis étaient écoutés sur tous les points des six Etats 
confédérés, (la Virginie, la Caroline du Nord, le Ten­
nessee et l'Arkansas n'en faisaient pas encore partie) et, 
dans toute l'étendue de la nouvelle république, le drapeau 
étoile ne flottait plus que sur le fort Sumter, petite île, 
située dans le port de Charlestown et d'où va partir le 
signal de la grande collision. 
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Difficultés de la situation à l'arrivée de Lincoln à Washington. — Sa 
détermination ramène la confiance.— Affaire du Fort Sumter.— 
La guerre es t déclarée.—Il faut sauver l'Union.—Affaire du Trent. 
Le 1er janvier 1863, Lincoln abolit l'esclavage. — L'acteur Booth 
assassine le président le 14 avril 1863. —Le vice-président John­
son lui succède. — Fin des hostilités. — Les radicaux décident 
d'opprimer le Sud. 

Elle n'a rien d'enviable la position de Lincoln, le jour 
où il prend le pouvoir en mains : un tiers des Etats 
refusent de reconnaître son autorité que l'armée, à 
raison de sa faiblesse numérique, ne saurait faire res­
pecter ; la population restée fidèle, en proie à l'indéci­
sion, ne sait quel parti prendre ; le désarroi est partout 
et l'horizon s'assombrit d'un jour à l'autre. Personne 
ne devine alors, dans l'avocat naguère obscur de l'Ohio, 
les qualités latentes qui vont lui donner les moyens de 
maîtriser la tempête. C'est un homme de gouvernement 
que cet ancien paysan, fils de ses œuvres, sorti des 
rangs du peuple et qui, au dur contact de la misère de 
sa j eunesse, a acquis de la fermeté et de la détermina­
tion. Un grand fonds de bon sens lui tient lieu de génie, 
et une bonne humeur qui se traduit en plaisanteries 
d'un goût parfois douteux ne l'abandonne jamais, même 

22 
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au plus fort de la crise. Somme toute, c'est une forte indi­
vidualité que Lincoln, et c'est ce qu'il faut pour sauver 
l'Union, que des hommes bien supérieurs à lui par le 
savoir et de brillantes qualités auraient laissé périr. 
Pour rendre sa tâche encore plus ardue, les membres de 
son cabinet, personnages en vue, hier encore ses concur­
rents à la direction du parti républicain, n e partagent 
pas ses idées, pas même le plus illustre d'entre eux, le 
secrétaire d'Etat Seward. Il leur manque à tous cette 
foi inébranlable et ce sang-froid qui lui feront tenir seul 
tête à l'orage, aux premiers jours, et voir clairement la 
route à suivre au milieu des embarras. Ses amis les 
plus intimes ne savent quel parti prendre, affolés par 
la perspective d'une guerre à laquelle ils préfèrent le 
démembrement de l'Union, que la constitution autorise 
à leurs yeux. Sans s'arrêter aux théories, Lincoln 
déclare qu'il a reçu le mandat de faire exécuter les lois 
du congrès dans tous les Etats, et qu'il le remplira. 
" My course", disait-il, " is as clear as a turnpike road." 
Mais l'heure approche où l'indécision générale va cesser, 
où Lincoln, longtemps isolé, sentira comme un frémis­
sement magnétique qui le mettra en communion d'idées 
avec des millions d'hommes prêts ensuite à faire corps 
avec lui, prêts à accepter sa dictature. C'est le coup de 
canon tiré contre le fort Suinter qui va opérer cette 
transformation merveilleuse. 

Quelques jours après l'entrée de Lincoln à la Maison 
Blanche, une délégation des Etats confédérés arrive à 
Washington pour ouvrir des négociations avec le gou­
vernement (12 mars 1861). Elle n'est pas reçue offi­
ciellement, mais M. Seward consent à se mettre en rap­
port avec elle par l'entremise d'un tiers. A la réclamation 
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que font les Sudistes relativement au fort Sumter, le 
seul point qui, dans cette région, est encore occupé 
par les troupes fédérales, et dont ils demandent posses­
sion, W. Seward répond qu'il sera évacué avant dix 
jours et qu'il désire la paix. Un mois se passe en pour­
parlers. Entre temps, le bruit se répand que l'on fait 
de grands préparatifs de guerre à New-York et qu'une 
flotte appareille, à destination de Charleston. Les délé­
gués expriment leur inquiétude au secrétaire d'Etat, 
qui déclare que la parole donnée le 9 avril sera tenue: 
" Faith as to Sumter will be kept." Apprenant ces négo­
ciations semi-officielles, quelques gouverneurs d'Etats, 
opposés à tout arrangement pacifique, des war governors, 
comme on les surnomme, se rendent à Washington pour 
conférer avec Lincoln et s'opposer à toutes négociations 
qui comporteraient un semblant de reconnaissance de la 
nouvelle république. Puis, soudain, le gouvernement 
de Richmond, ayant été averti que la flotte du Nord, 
dont il vient d'être question, a reçu ordre de ravitailler 
le fort Sumter, se croit joué, rappelle ses délégués et 
ordonne au général Beauregard de sommer le com­
mandant de cette place de se retirer. Ce général se 
conforme aux ordres de son gouvernement (le 11 avril) 
et prévient le capitaine Anderson que si, dans trente-six 
heures, le fort n'est pas évacué, il ouvrira le feu. Comme 
cet officier refuse d'obtempérer à la sommation, le bom­
bardement commence, le 12 avril, et le surlendemain, 
les soldats du Nord capitulent. 

Ce fait d'armes, insignifiant en lui-même, entraîne des 
consé quences effroyables. Il transforme un pays porté 
à la paix au prix des plus grands sacrifices, en un pays 
jne respirant plus que guerre et vengeance, car le drapeau 
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étoile a subi une insulte q u ' i i faut laver dans le sang. 
D'un peuple divisé par les intérêts politiques, flottant 
entre divers partis à prendre, il fait surgir un peuple 
uni, ne comptant plus qu'une niasse d'hommes prêts à 
recevoir l'inspiration de leur chef et à écouter son cri 
de ralliement : " II faut sauver V Union ". Désormais, 
plus de démocrates, plus de républicains, plus de free 
soilers, rien que des unionistes ; la fusion est complète. 
Lincoln demande 7ô,000 ; tous les E ta t s répondent à 
son appel et les volontaires affluent sous le drapeau de 
la patrie. Jamais pareil enthousiasme ne s'est vu. Le 
peuple américain obéit à la grande impulsion que son 
chef lui imprime et à laquelle il a si longtemps résisté. 

Le coup de canon tiré par Beauregard eut aussi pour 
résultat de mettre fin à l'hésitation des quelques Etats 
du Sud qui ne faisaient pas encore cause commune 
avec les rebelles : la Virginie, la Caroline du Nord, 

le Tennessee et l 'Arkansas proclament leur séparation 
de l'Union. Le sort en est jeté ; le carnage va com­
mencer et durer quatre longues années. 

Il n'entre pas dans notre plan de décrire les péripéties 
de la guerre de la sécession, les brillants exploits de 
Beauregard, les savantes manœuvres de Lee, les auda­
cieuses attaques de Stonewall Jackson et l'héroïque 
résistance du Sud, les campagnes de McClellan et de 
Sherman, et enfin la persévérance de Grant, qui eut 
raison des rebelles. Le Sud épuisé d'hommes et d'argent 
devait fatalement succomber : la population - des Etats 
confédérés n'était, à proprement parler, que de huit 
millions d'âmes, car il ne fallait pas compter sur ses 
quatre millions d'esclaves ; celle du Nord s'élevait à 
vingt-deux millions. Il avait aussi d'immenses ressources, 
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< | ui permettaient à l'autorité d'enrégimenter des légions de 
volontaires, accourus sous ses drapeaux de l'Europe et 
du Canada, La cause des confédérés ne trouvait aucun 
appui en dehors du pays. Comment faire appel à 
l'étranger en faveur de l'esclavage dans un siècle où l'on 
faisait sonner jusqu'à l'abus le mot de liberté univer­
selle ! ( 1 ) 

Le Sud put croire un instant à l'intervention armée 
de l'Angleterre en sa faveur, lors de l'affaire du Trent. 
Un paquebot anglais de ce nom, ayant à son bord 
deux délégués des Etats confédérés, fut arrêté sur la 
haute mer par un navire de guerre des Etats-Unis. Le 
commandant américain du San Jacînto fit ces deux 
personnages prisonniers et permit ensuite au Trent de 
continuer sa route. C'était une insulte au pavillon anglais, 
et le cabinet de Saint-James exigea une réparation immé­
diate, tout en donnant ordre de mettre son armée et sa 
flotte sur le pied de guerre. Le gouvernement de 
Washington dut relâcher MM. Mason et Slidell, les 
envoyés du Sud ; mais les Américains ont conservé et 
conservent encore le souvenir de l'humiliation qui leur 
fut alors infligée comme ils n'ont cessé de le faire sentir à 
l'Angleterre. 

(1) Grant paraît avoir compté sur le nombre de ses troupes et l'épui­
sement inévitable du Sud pour le vaincre, comme semble l'indiquer la 
lettre suivante qu'il écrivait, en mars 1864, au sénateur "Washburne : 

" Les rebelles ont enrôlé leur dernier homme. Les enfants et les 
vieillards sont obligés de monter la garde autour des prisonniers et 
forment en bon nombre partie des garnisons des forteresses. Un homme 
perdu par eux ne peut être remplacé. Ils ont volé la tombe et le ber­
ceau pour se procurer leurs ressources actuelles. Ils perdent par la 
désertion, la maladie et les combats, un régiment par jour A ce 
corn pte, la fin n'est pas éloignée, si nous ne nous divisons pas au Nord." 



342 ABRAHAM LINCOLN—ANDREW JOHNSON 

C'est d e u x ans après la déc lara t ion de la g ' u e r r e que 
L inco ln p r j t l a décision ha rd i e d ' émanc ipe r | e g n o j r s j \ 

n'en vint pas àce t t e dé te rmina t ion e x t r ê m e d 'un seul bond, 

car u n g r a n d nombre d e s pa r t i sans d e 1' Un ion a u r a i e n t 

refusé d ' appuyer une ligne de condui te si radicale . L e Mis­

souri , le M a r y l a n d e t le K e n t u c k y c o m p t a i e n t b e a u c o u p 

d'esclaves d a n s leur popula t ion , e t il lui ava i t p a r u injuste 

d e r écompense r leur fidélité en les f r a p p a n t d a n s leurs 

in té rê t s . A u res te , l 'opinion publ ique se se ra i t o p p o s é e à 

u n e m e s u r e aussi sér ieuse, en effet le 2 2 ju i l l e t 1 8 6 1 , le 

congrès p révena i t les rebel les qu ' i l faisai t la g u e r r e , non 

pas pou?' détruire les droits ou les institutions existants des 

Etats en révolte, mais u n i q u e m e n t p o u r r é t ab l i r l 'Union . 

C e p e n d a n t à mesure q u e les hos t i l i t és s ' é tendent , 

r é p a n d a n t le deuil d a n s chaque famille, les s en t imen t s 

d u N o r d s 'exaspèrent , e t l 'on en v i e n t p a r d e g r é s à 

r ega rde r la suppress ion d e l 'esclavage c o m m e une m e s u r e 

nécessaire, p r o p r e à affaiblir l 'ennemi e t , p a r t a n t , légi t ime 

a u po in t de vue d u d ro i t des gens . L i n c o l n c r u t , a lors 

le moment a r r ivé de f rapper le g rand coup , e t il fit a d o p t e r 

p a r le congrès (mars 1862) u n e r é so lu t ion à l'effet 

d ' amener l ' émancipat ion g radue l le d e s noi rs , a v e c com­

pensa t ion a u x p ropr ié ta i res . C'est s u r ce t t e b a s e que 

s 'appuie sa p roc lamat ion d u 22 s e p t e m b r e 1862, dans 

laquel le , a p r è s s 'être p r o n o n c é en faveur d e l 'aboli t ion 

progressive d e la s e rv i t ude et d u p a i e m e n t d ' une indem­

ni té a u x intéressés , il déc la re q u e les E t a t s e n rébel l ion 

qu i n ' a u r o n t pas , à d a t e r d u 1er j a n v i e r 1863 , m i s bas 

les a rmes e t r econnu l ' au tor i té d e l 'Un ion , p e r d r o n t le 

bénéfice de s a proposi t ion , e t q u e l e u r s esclaves se ron t 

l ibres sans condi t ion. 

Comme, à la d a t e ind iquée , les confédérés n ' ava ien t 
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pas tenu compte de son avertissement, il lance sa fameuse 
proclamation d'émancipation, le 2 janvier 1863. Il s'éleva 
un cri de rage, dans le Sud, à la lecture de ce document, 
qui lui portait un coup terrible, car il permettait à ses 
ennemis d'employer des noirs émancipés dans les rangs 
de l'armée américaine. Aucun Etat ne tint compte de 
l'acte de Lincoln, et la guerre continua avec sa fureur 
accoutumée ; mais il était visible que la lutte des rebelles 
prenait le caractère d'une lutte désespérée. Enfin, la 
soumission de l'armée de Lee, (9 avril 1865), après la 
bataille d'Appomattox, mit virtuellement fin à la guerre. 

La mesure de Lincoln faillit donner à la guerre un 
caractère de férocité dont on avait réussi à la préserver 
jusque là. Il fut décidé à Bichmond, sous le feu de la 
première impression, que tout officier fédéral fait pri­
sonnier alors qu'il aurait des nègres sous ses ordres, 
serait regardé comme coupable d'excitation à la guerre 
servile et par conséquent, passible de mort. A titre de 
mesure de représailles, on déclara à Washington que 
pour tout officier fédéral ainsi exécuté par le Sud, au 
mépris des lois de la guerre, un soldat confédéré du 
même grade serait pendu. De part et d'autre, on n'osa 
pas aller jusqu'à l'exécution de ces ordres barbares. 
Mais à partir de ce moment l'échange des prisonniers 
de guerre qui s'était avant pratiqué sans peine devint 
extrêmement difficile. Ces malheureux entassés dans 
des places fortes périrent en grand nombre victimes de 
la fièvre. On prétendit dans la Nouvelle-Angleterre que 
le Sud avait fait preuve d'un manque absolu d'humanité 
envers les fédéraux tombés en son pouvoir. 

Lincoln réélu président l'année précédente, était tout 
h- la satisfaction de son triomphe, lorsque la balle d'un 
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assassin vint le coueher, lui vainqueur, à côté des autres 
victimes de la lutte. C'est au théâtre de Ford, le soir 
du vendredi saint, le 14 avril, qu'eut lieu ce drame 
sanglant. Un nommé Booth, acteur de profession, 
pénétrant dans la loge présidentielle, lui tire un coup 
de pistolet à bout portant, puis, franchissant la rampe 
au milieu de la confusion générale, il s'écrie : " Ainsi 
périssent les tyrans ! Sic semper lyrannis." ( 1 ) L'acte de 
Booth, dont le but apparent était de venger le Sud, 
abattait l'homme du Nord le mieux disposé à user 
généreusement de la victoire. Ce louable sentiment 
s'il existait parmi les amis do Lincoln, disparut après 
sa mort. Il se manifesta, dans les régions gouverne­
mentales, à l'égard du Sud, une haine féroce, dont le 
premier effet fut d'entraîner le désaveu de la conven­
tion conclue entre les généraux Sherman et Johnston, 
laquelle garantissait certains droits aux ex-insurgés. 
C'était la compression à outrance, le vœ victis que l'on 
réclamait de toutes parts à Washington. Lincoln n'avait 
visé qu'à écraser l'insurrection et à rétablir l'Union sur 
ses anciennes bases. Il n'entendait nullement traiter les 
Etats soumis en pays conquis ; leur défaite et l'éman­
cipation des noirs, qui entraînait une perte d'au moins 
quatre cents millions de dollars, constituaient, à ses 
yeux, une punition proportionnée à la faute. 

Il ne suffisait pas aux radicaux de voir le Sud écrasé, 
ruiné, humilié ; il fallai r, pour assouvir leur soif de ven-

(1) Durant la même nuit, M. Savard et son fils furent blessés par des 
assassins à leur résidence. Booth, après le meutre s'enfuit en Virginie. 
Après avoir erré pendant plusieurs jours, il fut rejoint par des soldats. 
Réfugié dans une grange il refusa de se rendre. On y mit le feu et un 
officier l'ayant aperçu à la lueur de l'incendie, l'abattit d'un coup de 
fusil. 
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geance, l'accabler d'une dernière ironie, en lui imposant 
le joug injurieux d'une race inférieure. Bien que le 
territoire de la défunte confédération fût pacifié depuis 
plusieurs mois, le congrès (1866) le déclare en état 
d'insurrection, supprime Yhabeas corpus et divise tout 
ce pays en cinq districts, pour l'administrer militaire­
ment. C'est le régime du sabre et de la baïonnette. 
Comme les noirs ne connaissent pas le premier mot des 
devoirs de la vie politique, on crée des bureaux chargés 
de les diriger ( Freedmen bureau ). Puis une nuée 
d'aventuriers venus du Nord — les carpet baggers — 
s'abat sur la confédération vaincue pour l'exploiter. Ils 
sont aidés dans leur œuvre néfaste par la lie de la popu -
lation des cités de Richmond, Charleston, Savannah, 
etc., qui ne trouve pas trop vil le sale métier de trahir et 
de piller des concitoyens, victimes de la défaite. Le 
règne de ces scallawags, (c'est le nom qu'on leur donne), 
et des carpet baggers, a laissé dans le cœur du peuple un 
ineffaçable souvenir d'horreur et de répulsion. 

Si Johnson partageait les idées de son prédécesseur, 
l'habileté de ce dernier lui faisait défaut. Violent, 
plein de rudesse dans les manières, il n'avait pas le tact 
nécessaire pour maîtriser les radicaux du congrès, dont 
il s'attira l'antagonisme. De son propre chef, il lança 
une proclamation d'amnistie, au cours de laquelle il 
posait aux vaincus les conditions de leur retour dans 
l'Union. Le plan de Johnson était d'une grande sim­
plicité. D'après lui, il était resté au milieu des Etats du 
Sud un certain nombre d'unionistes, et leur présence 
dans cette région avait suffi pour conserver le lien qui 
les rattachait au gouvernement central et que la guerre 
avait vainement tenté de rompre. Du moment où cette 
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fâcheuse entreprise avait échoué, tout rentrait dans 
l'ordre, tel qu'il existait avant l'affaire du fort Sumter. 
Les exigences de la situation devaient se borner, selon 
le président, à imposer aux confédérés l'abrogation de 
l'ordonnance de sécession, l'approbation du treizième 
amendement à la constitution (abolissant l'esclavage) et 
enfin la répudiation de la dette contractée pour le sou­
tien de la guerre. Les rebelles s'empressèrent d'ac­
cepter ces conditions, qui ne s'appliquaient pas au 
Tennessee, par une inexplicable bizarrerie d'esprit du 
président : il était pourtant citoyen de cet Etat. 

Ce n'est pas ainsi que le congrès entendait la recons­
truction de l'Union. Les radicaux, (nom alors donné 
aux républicains) conduits par Thadeus Stevens, dénon­
cèrent avec violence la politique conciliatrice du prési­
dent. Ce qu'ils voulaient, c'était mettre hors la loi la 
population blanche du Sud, conférer les droits de 
citoyens aux nègres, moins aptes à les exercer que ne 
l'auraient été des enfants de dix ans, et perpétuer par ce 
moyen le règne des républicains à Washington. 

L'abolition de l'esclavage comportait pour l'influence 
des radicaux un sérieux danger que l'esprit pénétrant 
du Yankee eut bien vite fait d'apercevoir. Comme le 
chiffre de la population sert de base, aux Etats-Unis, à 
la représentation au congrès, "l'entrée de quatre millions 
de noirs dans la société civile, avec tous les droits de 
citoyens, allait donner au Sud un nombre de députés 
beaucoup plus considérable qu'avant la guerre. Avec 
cet appoint et l'alliance des démocrates du Nord, il 
pourrait reprendre le pouvoir avant longtemps. Il 
s'agissait donc de parer à cette éventualité imminente, 
ou tout au moins de la retarder le plus possible. C'est 
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dans ce but qu'un nouvel amendement fut ajouté (le 
quatorzième article) à la charte du pays. 0 1 

Cet article additionnel de la constitution donnait le 
suffrage aux noirs, privait de leurs droits de citoyens tous 
les fonctionnaires publics qui avaient pris part à la rébel­
lion, et déclarait que, si les Etats du Sud refusaient 
l'entrée des bureaux de votation aux émancipés, le 
nombre des électeurs de race blanche serait diminué de 
la quotité de voix enlevée aux nouveaux sujets des 
Etats-Unis. C'est en 1888 que cet amendement fut 
adopté. La représentation du Sud au congrès, moins 
celle du Tennessee, refusa de l'approuver. 

Ce furent de terribles années, que celles qui suivirent 
la guerre civile. " Ne reste-t-il pas un sentiment de pitié 

(1) A R T I C L E X I V 

S E C T I O N P R E M I E R E 

Toutes personnes nées ou naturalisées aux États-Unis, et soumises à 
leur puissance, sont déclarées citoyens de l'Union et de l'État où elles 
résident. Aucun Etat, n'édictera de loi q ui porterait atteinte aux privi­
lèges et immunités des citoyens des Etats-Unis ; et s'il en existait, il ne 
leur donnera aucune force d'exécution. De plus, un Etat ne privera qui 
que ce soit de sa vie, de sa liberté, de sa propriété, sans jugement, et il 
ne refusera la protection de la loi à aucune personne soumise à sa 
juridiction. 

S « C TIO .V D E U X I È M E 

Les membres de la chambre des représentants seront répartis entre 
les États eu égard au nombre de leurs populations respectives, chaque 
individu comptant pour une tête. Dans ce dénombrement n'entreront 
point les Indiens non taxés. Mais si le droit de suffrage dans une des 
élections pour le choix des électeurs du Président et du Vice-Président 
des États-Unis et des représentants au congrès, des fonctionnaires de 
l'ordre civil ou judiciaire d'un État ou des membres de la législature, 
était réfusé à aucun habitant mâle de cet État, âgé de vingt et un ans 
et citoyen des États-Unis, ou s'il y était porté atteinte d'une façon 
quelconque, excepté pour cause de participation à la rébellion ou 
de tous autres crimes, la base de représentation pour cet État serait 
réduite en proportion du nombre des individus éliminés comparative­
ment à la masse des citoyens mâles de cet État, âgés de vingt et un ans. 
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" et de générosité chez nos va inqueurs ? Quand cette 
" persécution cessera-t-elle ?" disaient les victimes. Le 
" plus tard possible, " semblent répondre les radi­
caux; et, pour retarder encore plus la réintégration 
du Sud dans ses privilèges, ils édictent une nouvelle 
loi (le X V e article de la constitution) ( l ) qui a pour 
objet de le forcer à conférer aux émancipés le droit de 
suffrage dans les affaires régionales, comme ils le pos­
sèdent déjà en ce qui regarde les élections du président 
et des membres du congrès. C'est attaquer les vaincus 
dans leur orgueil, les blesser dans leurs sentiments 

S E C T I O N T R O I S I È M E 

Nul ne sera sénateur ou représentant au congrès, ou électeur prési­
dentiel, ou fonctionnaire de l'ordre civil et militaire des États-Unis et 
des États individuels, si, après avoir prêté serment, en ces diverses 
qualités, de soutenir la Constitution des Etats-Unis, il s'est engagé dans 
une insurrection ou une rébellion contre cette puissance, et a donné aide 
et assistance à ses ennemis. Toutefois le congrès, par un vote émis a 
la majorité des deux tiers dans chaque Chambre, pourra faire cesser 
cette incapacité. 

S E C T I O N Q U A T K I È M E 

On ne pourra mettre en .'question la validité de la dette publique des 
États-Unis telle qu'elle a été autorisée par la loi, y compris celle con­
tractée pour le paiement des pensions allouées en vue de la suppression 
de l'insurrection et de la rébellion ; mais ni les États-Unis, ni aucun État 
ne prendront à leur charge et ne payeront aucune dette créée pour venir 
en aide à ces soulèvements contre le pays, et ne feront droit à aucune 
réclamation pour cause de perte ou d'émancipation d'esclaves. Tontes 
ces dettes, obligations et réclamations, sont déclarées illégales et nulles. 

A R T I C L E xv (1) 

1° Le droit des citoyens de l'Union au suffrage électoral ne pourra être 
ni refusé ni restreint par les Etats-Unis et par aucun État, par la consi­
dération de la race, de la couleur ou d'une condition antérieure de 
servitude. 

2° Le Congrès aura tout pouvoir pour assurer la sanction de cet article 
par une législation appropriée à son objet. 

(1) Proposé par le Congrès en 1869 et déclaré adopté en 1870. 
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intimes, que de les contraindre à reconnaître comme 
égaux leurs anciens esclaves. C'est d'autant plus révol­
tant à leurs yeux que plusieurs des Etats du Nord 
ont déjà refusé le droit de suffrage aux nègres et que 
nulle part, chez les Américains, ils ne se trouvent sur 
un pied d'égalité avec les blancs. C'est en vain que les 
vaincus protestent ; c'est en vain que le président 
Johnson frappe cette loi de son veto, comme il l'avait 
fait pour le X I V e amendement ; le radicalisme passe 
outre, il lui faut une vengeance aussi prolongée que pos­
sible. L'intervention de Johnson lui vaut une mise en 
accusation devant le sénat. Prévenu d'abus de pouvoir, 
il n'échappe à une condamnation que par une voix de 
maj orité. 

Qu'allait faire le Sud ? Le plus sage parti à prendre 
n'était-il pas de plier sous l'orage et de déjouer la 
malice de ses adversaires en vidant jusqu'à la lie une 
coupe qu'on lui avait préparée assez amère pour qu'il 
ne pût se résoudre à la boire ? L'Arkansas, l'Alabama, 
la Floride, la Louisiane, les Carolines acceptèrent les 
nouveaux articles de la constitution de 1868. Ce ne fut 
qu'en 1870 que la Virginie se rendit à l'inévitable. 



CHAPITRE XXXVII 

ULYSSE S. GEANT (1869-1877) 

Le général Grant, le vainqueur du Sud, désire ramener l'harmonie 
entre les deux grandes divisions géographiques du pays.— Les 
radicaux veulent continuer à opprimer le Sud. — Résultat de 
l'émancipation des nègres.—Etat actuel du Sud.—Grant est réélu 
en 1872.—Traité de Washington conclu sous son administration. 

Ulysse S. Grant, le vainqueur de Lee, remplaça 
Johnson à la Maison Blanche. Il l'avait emporté par 
une immense majorité sur son concurrent, M. Seymour, 
de New-York. Ce militaire apportait à la suprême 
magistrature un esprit de modération qui lui fit honneur. 
C'est souvent chez le soldat que l'on rencontre, après les 
fureurs de la guerre, le plus de générosité pour les 
vaincus. Grant avait appris à respecter les Sudistes sur 
le champ de bataille, où leur courage fut poussé jusqu'à 
l'héroïsme, et, conquérant magnanime, il aurait voulu, s'il 
n'en avait été empêché par les politiciens, traiter comme 
des amis revenus d'une erreur les partisans de la " cause 
perdue? 

" Let us have peace ", avait dit Grant aux républi­
cains qui lui offraient la présidence ; c'était son mot 
d'ordre, sa devise peu conforme, il est vrai, aux idées de 
ses amis, qui entendaient bien exercer leur vengeance et 
encore plus exploiter le Sud, en le privant de ses droits 
politiques pour perpétuer leur pouvoir. Le général 
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désirait ouvrir l'ère de la pacification dont le pays avait 
tant besoin. Il se sentait pris d'une immense pitié pour 
les victimes de la guerre, sentiment qui découlait d'un 
esprit élevé. Les Etats à esclaves avaient voulu rompre 
1' Union ; mais les plus féroces partisans des doctrines 
centralisatrices pouvaient-ils, de bonne foi, leur en faire 
un reproche, dans l'état d'incertitude où l'on avait vécu 
jusqu'à la guerre, sur le droit d'un E ta t à reprendre 
cette indépendance dont il s'était dépouillé en 1787 ? 
L'Union avait-elle un caractère de perpétuité ? Les 
opinions étaient assez partagées sur ce point, même 
dans la Nouvelle-Angleterre, pour que celles du Sud ne 
fussent pas imputées à crime. Cette question ouvrait 
une large porte à la discussion, et une grande indul­
gence pour leurs adversaires, eût été le moins qu'il aurait 
été légitime d'exiger de la part des partisans de l'Union 
une et perpétuelle, surtout si l'on ne perd pas de vue le 
fait que les Etats-Unis avaient trouvé leur berceau dans 
une insurrection. Certains Etats s'étaient réservé, lors 
du -pacte de 1787, le privilège de reprendre leur souve­
raineté, qu'ils n'auraient jamais aliénée avec la condition 
de perpétuité, tellement ils tenaient à leur indépen­
dance. La sécession n'était, à leurs yeux, que l'acte 
d'un gouvernement qui rompt une alliance dont les obli­
gations n'ont pas été remplies par une des parties con­
tractantes. L'Union résultait d'un contrat entre les diffé­
rents Etats traitant de puissance à puissance, ou bien 
elle dérivait de la volonté de tous les citoyens, sans 
tenir compte des autorités régionales, comme une éma­
nation du suffrage universel. Si l'on adopte le dernier 
point de vue, les rebelles s'insurgeaient contre le vœu 
de la majorité, et le devoir de les mettre à la raison 
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incombait à l'autorité centrale. Les arguments se pré­
sentaient en foule aux avocats des droits des Etats 

pour soutenir la première hypothèse ; mais leur point 
faible a été de ne pas avoir la force des gros bataillons 
pour la faire valoir. Il est regrettable que la doctrine 
de l'autonomie des Etats, excellente en elle-même, ait 
été mise au service d'une aussi détestable cause que celle 
de l'esclavage, avec laquelle elle a sombré : cause qui ne 
valait pas les sacrifices d'hommes et d'argent qu'elle a 
coûtés. 

Il ressort de tous les débats qui duraient depuis 
soixante ans qu'une révision de la constitution s'impo­
sait, à l'époque de la guerre. Elle n'aurait certes pas 
dû être faite à coups de canon, avec l'argument suprême 
de la force. Cette révision par voie des armes a affirmé 
le principe de l'indissolubilité de l'Union, partout accepté 
aujourd'hui, et mis à néant une partie des States' rights. 
L'autonomie des Etats n'a plus ce caractère de souve­
raineté des premiers jours de la république. La devise 
E pluribus unum est devenue Ab uno plures. Le droit 
découle du centre, au lieu d'émaner des Etats. Le 
pouvoir concentré à "Washington s'est substitué, pour 
ainsi dire, au gouvernement anglais, en qui résidait le 
principe d'autorité avant la révolution. 

Si le Sud avait accepté la loi qui élevait l'homme de 
couleur au niveau du blanc, c'était avec la volonté bien 
arrêtée d'y faire échec per fas et ne/as. Il lui avait bien 
fallu, pour retrouver ses droits politiques, passer par les 
fourches caudines préparées par les radicaux, mais avec 
l'arrière-pensée de reconquérir le pouvoir à son profit 
exclusif. Il se rencontre encore aujourd'hui des gens 
qui s'imaginent que les nègres, u n e f°* s l e u r s chaînes 
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brisées, sont entrés de plein pied dans le domaine dé 
toutes les félicités. Lorsque, chaque année, une troupe 
de comédiens jouent, sur les scènes de nos villes, 1' Unde 
Tom's cabin dramatisé, on entend des âmes naïves se 
dire heureuses parce qu'il n'y a plus de blood hounds 
lancés aux trousses des nègres fugitifs, plus de ventes de 
chair humaine, plus de dispersions des membres d'une 
même famille, mais des émancipés jouissant des bien­
faits de la civilisation. P l û t au Ciel qu'il en fût ainsi ! 
Par malheur, l'œuvre de la réparation se fait plus lente­
ment. Les misères engendrées par des siècles de servi­
tude semblent parfois incurables, tellement elles sont 
lentes à se guérir. Hélas I l'infortun e n'a fait que chan­
ger de forme, et au j ourd'hui, trente ans après la guerre, 
des partisans de Lincoln sont à se demander si l'éman­
cipation a été un bienfait pour les noirs. Cette grande 
mesure de justice — si mal appliquée — a nui aux pro­
priétaires d'esclaves, sans que la liberté se soit montré fée 
bienfaisante pour ces derniers. La, servitude n'était pas 
l'abominable régime décrit par Mme Stowe, qui a tenu 
surtout à en peindre les abus. L'intérêt, sinon l'huma­
nité, obligeait le maître à ménager ses serviteurs comme 
des instruments précieux, indispensables, puisqu'il était 
alors admis que les blancs ne pouvaient supporter les 
travaux des plantations de cannes à sucre, de coton et 
de tabac. Groupés dans des cases autour de la maison du 
maître, contents de peu, ne s'inquiétant pas de l'avenir, 
les esclaves coulaient une existence qui n'était pas sans 
charmes pour eux. Leur ignorance leur faisait trouver 
le joug moins lourd, surtout lorsque la bonté des pro­
priétaires—ce qui arrivait souvent—s'employait à adou­
cir leur sort. Il résultait de ces relations de maîtres à 
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serviteurs des liens d'attachement, et ce qui ' le prouve 
bien, c'est que, durant la guerre, lorsque tous les blancs 
étaient sous les armes, les nègres restés seuls sur les 
plantations avec les femmes et les enfants, n'ont pas 
profité de l'occasion pour les massacrer. 

L'émancipation a donné l'essor à tous les défauts de la 
race noire qui ont pris le pas sur ses qualités, et son igno­
rance est restée la même ; l'idée qu'ils sont égaux aux 
blancs a inspiré aux nègres des prétentions absurdes, et 
la paresse, fonds de leur nature, les a plongés dans le vice, 
avec son cortège de crimes. U n ancien colonel de l'armée 
du Nord, établi en Géorgie, disait naguère à M. Paul 
Bourget, son hôte de passage : " Lorsqu'un noir a un 
" morceau de pain sur la planche, vous ne lui feriez pas 
" remuer un doigt. " L'ambition des nègres a creusé un 
abîme entre eux et les blancs qui les méprisent comme 
race inférieure. Si les Uncle Tom ne sont plus exposés 
aux coups de fouet des Sam Legris, la loi de Lynch, 
les pendaisons sans forme de procès ne viennent que trop 
souvent leur rappeler qu'ils n'ont fait que changer de 
misères. 

Loin de nous la pensée de vouloir justifier l'esclavage : 
la liberté n'est pas l'apanage exclusif d'une race ; mais 
encore faut-il être préparé à s'en servir. Pourquoi la 
tutelle de l 'Etat imposée aux Indiens ne s'est - elle pas 
étendue aux émancipés, placés plus bas que ceux-ci 
dans l'échelle de l'intelligence et aussi réfractaires qu'eux 
à la civilisation ? 

Une statistique porte à 175 le nombre de noirs accu­
sés ou soupçonnés de crimes, jugés par la foule et 
exécutés sur place en 1895 sans autre forme de procès. 
Cette façon sommaire, barbare, de rendre la justice, a 
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soulevé l'indignation des hommes de couleur de Chi­
cago. A un congrès tenu dans cette ville, au mois de 
décembre 1895, ils y décidaient d'envoyer des armes 
à leurs frères des Etats du Sud. 

Nous venons de voir un côté de la situation faite aux 
noirs par la liberté, mais il ne sera pas. hors de propos, 
avant de continuer ce sujet, de résumer ici les différentes 
phases par lesquelles a passé aux Etats-Unis la question 
de l'esclavage, autour de laquelle la politique américaine 
a gravité durant soixante ans. 

Tout d'abord se présente l'ordonnance de 1787 décré­
tant que la servitude ne sera pas permise du côté du 
Nord, au-delà de la ligne Dixon et Mason, c'est-à-dire la 
rivière Ohio et la frontière sud de la Pennsylvanie. 

En 1790, une requête est présentée au congrès pour 
le prier d'abolir l'esclavage, et la chambre des représen­
tants déclare, en opposant une fin de non-recevoir à cette 
demande, qu'aux Etats appartient le pouvoir de légiférer 
sur ce sujet. 

Il n'en fut plus question à Washington que trente ans 
plus tard. En 1820, la demande du Missouri de faire 
partie de l'Union, comme Etat esclavagiste, fut accueillie 
par une violente opposition de la part de la représenta­
tion du Nord au Congrès, car ce territoire se trouvait 
en deçà de la ligne Mason et Dixon, au nord de la rivière 
Ohio. Il fut allégué, à rencontre de cette objection, que 
le Missouri n'était qu'un démembrement de la Louisiane, 
admise dans l'Union comme pays de servitude et ne 
tombant point de ce fait sous le coup de l'ordonnance 
de 1787. En vertu du compromis accepté en 1821 par 
les partisans et les adversaires du travail libre, le Mis­
souri entrait dans l'Union comme Etat à esclave, mais 
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avec la condition que dans les territoires limitrophes, au 
nord et à l'ouest, il n'y aurait que des citoyens libres, 
quelle que fut la couleur de leur peau, La nouvelle 
ligne, qui séparait la terre franche de celle qui ne l'était 
pas, fut la latitude 36° 30', c'est-à-dire la frontière sud du 
Missouri. 

Ce ne fut qu'en 1846, lors de l'annexion du Texas, que 
les hostilités reprirent de nouveau. Le Proviso Wilmot, 
accepté par le congrès, déclarait qu'à l'avenir la servitude 
serait exclue de tout territoire entrant dans l'Union. 

Cette déclaration incorporée dans la loi était une 
dérogation au compromis du Missouri qui, prohibant 
l'esclavage au nord de la ligne 36° 30', le laissait facul­
tatif ailleurs. 

Le Sud était bien décidé de prendre sa revanche, tôt 
ou tard. L'affaire du Nebraska lui en fournira l'occasion 
En attendant, il dut accepter l'entrée dans l'Union de 
la Californie comme Etat libre, bien qu'une partie de son 
territoire fut au-dessous de la ligne 36° 30' ; c'était un 
nouvel accroc fait à la loi de 1821. Mais le droit que le 
compromis de 1850 lui accordait de poursuivre les 
esclaves fugitifs jusque dans les Etats du Nord lui parut 
une compensation suffisante pour le présent. 

Comme nous l'avons déjà dit, le parti démocratique 
avait pris l'esclavage et les droits des Etats sous sa 
protection et durant de longues années, il réussit à con­
server le pouvoir entre les mains de ses chefs. Cette 
organisation politique recrutait ses forces au Sud, qui 
lui donnait son appui tout entier, the so/id South ; elle 
trouva dans les Etats du Nord et de l'Ouest un appoint 
qui lui permit, pendant cinquante ans, de tenir en échec 
les whigs, les free soilers et les know-nothings, les aboli-
tionnistes et les républicains. 
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En 1859, les démocrates se crurent assez puissants, 
non seulement pour défaire le compromis du Missouri, 
mais pour aller bien au-delà et ouvrir tous les territoires 
de l'Ouest à la servitude, lors de leur entrée clans l'Union. 
C'est ce qu'édictait la loi passée cette année. La restric­
tion de 1821 était rayée d'un trait de plume. Le Sud vit 
dans ce fait une grande victoire, mais c'étaient les préli­
minaires d'une grande guerre qu'on avait posés. 

La proclamation du 1er janvier 1863, qui appelait à la 
vie politique quatre millions de nègres, fut la dernière 
de la longue série de mesures élaborées, soit pour ajour­
ner des difficultés créées par les divergences d'opinions 
sur cette question, soit pour régler d'une façon définitive. 
Il s'agit de savoir maintenant quels services la liberté a 
rendus aux esclaves. 

Cette libération subite des esclaves fut un triste legs 
pour tout le pays. A la question de la servitude a suc­
cédé une question sociale, qui pose un redoutable pro­
blème d'une solution difficile. Elle a mis en présence 
deux populations presque égales en nombre dans plu­
sieurs Etats. Les deux races condamnées à vivre côte à 
côte sont moralement plus éloignées l'une de l'autre qu'à 
l'époque de la Sécession. Inutile de songer à un rappro­
chement, à une fusion : les unions libres contractées 
jadis entre blancs et noirs ne se voient que rarement de 
nos jours ; il n'y a pas de point de contact, même dans les 
couches les plus basses des deux sociétés. D'un côté, le 
sentiment de la supériorité intellectuelle, le mépris pour 
des êtres réputés inférieurs ; de l'autre, la cupidité, le vice 
bas, l'ignorance et la superstition, se dressent comme 
une double muraille entre des ennemis irréconciliables. 

C'est à: ces infimes noirs que les républicains avaient 
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remis l'influence politique après la guerre. On imagine 
ce que fut leur règne : le grotesque y coudoyait l'ab­
surde ; l'extravagance, la folie. C'est pour y mettre 
tin que les anciens confédérés acceptèrent les humilia­
tions que les radicaux leur avaient ménagées. Une fois 
remis en possession de leurs droits, les blancs eurent 
bientôt fait de reprendre leur ancienne domination et de 
pousser les protégés des radicaux à l'arrière-plan. On 
les vit recourir à toutes espèces de ruses et de fraudes 
pour resaisir le pouvoir. C'est ainsi qu'aux élections, 
les blancs bourraient les boîtes au scrutin de faux bulle­
tins. Comme l'esprit superstitieux des noirs est très 
accessible au merveilleux, on ne manqua pas d'agir sur 
ces natures primitives. Des sociétés secrètes, affublées 
du nom bizarre de Ku-klux klan (du grec kuklos, cercle), 
les menaçaient durant la nuit, au moyen d'apparitions 
regardées comme surnaturelles par les noirs, des ven­
geances des farfadets, des gnomes, s'ils osaient soutenir 
les républicains. Les exploits de ces organisations, qui 
ont terrorisé les anciens esclaves, constituent une curieuse 
page de l'histoire des Etats-Unis. En 1868, un acte du 
congrès, sanctionné par Grant, prononça la dissolution 
de ces sociétés auxquelles l'autorité fit une guerre 
acharnée. 

Le singulier état de choses que. présente le Sud ne 
préoccupe guère nos voisins. Ils repoussent, comme une 
obsession, la pensée des dangers qu'il comporte, tout 
comme leurs ancêtres ont ajourné, en 1789, la solution 
de la question de l'esclavage. De temps à autre, un 
esprit sérieux jet te un cri d'alarme qui reste souvent 
sans écho. Le professeur Gilliam a traité ce sujet dans 
la North American Review, et le juge Tourgee a écrit un 
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volume pour mettre le problème sous les yeux du général 
Gran t . ( 1 ) Ni l'un ni l'autre n'ont réussi à saisir sérieuse­
ment l'opinion publique de ce sujet. Le président Gar-
field paraît avoir voulu att irer l'attention sur les dangers 
de la situation, lorsqu'il disait, dans son message au 
congrès (1881) : " Le danger qui découle de l'igno-
" rance du votant ne peut être contesté. II ous ne 
" saurions mesurer l'étendue des périls que peuvent nous 
" attirer l'ignorance et le vice, ajoutés à la corruption et 
" à la fraude, dans le suffrage universel Si les 
" générations à venir héritent du droit de suffrage aveu¬ 
" glé par le manque de connaissances et corrompu par 
" le vice, la chiite de la république sera inévitable. " On 
pourrait trouver Garfield un peu trop alarmiste, ou bien 
il assombrissait la situation à dessein, afin d'engager le 
congrès à parer à de dangereuses éventualités. 

Pour compléter cette peinture de l'état des noirs dans 
le Sud, nous citerons un extrait d'un rapport consulaire 
belge (1895) fait sur place et par un homme sans pré­
jugé : 

" Le Sud compte près de 8 millions de nègres, et le 
recensement constate une augmentation de 14 p. 100 pen­
dant la dernière période décennale, tandis que l'augmenta­
tion de la population blanche est de 24.70 p. 100. Quoi-
qu'en théorie le nègre soit sur un pied de parfaite égalité 
avec les blancs, en pratique il est loin d'en être ainsi. 
C'est une race inférieure, considérée et traitée comme telle. 
Le nègre est exclu de tout contact social avec le blanc, 
même le plus humble. Malgré les efforts de quelques 

(1) An appeal (o Cœsar. 
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philanthropes généreux, la race noire est restée jusqu'ici 
dans un avilissement intellectuel et moral qu'il faudra 
longtemps pour modifier. Les nègres forment la classe 
ouvrière la plus basse et ne s'élèvent pas aux professions 
libérales. Les conditions d'ostracisme dans lesquelles ils 
sont tenus expliquent la répugnance des ouvriers blancs à 
venir travailler dans ces régions où les industriels les. 
demandent et les attirent. Quoique blancs, ils n'appar­
tiennent pas à la classe des maîtres et souffrent d'être con­
fondus avec ces hordes noires qu'ils voient traitées avec 
tant de mépris. Les nègres ne sont admis nulle part avec 
les blancs, quel que puisse être leur degré de culture et 
d'éducation : ils ont leurs écoles, leurs églises, leurs théâtres, 
leurs hôtels ; dans les chemins de fer il y a partout des 
salles d'at tente et des compartiments spéciaux pour les 
gens de couleur. Quelques-uns d'entre eux sont arrivés à 
être élus dans les Parlements d'États et y occupent un 
siège officiel ; mais dès qu'ils sortent de là ils doivent ren­
trer avec les leurs et aucun de leurs collègues du parlement 
ne se montrerait avec eux en public. Cette division 
sociale, au lieu de disparaître, ne fait qu'augmenter. Cet 
ostracisme de plus de 8 millions de citoyens, proclamés 
égaux devant la loi, est considéré par les gens les plus 
sensés du Sud comme une nécessité, mais il a quelque chose 
de si humiliant qu'il doit provoquer un jour une réaction 
formidable qui couve déjà partout et qui est la raison pour 
laquelle le nègre, cherchant une issue à la situation, pense 
émigrer." 

Instruire les nègres n'est pas une tâche facile, et 
d?aucuns prétendent que l'instruction accentuerait davan­
tage leur haine pour les blancs. On a proposé de les trans-
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porter en Afrique, projet qui n'a pas été du goût de ces 
ambitieux citoyens. We are Americans, not Africans," 
ont-ils répondu à ceux qui leur offraient l'hospitalité du 
continent noir. De quelque côté qu'on l'envisage, la 
situation est grosse de difficultés pour l'avenir. 

Le régime de compression à outrance imaginé par les 
républicains pour tenir le Sud sous leurs pieds, finit par 
provoquer une réaction au sein de leur parti. Il était 
temps d'en finir ; la persécution avait assez duré. La 
pitié et la justice devaient prévaloir enfin contre la 
vengeance. Horace Greeley. qui, après la guerre, avait 
prêché la croisade contre les vaincus, dirigeait main­
tenant les républicains revenus à des sentiments plus 
humains. Il fut choisi comme candidat des modérés 
aux élections présidentielles de 1872 ; mais le prestige 
du restaurateur de l'Union était trop considérable, et 
il sortit vainqueur de la lutte. Les démocrates se sen­
tant trop faibles pour faire la guerre à Grant, s'étaient 
sagement abstenus de mettre un candidat sur les rangs. 
L'attitude de Greeley, malgré son échec, ne contribua 
pas peu à provoquer chez ses amis politiques une réac­
tion favorable au Sud. • 

La seconde administration de Grant ne fut marquée 
par aucun événement saillant. Notons seulement, comme 
fait de seconde importance, la crise financière de 1873, 
provoquée par des spéculations excessives et une mesure 
dangereuse du congrès. Il avait été statué, à la session 
de 1872, que la monnaie d'argent ne serait plus une 
valeur légale pour tous les paiements faits à l'Etat 
au-dessus de cinq dollars. Cette loi importante, faite à 
la demande de quelques agioteurs tout-puissants, avait 
été glissée subrepticement dans les Statuts révisés. 
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C'était une atteinte sérieuse portée au régime financier 
américain, qui, basé sur le bi-métallisme, admettait le 
double étalon d'or et d'argent. • Il s'en suivit de grandes 
perturbations dans le monde des affaires. Ce n'est qu'en 
1878 que le silver dollar reprit sa valeur ordinaire. 

C'est sous l'administration de Grant que fut conclu 
(1871) le traité de Washington qui réglait les difficultés 
pendantes entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis. 
Ceux-ci tenaient le cabinet de Saint-James, responsable 
des pertes que les corsaires confédérés, YAlabama et le 
Sàenandooh, avaient fait subir au commerce américain 
car ces navires équipés dans des ports anglais, s'y étaient 
aussi réfugiés, à plusieurs reprises, contrairement au 
droit international. Il s'agissait aussi de régler la ques­
tion des pêcheries sur la côte est de l'Amérique du 
Nord. 

En vertu de cette importante convention, la libre 
navigation du fl euve Saint-Laurent depuis son embou­
chure jusqu'au point initial de son cours navigable, fut 
accordé aux Américains, qui en échange de ce privilège 
cédèrent aux Canadiens le droit de se servir des rivières 
Yukon, Stikine, et Porcupine dans l'Alaska. Les 
pêcheurs des deux pays reçurent le droit de pêcher le 
long des côtes des Etats-Unis et du Canada. La ques­
tion des dommages causés par les corsaires confédérés 
fut laissée à la décision d'une commission, (celle de 
Genève), qui fixa à 15 millions de dollars les dommages-
intérêts que la Grande-Bretage devait payer aux Etats-
Unis. 

Sir John A. MacDonald alors premier ministre du 
Canada, prit part aux négociations du traité de 
Washington. 
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La perspective d'une troisième installation à la Mai­
son Blanche souriait beaucoup à Grant ; mais il parut 
à un bon nombre de ses amis que ce serait créer un 
précédent fâcheux et qu'il serait plus sage de s'en tenir 
à l'exemple donné par les premiers présidents de la 
république. 
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LES QUATRE DERNIERS PRÉSIDENTS 

Hayes (1877-81) remplace Grant.— Les partisans de Tilden, son concur­
rent, contestent la validité de son élection.— Commencement dès 
grandes grèves aux Etats-Unis.—Le traité de Washington. —Gar-
field élu président (1881-1885).— Assassiné par Guiteau.— Chester 
Arthur le remplace.— L'élection présidentielle de 1884 donne la 
magistrature suprême à Grover Oleveland.—Il combat le protec­
tionnisme exagéré des Etats-Unis.—Il exerce son droit de veto 147 
fois durant les quatre années de sa présidence. Oleveland est 
battu aux élections de 1888 par Harrison.—Le parti protection­
niste fait adopter par le sénat le tarif Maokinley, qui élève les 
droits sur les marchandises étrangères importées aux Etats-Unis. 
Réaction contre cette loi et élection de Oleveland aux élections 
de 1892. 

Il ne nous reste plus, avant de toucher au ternie de 
notre travail, qu'à résumer sommairement les événe­
ments très peu importants au point de vue des grandes 
lignes de l'histoire, qui ont rempli les quatre dernières 
présidences, et à dire un mot de la question de l'instruc­
tion publique et des Indiens des Etats-Unis. 

Hayes préféré à Grant à la convention républicaine 
de Chicago en 1876, défait son concurrent Tilden, le 
porte-drapeau des démocrates. Durant plusieurs mois 
après la réunion du collège électoral, l'élection était 
restée en suspens. Dans trois Etats, la Caroline, la 
Louisiane et la Géorgie, deux rapports avaient été pré­
sentés sur le résultat du scrutin ; l ' u n donnait la majo-

"rité à Tilden et l'autre à Hayes. L e s o m d e trancher 
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la question fut remis à une commission composée de 
membres du congrès et de juges de la cour suprême. 
Ces commissaires, au nombre de quinze, se séparèrent 
en deux camps, selon leurs convictions politiques, c'est-
à-dire que huit républicains se rangèrent du côté de 
Hayes et les sept démocrates, de celui de Tilden. 

C'est sous l'administration du successeur de G-rant 
que l'on voit surgir les premiers troubles sérieux entre 
le travail et le capital, aux Etats-Unis. En 1877, vingt 
mille ouvriers, employés du chemin de fer Baltimore. à 
Ohio, se mettent en grève et se signalent par des scènes 
de désordres terribles. Maîtres de la ville de Pittsburg 
pendant deux jours, ils détruisent 125 locomotives et 
2,500 voitures. Ce n'est qu'avec peine, que l'ordre est 
rétabli par la milice. Les villes de Chicago et de Saint-
Louis sont aussi, vers la même époque, le théâtre de 
grèves formidables. 

La commission qui, en vertu du traité de Washington, 
devait régler les difficultés pendantes entre le Canada et 
les Etats-Unis au sujet des pêcheries du golfe Saint-
Laurent, siège à Halifax en 1878. La sentence arbitrale 
de ce tribunal donne aux Américains le droit de pêche 
dans les eaux canadiennes, et en échange de ce privilège, 
une indemnité de cinq millions de dollars payable par 
les Etats-Unis est accordée au Canada. 

Hayes, dès le début de son administration, s'inspi-
rant des idées de conciliation du général Grant, retire les 
troupes fédérales stationnées dans le Sud à la suite de 
la guerre, au grand contentement des ex-confédérés. 

Le général Garfield lui succède (1881), et quelques 
mois après son entrée à la Maison Blanche, la balle d'un 
assassin, du nom de Guiteau, coupe court à sa carrière. 
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Il est remplacé par Chester Arthur le vice-président. 
L'adoption de deux lois importantes (1882) marque 
son administration. L'une dirigée contre les Mormons, 
établis dans le territoire de l'Utah, proscrit la polygamie, 
et l'autre oppose une digue à l'immigration chinoise. 
Mentionnons aussi l'acte du service civil de 1883, qui a 
pour but d'assurer la permanence des employés admi­
nistratifs, et de mettre fin au spoil system, inventé par 
Jackson. 

En 1885, Grover Cleveland arrive à la présidence, à 
la grande joie du parti démocrate exclu du pouvoir depuis 
vingt-quatre ans. Le nouvel élu est partisan du libre-
échange modéré ; avec l'appui dé la députation des 
E ta t s du Sud au congrès, il s'efforce de faire prévaloir 
ses idées en économie politique. Mais t rop de ses parti­
sans sont inféodés au protectionnisme pour qu'il puisse 
réussir. Il n'en fait pas moins la lutte aux monopoles de 
toutes sortes, tente d'arrêter la corruption au sein du 
congrès, et durant son administration ne frappe pas 
moins de 147 lois de son veto, qui est soutenu le plus 
souvent. Harrison le défait à l'élection de 1888, et c'est 
sous Tégide de ce dernier que les protectionnistes font 
adopter le tarif Mckinley (1890-91), la mesure la plus 
anti libre-échangiste que les Etats-Unis eussent encore 
vue. Les radicaux, voulant reconquérir une partie de leur 
influence dans les Etats du Sud, présentent un bill élec­
toral qui a pour but de gêner le suffrage des blancs au 
profit des noirs. La chambre des représentants adopte 
le Force MU (c'est le surnom donné à cette mesure) que 
le sénat, heureusement, refuse de sanctionner. 



CHAPITRE XXXIX 

INSTRUCTION PUBLIQUE.—ARTS ET SCIENCES 

L'instruction publique aux Etats-Unis.—Son caractère pratique.—Son 
défaut. —Elle est placée sous le contrôle des Etats qui le cèdent aux 
communes. — Principaux établissements. — La littérature. — Le 
journalisme.—Les arts. 

Nous nous figurons l'ensemble de la société civile 
américaine comme une immense machine développant 
dans son inépuisable activité une force incommensurable, 
et le système scolaire comme l'agent chargé de renou­
veler sans cesse les rouages multiples appropriés à ses 
besoins. 

Ici rien de commun avec le système de la vieille 
Europe. A une organisation appuyée sur une démo­
cratie pleine de sève, dévorée par la soif de vivre vite 
et bien, de gagner promptement de l'argent, il était 
nécessaire d'adapter des moyens de la maintenir en 
rapport avec ces exigences inconnues ailleurs, du moins 
avec la niême intensité. Aussi l'enseignement américain 
a su se plier aux besoins présents. Il s'est fait pratique, 
en dehors des théories pédagogiques, ayant pour seul 
objectif de transformer, dans le plus court délai possible, 
un jeune homme, voire un enfant, en un citoyen capable 
de se suffire à lui-même, de se tirer d'affaires seul dans 
la vie. Nulle part au monde plus qu'aux Etats-Unis 

21 
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voit-on l'adolescent mieux préparé à la lutte pour l'exis­
tence, envisager l'avenir avec plus de confiance. En tout 
Américain il y a un conquérant de la fortune, certain 
de l'asservir, et il est assez rare qu'il se trompe. 

Le jeune Américain sort de l'école parfaitement 
équipé pour accomplir sa mission. Son savoir est la 
résultante d'une instruction toute positive, excluant 
comme bagage inutile les connaissances d'agrément que 
l'on regarde comme indispensables en Europe. I l les 
acquerra plus tard, après fortune faite. En somme, 
éducation très démocratique, très précise, menant droit 
à un but bien déterminé : l'aisance ou la richesse ; mais 
éducation aussi très superficielle quoique très répandue. 
Si elle a plus de surface relativement au nombre qu'en 
Europe, elle a par contre moins de profondeur. 

Signalons la grande lacune qui subsiste dans l'ensei­
gnement américain : il lui manque le cachet religieux, 
peut-être encore plus nécessaire dans une démocratie 
que dans une monarchie, car là où le peuple est appelé 
à participer d'une façon plus immédiate au gouverne­
ment, les lumières les plus étendues sur ses devoirs lui 
sont indispensables. Ayant posé en principe la sépara­
tion de l'Eglise et de l'Etat, les Américains ont cru être 
logiques en poussant cette ligne de démarcation jusqu 'à 
l'école. Sans doute, l'autorité suprême aux Etats-Unis 
n'est pas hostile à l'enseignement religieux ; mais incul­
quer les principes de la morale est une obligation qui, 
pour eux, incombe à la famille et à l'Eglise. C'est donc 
a u Sunday school que le jeune Américain puise ses 
connaissances sur ses devoirs envers Dieu, envers son 
prochain et envers lui-même. C'est une source avare 
qui ne coule que d'une façon intermittente et non avec 
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cette abondance ininterrompue que réclame l'âme de 
l'enfant. 

Ce système constitue pour les catholiques américains 
une injustice contre laquelle ils ne cessent de protester. 
Les contributions scolaires pèsent sur eux comme sur 
tous les autres citoyens, et il leur faut en plus faire les 
frais de leurs écoles confessionnelles. La campagne 
entreprise il y a déjà longtemps pour obtenir justice, 
est restée jusqu'ici sans résultat. En 1874, les conven­
tions respectives des deux grands partis, démocrate et 
républicain, ont affirmé de nouveau le principe de 
de l'instruction publique en dehors de tout enseigne­
ment religieux. 

Les écoles publiques américaines sont ouvertes gra­
tuitement à tous les enfants et la gratuité s'étend à la 
fourniture des livres. L'enseignement est de plus obli­
gatoire, mais nulle part il n'a été possible de faire 
exécuter la loi qui, en certains endroits, compte de nom­
breux transgresseurs. 

La gratuité des écoles et les salaires comparativement 
élevés, payés aux instituteurs, font monter à un chiffre 
énorme le budget de l'instruction publique dans l'Union, 
comme on peut en juger par le tableau comparatif sui­
vant de la dépense qui se fait sous ce titre aux Etats-
Unis et ailleurs : 

Dépenses 
annuelles. 

Contributions 
par tête. 

$2.40 Etats-Unis 
Grande-Bretagne 

France 
Allemagne 
Autriche 
Italie 

$156,000,000 
48,000.000 
31,000,000 
26,000,000 
12,000,000 

7,000,000 

1.30 
80 
50 
30 
25 
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L'instruction publique aux Etats-Unis ne tombe pas 
sous la direction du gouvernement de Washington, mais 
elle est laissée au contrôle éloigné des Etats en ce qui 
regarde la régie de ses intérêts généraux ; pour le reste, 
elle relève directement de la Commune, ou de la ville. 
Elle se trouve ainsi plus rapprochée du père de famille. 
Cette absence de direction générale, venant du centre 
aux extrémités, donne au système une grande variété 
de méthodes. Ce n'est pas chez nos voisins qu'on 
trouve cette unité et cette uniformité que l'on remar­
que dans les pays d'autorité centralisée comme en 
France, par exemple, où à la même heure, tous les 
élèves étudient les mêmes leçons dans un manuel iden­
tique. La plus grande latitude au point de vue des cours 
d'études existe dans toutes les villes, mais tous con­
courent à faire de l'étudiant, en moins de temps possible, 
un homme pratique, apte à se tirer d'affaires sans l'aide 
de ses parents. C'est ici surtout que l'école est l'appren­
tissage de la vie, et c'est aussi aux Etats-Unis que la 
transition entre le collège et le monde est la moins sen­
sible. 

Ce n'est pas un tel système qui élève le niveau des étu­
des, et ce n'est pas ce que l'on recherche là-bas. Parkman 
constate que l'instruction est bien moins complète aux 
Etats-Unis qu'en Angleterre. La même observation ne 
peut-elle pas s'appliquer à toutes les colonies d'origine 
e uropéenne comparées à leurs métropoles en possession 
de trésors de science, de richesses accumulées aux âges 
passés, qui manquent aux pays nouveaux où les grands 
corps enseignants* sont relativement de création récente. 

Les institutions qui se consacrent à l'enseignement 
de la jeunesse sont sans nombre dans la république. A 
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côté des écoles publiques s'élèvent des établissements 
de tous genres, oeuvres des différentes sectes, et surtout 
fondations philantropiques ; car dans nul pays la géné­
rosité individuelle en matière d'instruction et de charité 
ne se montre plus large. L'enseignement supérieur se 
donne dans des universités dont la plus célèbre est celle 
d'Harvard, fondée en 1629 par John Harvard qui lui 
légua sa fortune. Elle se trouve à Cambridge, aujour­
d'hui partie de Boston. Près de 8,000 élèves suivent 
ses cours. 

Vient ensuite, l'université de Virginie, appelée avant 
la révolution le collège de William et Mary ; il fut établi 
en 1693, grâce à la générosité de Guillaume d'Orange. 

Le Connecticut a fondé en 1700 le Yale Collège. 
Ce n'est qu'en 1746, que le New-Jersey a fondé le 

Princeton Collège. 
Le riche état de New York ne possède son célèbre 

Columbia Collège que depuis 1754, c'est-à-dire un siècle 
après l'arrivée des Anglais sur les bords de l'Hudson. 

L'Université de Pensylvanie fait remonter sa création 
à l'année 1755, quoique cette colonie n'ait été établie 
qu'en 1682. 

Parmi les grands établissements américains, consacrés 
à l'éducation de la jeunesse, figure avec honneur la 
Georgetown Unitersity, avec ses quatre facultés bien 
organisées. Sa fondation remonte à l'année 1780, et elle 
est dirigée par les Jésuites. Le 19 novembre 1889, les 
catholiques voyaient avec bonheur l'inauguration d'une 
nouvelle institution d'enseignement supérieur, the Catholic 
Unitersity, de Washington. A la cérémonie d'ouverture 
de cet établissement, la province de Québec était repré­
sentée par l'honorable M. Mercier, alors premier ministre. 
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Parkman a un jour déclaré, comme nous le notions 
tantôt, que ses compatriotes n'ont pas poussé les hautes 
études aussi loin que les Européens. La métaphysique, 
avec ses obscurités, n'est pas faite pour attirer cette 
société emportée vers le côté pratique des choses. Rien 
de moins spéculatif que l'Américain en général. Ce qu'il 
vise c'est ce qui rapporte de l'argent. Si le sol des Etats-
Unis n'a pas vu de ces grandes éclosions intellectuelles qui 
ont fait la gloire de la France de Louis X I V , de l'Italie de 
Léon X et de l'Angleterre d'Elizabeth, ils comptent dans 
les lettres des noms fort remarquables. Washington 
Irving nous charme par la finesse et l'esprit de ses récits, 
l'éloquence de son style. 'On le regarde comme le père 
de la littérature américaine, bien que Benjamin Franklin 
ait plus de droit à ce titre qu'Irving. L a Science du bon -
homme Richard était connue en France à la fin du siècle 
dernier. Fenimore Cooper a eu son heure de vogue, et 
bien qu'un peu démodé, il est encore fort goûté de la 
jeunesse. Il a fait école pendant quelque temps ; Gus­
tave Aimard et Gabriel Ferry ont évidemment marché 
sur ses traces. Le roman politico-social de Madame 
Beecher Stowe a trouvé de nombreux lecteurs dans 
toutes les parties du monde. Parmi les écrivains les 
plus rapprochés de nous figure en première ligne, 
Oliver W. Holmes, dont les pages si pleines d'humour 
de VA utocrat of the breakfast table lui ont valu une 
grande renommée, partout où pénètre la littérature 
anglaise. Les romans de Hawthorne, surtout fhe Scarlet 

Letter et The house of the Seven gables, le placent à côté 
des meilleurs romanciers du siècle. Dans le domaine de 
la littérature d'imagination, James et Howells sont au­
jourd'hui les hommes les plus en vue aux Etats-Unis. 
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William C. Bryant est le plus ancien des poètes amé­
ricains dignes d'être cités. Après lui, comme rang d'âge, 
mais bien au-dessus comme valeur, se place Longfellow. 
Avons-nous besoin de faire son éloge ? Son poème si 
touchant $Evangeline a rendu son nom aussi populaire 
au Canada que clans sa patrie. La légende sauvage 
CL Hiawatha est une des plus jolies conceptions que la vie 
primitive des aborigènes ait inspirées. Le poète quaker 
Whit t ier n'est goûté que des Américains, seuls en état 
de savourer son fort goût de terroir; Emerson, Edgar 
Poë comptent aussi parmi les plus connus des enfants 
des muses aux Etats-Unis. 

La république possède des historiens d'une grande 
valeur. La science de Bancroft est bien connue ; 
Hildreth, auteur comme lui d'une histoire des Etats-
Unis, mais plus impartial, nous paraît bien préférable, 
Parkman a exploité avec grand succès les annales du 
Canada, on regrette qu'un étroit esprit de sectaire 
dépare ses plus belles pages ; The history of the Nether-
lands de Motley et The Conquest of Mexico de Prescott, 
offrent une lecture aussi instructive qu'attrayante. 

I l n'y a guère chez nos voisins de productions mar­
quées par l'originalité dans le domaine des sciences 
naturelles. Faisons cependant une exception pour les 
oeuvres du grand botaniste Audubon. Pour ce qui est 
de la science appliquée, ils y excellent. 

Le drame, les beaux arts, la musique, la peinture, la 
sculpture, l'architecture ne sont pas sortis de la période 
des tâtonnements. C'est à l'Europe que nos voisins vont 
demander des œuvres artistiques de valeur. L'école 
américaine de peinture et de sculpture est une expres­
sion inconnue en dehors des Etats-Unis. 
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Sur le terrain du journalisme la supériorité des Amé­
ricains sur leurs concurrents s'affirme sans conteste. Sous 
la poussée de leur génie entreprenant, la feuille éphé­
mère a pris un développement en rapport avec la soif de 
savoir qui dévore leur société enfiévrée. L'information 
complète, intense, n'a pas de secret pour le reporter am4-
cain, inventeur de Yinterview et pour qui rien n'est sacré, 
pas même la vie privée, fouillée à fond par cet impitoya­
ble chercheur de potins et de nouvelles. Il faut voir le 
tirage spécial des grands journaux du samedi, avec leurs 
vingt-cinq pages de petit texte, leurs cent colonnes d'ar­
ticles, portant sur les suj ets les plus variés. Le journal 
devait, certes, atteindre ce prodigieux développement 
dans un pays où l'instruction s'est infiltrée partout. Il 
est à l'Américain de nos j ours ce qu'était l'Ancien Tes­
tament au Puritain du dix-septième siècle. Les premiers 
imprimés américains remontent à 1639. ( 1 ) Ce ne fut que 
plus d'un siècle après que l'on vit un matériel d'impri­
merie au Canada. Détail assez singulier, le premier 
ouvrage publié en français dans l'Amérique du Nord 
l'a été à New-York en 1696. 

Nul peuple n'a su tirer un parti plus profitable des 

(1) Voici les titres des plus anciens americana des colonies anglaises : 
An Almanac for 1639, calculated for New England, by Wm. Pierce, 

Mariner, Cambridge, Prini ed by Stephen Day. 
Freeman's Oath by S. Da ye. 
Le premier journal angla is américain, le Boston News Lutter, a vu le 

jour en 1704. 
Nous croyons faire plaisir à nos amis les bibliophiles en leur donnant 

le titre complet de l'ouvrage français, dont il est question plus haut : 
Le trésor des consolations divines et humaines ou Traité dans lequel 

le Chrétien peut apprendre à vaincre et à surmonter les Afflictions et 
les Misères de cette vie. 

A New-York, chez Guillaume Bradford, à l'Enseigne de la Bible, 1696. 
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progrès de la science que les Américains, ni faire des 
applications plus heureuses de ces deux forces compara­
tivement nouvelles : la vapeur et l'électricité. Entre les 
mains ingénieuses de leurs inventeurs, elles ont été 
domptées pour se mettre docilement au service • de 
l'homme. Depuis le jour où Fulton (1808) lançait le 
premier bateau à vapeur sur l'Hudson, quel prodigieux 
progrès dans la locomotion sur terre et sur mer ! Pascal, 
ce sublime frappeur de pensées, appelait les rivières 
" des chemins qui marchent." Quelle expression ne trou­
verait-il pas, pour peindre ces immenses paquebots qui 
centuplent la valeur des voies de communications flu­
viales et maritimes ! En tête des inventeurs américains, 
apparaît Franklin qui, après ses fameuses expériences 
à Paris, découvrit le paratonnerre. Mais ce n'est que 
soixante ans plus tard que les lois de l'électricité, mises 
au jour par Ampère, permirent d'utiliser ce fluide mys­
térieux qui jusqu'alors n'était connu que par les ravages 
de la foudre. En 1826, Morse découvrit le télégraphe 
électrique. De nos jours, Edison a fait entrer l'éclairage 
à la lumière incandescente dans le domaine des choses 
pratiques, après nous avoir doté du téléphone. Comment 
donner la liste des cent inventions américaines, plus ingé­
nieuses les unes que les autres, depuis la machine à 
coudre jusqu'à la faucheuse, qui décuplent les forces 
humaines et simplifient le travail. Les Américains ne se 
sont guère distingués dans le domaine de la science 
pure. Que l'on puisse leur nier la suprématie de ce côté, 
nous n'y contredirons point : mais il est incontestable 
qu'ils sont restés sans rivaux comme vulgarisateurs 
de la science, et comme auteurs de ses applications les 
plus précieuses et les plus serviables. 



C H A P I T R E L 

LES INDIENS 

Quelques notes sur la période préhistorique des Etats-Unis. — Les 
Mound builders, les Cliff dwellers, les Pueblos.—Etat actuel des 
Indiens. 

L'immense région sur laquelle s'étend aujourd'hui le 
pouvoir des Etats-Unis avait vu, avant l'arrivée des 
Européens, plusieurs couches successives de races sau­
vages dont le souvenir même s'était effacé chez les 
Indiens en possession du sol, lors de la découverte du 
continent américain. L'étude des vestiges de leur 
oeuvre est du plus haut intérêt, captivant comme toutes 
les recherches qui ouvrent la porte aux hypothèses les 
plus variées, et fait croire à l'archéologue que ces pre­
miers habitants du nouveau monde avaient atteint un 
certain degré de civilisation. 

Dans la vallée du Mississipi, se rencontrent un grand 
nombre des tertres élevés de main d'homme par une 
race qu'on ne saurait rattacher à aucune tribu connue 
dans l'histoire ; on s'est contenté de désigner les auteurs 
de ces constructions sous le nom de Mound builders, 
constructeurs de tertres. A quoi servaient ces amas de 
terres ? On a conjecturé durant longtemps que c'étaient 
des tertres funéraires, mais on n'y trouve point de 
sépultures et cette hypothèse a dû être mise de côté et 
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le mystère a repris son obscurité. Ces mounds affectent 
les formes les plus variées, surtout celles des animaux, 
d u serpent, du lézard ; d'autres représentent une gre­
nouille, un ours, un oiseau, un caïman. U n des plus 
célèbres est celui du serpent, situé sur le sommet d 'une 
colline dans l'Ohio. I l s'étend sur une longueur de 600 
pieds, décrivant une ondulation qui l'allonge encore. 
Sa hauteur est d'environ cinq pieds. A Granville (Ohio) 
on rencontre l'A lligator mound ; la tête, le corps, la 
queue recourbée de l'animal se dessinent visiblement. A 
Pewakee, c'est un groupe de sept tortues et de deux 
lézards qui offre aux interrogations du voyageur ses 
mystérieux et obscurs symboles, objets de respect e t de 
vénération pour le sauvage de nos jours , mais dont le 
sens lui reste caché. 

Il existe encore, outre ces tertres, des vestiges de for­
tifications ; ces ouvrages défensifs occupent des points 
élevés : le mur du camp de Bourneville a presque trois 
pieds de hauteur. On cite aussi celui de Clark qui couvre 
une superficie de 40 acres. A Newark, c'est aut re chose : 
" On trouve là, dit un voyageur qui a visité le pays, 
toute une série de travaux de forme géométrique, un 
octogone, un carré, deux cercles, des murs parallèles ; 
à Aztalan, dans le Wisconsin, on voit les restes d'une 
ville fortifiée. En dedans du mur d'enceinte en terre, 
renforcé à intervalles par des tertres, e t dont la matière 
a été en maints endroits calcinée, on aperçoit une 
sorte de pyramide, des remblais, des excavations où 
pouvait se réfugier pendant quelque temps une popula­
tion assez nombreuse. Enfin il y avait des ter t res à 
sacrifices formés de couches superposées de granit, terre 
et sable, recouvrant un autel fait d'argile et de pierre où 
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l'on a remarqué des cendres et du bois carbonisé, mais 
dont le but exact échappe au curieux. Y faisait-on 
périr dans le feu les ennemis vaincus, ou des victimes 
choisies d'avance ? Etaient-ce des bûchers où l'on brû­
lait les morts ? On ne sait." 

Que le canibalisme ait existé chez les sauvages, tout 
le fait présumer. On sait parfaitement que les festins 
de chair humaine ne répugnaient nullement à nos 
Indiens du Canada. Les Motmd builders ne connais­
saient pas le fer ; on a trouvé dans leurs demeures de 
nombreux outils et ustensiles de cuivre, mais l'art de 
fondre ce métal leur était inconnu ; ils ne le tra­
vaillaient qu'au marteau. 

Non moins curieuses sont les Cliff divettings de 
l 'Utah, du Colorado et de l'Arizona : édifices en pierre, 
tours, palais, placés à l'intérieur de cavernes immenses, 
nichées au sommet des falaises et des rochers, et qui 
n'étaient accessibles qu'au moyen d'échelles. 

Ces habitations de falaises, élevées souvent de quatre 
étages, étaient construites en pierre et en bois, et ser­
vaient de refuge à la population environ nante en cas 
d'attaques d'ennemis redoutables. Il est présumable 
qu'elles étaient habitées par des tribus pacifiques, en 
but te aux incursions de peuplades belliqueuses. On 
estime que certaines de ces -habitations, comme celle du 
canion Mancos, pouvaient loger jusqu'à 1200 personnes. 
Le cliff Canion (Colorado) montre un grand nombre 
de ces maisons " juchées à mi-falaises, en apparence 
inaccessibles, comme des nids d'hirondelles accrochés 
dans les fentes horizontales du rocher." 

" Les habitants des falaises," dit de Varigny, à qui nous 
empruntons une partie de ces descriptions, " étaient d'ex-
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cellents architectes : leurs maisons, tours, châteaux, 
comprenant parfois deux ou trois étages ou plus encore, 
étaient subdivisés en nombre de pièces ayant plancher 
en bois et âtre au centre, caves pour les grains, niches 
pour conserver les momies, balcons sur la vallée. Ils 
vivaient de produits agricoles principalement, et avaient 
imaginé des aqueducs et réservoirs, bien nécessaires 
dans les régions sèches ; on a trouvé les ruines des ou­
vrages d'irrigation considérables. Ils fabriquaient des 
ustensiles de toutes formes, des mortiers, des cuillères, 
des ornements de toutes espèces, ou outils en pierre, en 
bois, en os." Toutes leurs habitations paraissent avoir 
été abandonnées subitement à une époque déjà très 
reculée, sans qu'il soit possible d'expliquer la cause de 
leur désertion. 

Il existe encore, dans la région sud des Etats-Unis, des 
tribus sauvages plus avancées que ne le sont les Indiens 
du Nord : ce sont surtout les Zunis, les Taos, e t les 
Taltos du Nouveau-Mexique et les Moquis de l'Arizona. 
D'aucuns les regardent comme les descendants des 
Clif dwellers ; d'autres sont portés à croire qu'ils appar­
tiennent à la famille des Astèquës. Nous voulons par­
ler des Indiens puéblos. ( 1 ) Ceux-ci vivent en agglomé­
rations dans de vastes édifices selon un plan commu-
nistique ; on dirait une sorte de phalanstère tel que le 
rêvaient Fourrier et Saint-Simon. On ne compte pas 
moins de dix-neuf de ces puéblos où loge une population 
d'environ 7,000 âmes. 

A côté des habitations actuelles, se trouvent les 
ruines des anciens puéblos. On a pu, à force d'études, se 

(1) De l'espagnol Puéblo, village. 
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faire une idée assez exac te d e leur é t e n d u e et de l eur 

cons t ruct ion . C 'étaient d ' immenses édifices e n é t a t 

d ' abr i t e r de 1,000 à 3 ,000 personnes . L a p réoccupa t ion 

de se défendre cont re un ennemi féroce appa ra î t là 

c o m m e chez les habitants des falaises. 

COUPE VERTICALE D' U N PUÊBLO RESTAUE É . 

L e rez-de-chaussé d u puéb lo ancien n e laisse voir 

a u c u n e ouve r tu re . On y péné t ra i t p a r le p remie r é tage 

au moyen d 'échelles qu 'on re t i ra i t ensui te . Ce p remie r 

é t a g e é ta i t mo ins large e t mo ins profond q u e le rez-de-

chaussé d o n t le p lancher supér ieur servai t de base à 

u n e cour c o m m u n e à t o u t l 'é tabl issement . L e second 

é t a g e é ta i t encore moins profond que celui qu i é ta i t 

au -dessous , e t a ins i de sui te j u squ ' au c inqu ième e t der ­

nier , en so r t e q u e l 'ensemble figurait u n a m p h i t h é â t r e 

d o n t les g r ad ins aura ien t é t é d ' immenses te r races su r 

lesquel les s 'ouvraient les logements d e s différentes 

familles. 

* * 

I l n ' en t re p a s dans no t re p l a n de d i scu te r la ques t ion 

de l 'origine des sauvages de 1' Amérique ; qu' i l nous suf-
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fise de noter l'opinion la plus probable qui veut que le 
Nouveau-Monde ait été peuplé par des migrations venues 
de l'Asie ; elles auraient traversé le détroit de Behring 
où l'amoncellement des glaces offre une voie praticable 
durant quelques semaines de l'hiver. D'aucuns sont 
même d'avis qu'à une époque très reculée un isthme sou -
dait l'Asie à l'Amérique. L'anthropologie a relevé des 
traits communs entre les crânes des Mongols et ceux 
des sauvages américains. Ceux-ci appartenaient d'après 
les mêmes autorités à la race algique, à l'exception des 
Esquimaux. 

Au Nord, se trouvaient les Algonquins, les Iroquois 
ou les Cinq nations connues sous le nom de Mohawks, 
Onéidas, Onondagas, Cayugas e t Sénécas. Vers 1713, 
les Tuscàroras de la Caroline vinrent se joindre aux 
Iroquois et formèrent les Six Nations. 

Les Indiens du Sud appartenaient à la famille des 
Muskogees dont les groupes les plus importants étaient 
les Creeks, Chiekasaws, Choctaws, et les Séminoles, les 
Lenni-Lenape ou Delawares, dont les Mohicans for­
maient partie, les Sioux et les Pawnees. L'annexion des 
territoires enlevés au Mexique ou achetés à la France et 
à l'Espagne, a placé dans la confédération américaine 
les Zuni, les Moquis, dont il a été question plus haut, 
et les Natchez. 

L'état actuel de l'indien aux Etats-Unis est celui 
d'une race luttant contre l'extinction qui la menace 
depuis deux siècles. Dès son premier contact avec 
l'Européen au dix-septième siècle, il a battu en retraite 
vers l'intérieur, sans cesse refoulé par la marche enva­
hissante des puritains et des colons anglais en général. 

Ce n'est ni la justice, ni l'équité, ni les moindres 
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notions d'humanité qui ont caractérisé les rapports des 
ancêtres des Américains avec les sauvages. Sous pré­
texte qu'ils étaient réfractaires à la civilisation, les diffé­
rents groupes de la Nouvelle - Angleterre et de la 
Virginie leur firent une guerre acharnée. On les vit 
user de tous 1 es moyens pour faire disparaître les abo­
rigènes : tantôt traqués comme des bêtes fauves, tantôt 
poussés les uns contre les autres dans des luttes où ils 
s'entr'égorgèrent, ils allaient de tous côtés vers la destruc­
tion de leur race. C'est l'extermination du sauvage que 
le puritain visait, non son entrée dans la civilisation. ( l ) 

Que les Anglo-américains aient réduit les Indiens 
en esclavage, le fait est bien établi ; tous les écrivains 
l'attestent et c'est le trait le plus odieux de leur politique 
à l'égard des aborigènes. Les condamner à la servitude 
c'était les vouer à la mort, car les chaînes de l'esclave 
leur étaient beaucoup plus lourdes qu'au nègre : avant peu 
de temps on voyait dépérir et s'éteindre le rude homme 
de la forêt, ennemi de toute contrainte, habitué à respi­
rer l'air libre des espaces sans bornes. 

Dès que le but de la politique anglaise apparût évi­
dent aux plus éclairés des aborigènes, l'instinct de la 
conservation les fit se ruer contre leurs persécuteurs. 
La lutte fut courte mais terrible et coûta des torrents 
de sang. La première prise d'armes sérieuse eut lieu en 
1637. La nation des Péquots se précipite sur les colons 
de la région de Boston, mais grâce à l'appui d'autres 
tribus sauvages, les puritains ont assez facilement rai­
son de leurs malheureux et faibles agresseurs. La paix 

(1) Thèse american wars tended always to the extermination of the 
savages ; and this wort is going on still, whenever war is resumed, 
Robert. P. Howison. History of the United States. 

25 



386 LES INDIENS 

règne ensuite pendant nombre d'années, mais l'inquié­
tude, l'anxiété sur leur avenir dévorent les Indiens et 
finissent par leur mettre les armes à la main. En 1675, 
éclate la plus formidable insurrection que les colons 
anglais aient eue à maitriser. Elle est connue sous le nom 
de la guerre du roi Philippe. Ce chef était le fils d'un 
ancien et fidèle allié, et il avait fini par voir avec appré­
hension la puissance sans cesse grandissante des nou­
veaux venus. 

Il avait sans doute compris qu'il fallait écraser au 
plus tôt l'invasion européenne pour sauver sa race 
de la mort. Rallier à sa cause les tribus du Connec-
ticut et les Na rragansetts qui avaient jadis aidé à 
la ruine des Péquots, fut le premier soin du roi Phi­
lippe qui, doué d'une grande intelligence, semble avoir 
eu une claire vision de l'avenir réservé aux siens. Cette 
tentative suprême des Indiens pour reconquérir l'héri­
tage de leurs ancêtres, aboutit à un désastre. L'un 

après l'autre ces malheureux succombèrent. Philippe 
périt les armes à la main. Son héritier, le petit-fils de 
Massassoit qui avait rendu tant de services aux puritains, 
aux premiers jours de la colonie de Plymouth, ne put 
toucher le cœur de ses impitoyables vainqueurs qui le 
vendirent comme esclave. ( 1 ) 

De la défaite de Philippe date la soumission des sau­
vages de la Nouvelle-Angleterre. L'heure de la fin d'une 
nation avait sonné, et l'histoire ne peut enregistrer ce fait 
sans un sentiment de tristesse, surtout aujourd'hui 
qu'elle a tout à fait disparu et ne vit plus que comme 

(1) B. Howison dit à ce sujet : " Nothing in ail the unhappy îiiid 
inconsistent history of the Puritains and their descendants on the sub-
ject of slavery, lias lefc a deeper stain than this event." 
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souvenir. La mort avait décimé les Indiens; une cen­
taine de Narragansetts à peine survécurent à la lutte. 
De toutes les tribus sauvages du pays, seuls les Mohawks 
s'étaient rangés du côté des Anglais et leur restèrent 
avec les autres Iroquois à jamais fidèles, surtout dans, 
leurs guerres contre les Français. 

En devenant maîtres de leur destinée, les Américains 
n'ont pas modifié la politique de leurs ancêtres à l'égard 
des Indiens. Ils ont perfectionné les anciennes méthodes 
d'extermination en se conformant à leur maxime favo­
rite : " The only good Indians are tke dead Indians." 

A mesure que la frontière de la civilisation reculait 
vers l'Ouest, les aborigènes refoulés tentaient un sem­
blant de résistance, rarement bien sérieuse. Le levée 
de boucliers de Pontiac (1764) qui, après la chute de la 
puissance française au Canada, avait réussi à organiser 
contre les vainqueurs une coalition formidable des tribus 
de l'ouest, fut le suprême effort des Indiens contre 
l'étranger. Depuis cette époque, il n'y a eu que des 
soulèvements partiels répétés, suivis de répressions ter­
ribles. C'est une besogne toujours à recommencer. 
Telle a été la situation depuis cent ans ; la petite guerre 
à l'état chronique, au point de rencontre des blancs et 
des Peaux Rouges. 

L'humanité a rarement eu son mot à dire dans les 
conseils du cabinet de Washington en ce qui regarde 
les Indiens, cependant, en 1873, on a semblé leur 
rendre un commencement de justice. Une vaste con-
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trée a été mise à part pour leur usage exclusif, et dans 
cet Indian Te) •ritory ont été parquées les cinq tribus des 
Cherokees, Creeks, Séminoles, Ghoctaws et Chickasas. 
Cette réserve est située entre le Kansas, le Texas et 

. l'Arkansas. Sa superficie est de 25,000 milles carrés. 
Il y a, en outre, un certain nombre de colonies du même 
genre, mais bien moins considérables. 

La loi américaine regarde les Indiens comme des 
mineurs et les place sous la direction d'un bureau, 
Y Indian Office, qui leur distribue des provisions et des 
vêtements, par les mains d'un certain nombre d'agents. 
Ceux-ci ont souvent commis des abus de confiance au 
dépens des pupilles du gouvernement. Une réserve 
sauvage vaut souvent plus qu'une mine d'or à exploiter, 
pour les créatures politiques. On a vu des employés, 
préposés à la garde des Indiens, retirer durant plusieurs 
années des provisions pour 3,000 personnes, lorsque la 
l'éserve ne contenait en réalité que la moitié de ce 
nombre. ( 1 ) 

Si l'on en croit les rapports officiels, les habitants de 
Y Indian Territory sont civilisés. L'agriculture est en 
honneur chez eux ; les écoles qu'on a fondées dans la 
réserve sont fréquentées par une foule d'enfants. Selon 

(1) Un homme important des Etats-Unis, qui fut un jour gouverneur 
de l'Etat de New-York, s'exprime comme suit relativement à la façon 
dont les Indiens sont traités par les Américains : 

'* Every human being born upon our continent, or who cornes 
here from any quarter of the world, whether savage or civllized, can go 
to our courts for protection—except those who belong to the tribes who 
once owned this country. The cannibals from the islands of the 
Pacific, the worse criminals from Europe, Asia or Africa, can appeal to 
the laws and courts for their rights of person and property — ail save 
our native Tndians, who above ail, should be protected from wrong.— 
Governor Horatio Seymour." 
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le dernier recensement des Etats-Unis, ils seraient com­
parativement riches. 

Mais les apparences sont trompeuses et les dénon­
ciations de quelques Américains sont venues donner un 
éclatant démenti aux publications officielles. Il paraît 
que non-seulement les " réserves sauvages " servent de 
prétextes à toutes espèces de concussions, mais que 
" l'Indian Territory " cache, sous le couvert d'un acte de 
justice tardive, la plus affreuse perfidie possible, prati­
quée au détriment des sauvages. La spéculation s'est 
glissée au travers des mailles trop larges de la loi, pour 
dépouiller les aborigènes de leur propriété. Voici com­
ment l'on a opéré. Chaque tribu possède un gouverne­
ment autonome, mais comme le pauvre diable de Peau-
Rouge ne sait guère se servir d'un instrument aussi com­
pliqué, il a dû recourir aux lumières—offertes avec com­
plaisance— des blancs qui ont tout arrangé à leur guise. 
La loi du congrès déclare que seuls les Indiens auront 
droit de posséder des terres dans ce territoire. Comment 
éluder cette volonté précise de l'autorité 1 Rien de plus 
simple, comme on va le voir. Il a été décidé par les 
législatures des Chickasas et des Creeks, contrôlées 
par de fins Yankees, que dans le cas du mariage d'une 
femme sauvage avec un blanc, ce dernier deviendrait 
membre de la tribu à laquelle il doit sa compagne. Il 
a suffi de cette loi pour changer la situation du ter­
ritoire et faire passer les quatre-cinquièmes de la pro­
priété entre les mains des étrangers, dont le nombre est 
aujourd'hui supérieur à celui des " protégés " du con­
grès. (1> 

(1) In suçh appropriation, the white oiaa who has become an 
" Indian ", merel y by intermarriage, has taken the land until at the 
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des bois, logé dans son wigwam enfumé, repoussant 
de malpropreté, couru à travers les forêts, affronté 
la pénible navigation des lacs et des rivières, subi le 
contact continuel d'un barbare à l'intelligence bor­
née. « 

Le regard fixé sur la croix, ils s'imposent ces sacrifices 
qui font les saints, afin de gagner des âmes au ciel et des 
amis à la France. Deux pensées les dominent sans 
cesse ; celle des récompenses de la vie future, et celle de 
la grandeur de la patrie. Voilà les deux sources de la 
force de l'apôtre de la Nouvelle France—et il n'en est pas 
de plus pure. C'est elle qui le soutient dans ce chemin 
qu'il poursuit péniblement, jusqu'au jour où un coup de 
tomahawk vient l'arrêter dans son labeur. Quiconque 
considère l'histoire de la Nouvelle-France, au point de 
vue de la grandeur morale et en dehors des préoccupa­
tions des intérêts matériels, la voit se dérouler comme 
les récits des chansons de gestes ou les pages du mar­
tyrologe. 

(1) " The pageantry of the Roman Catholic Church had, moreover, 
its charm for native converts ; the French offlcers taught thera how to 
flght ; the French priests taught them how to die. Thèse heroic rnis-
sionnaries could bear torture like Indians, and could forgive their 
tormentors as Indians could not. This combination of gentleness with 
courage was sometbing wl îolly new to the Indian philosophy of life. 
Père Brébeuf wrote to Rome from Canada : " That which above ail 
things is demanded of laborers in this vineyard is an unfailing sweet-
ness and a patience thoroughly tested. " And when he died by torture, 
in 1649, he so conducted himself that the Indians drank his blood, and 
the chief devoured his heart, in the hope that they might share his 
héroism." 
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CONCLUSION 

I. Prospérité du pays depuis la guerre. Accroissement de la richesse 
nationale et de la population. — II. Question sociale. Lutte du 
travail contre le capital ; d'un côté les coalitions d'ouvriers et de 
l'autre celles des patrons sous le nom de combines, syndicats. 
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III. Dangers que les organisations politiques font courir au pays. 

Le pays dont nous venons d'esquisser à grands traits 
les origines et le développement, présente le plus remar­
quable phénomène de progrès matériel que le inonde 
ait vu. La fortune privée de l'Américain surpasse 
celle de l'Anglais, du Français et de l'Allemand, et, en 
moins de cent ans, sa population qui, au commencement 
du siècle, se chiffrait à 4,000,000 d âmes, s'élève aujour­
d'hui à plus de 70,000,000. Le réseau des chemins de 
fer américains avec ses mille lignes, se croisant en tous 
sens pour rendre les distances presque nulles, n'em -
brasse pas. moins de 173,420 milles de longueur et 
donne du travail à 800,000 hommes. Leur parcours 
est plus considérable que celui de toutes les voies 
ferrées de l'Europe, et les frais de construction de cet 
interminable croisement de rails ont absorbé onze mil­
liards de dollars, fournis presque en entier par des par­
ticuliers, l'aide de l'Etat ne figurant dans cette somme 
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que pour une fraction insignifiante. Nulle part ailleurs 
l'initiative individuelle ne peut se vanter d'avoir accompli 
une entreprise aussi gigantesque. 

Le commerce des Etats-Unis avec l'étranger repré­
sent e un milliard et demi de dollars ; quant à celui de 
l'intérieur, il prend des proportions fantastiques. C'est le 
pays du monde qui se suffit le plus aisément à soi-même, 
grâce à la variété des produits de son sol et à la multi-
plité de ses industries. L'Ouest est son grenier pour 
les céréales, le coton abonde au Sud. Non contente de 
posséder les plus riches mines d'or du monde, la Cali­
fornie se prépare à fournir à ses voisins le vin qu'ils 
achètent encore à l'Europe. Les mines d'argent et 
autres métaux abondent dans le Nevada ; la houille, en 
Pennsylvanie, se trouve à côté du minerai de fer. Ses 
manufactures de coton, de soieries et de lainages riva­
lisent avec celles de Manchester et de Lyon. Ces 
richesses naturelles, l'abondance dans la diversité, 
rendent les Américains indépendants de l'étranger et 
les poussent vers un protectionisme exagéré, peu con­
forme de prime abord avec la liberté commerciale, le 
régime en apparence propre à une république. Mais 
les contradictions de ce genre se manifestent partout 
entre les théories gouvernementales et l'économie poli­
tique. Notons en passant que Napoléon I I I , l'homme 
du gouvernement personnel, a tenté d'introduire le 
libre échange en France et que la république actuelle 
a rétrogradé vers le système opposé. 

Si, à ces derniers points de vue, l'Amérique l'emporte 
sur ses concurrents, elle reste bien inférieure à l'Angle-
t erre sur mer, où sa marine marchande ne s'est jamais 
relevée des coups que lui ont portés la guerre de séces-
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sion et la substitution du fer au bois dans la construc­
tion des navires. A l'heure qu'il est, il n'y a qu'une 
seule ligne de paquebots portant le drapeau étoile entre 
Liverpool et New-York, et encore doit-elle son exis-
tance à la coopération anglaise. Il se peut aussi que 
les placements de capitaux soient, plus profitables aux 
Américains dans les industries, où la concurrence étran­
gère n'est pas à redouter, que dans les entreprises 
maritimes. 

C'est surtout depuis la guerre civile que le mouve­
ment progressif des États-Unis a pris un essor vrai­
ment extraordinaire. Longtemps comprimée, l'énergie 
productive du pays, une fois libre, s'est élancée, dans la 
carrière, avec un nouvel entrain comme pour rattraper 
le temps perdu. Une autorité en matière de statistique, 
Mulhall, évalue à 49 milliards de dollars l'accroisse­
ment de la richesse, durant la période qui va de 1860 à 
1890, somme plus considérable d'un milliard que toute 
la fortune publique de la Grande-Bretagne. (1> Chez nos 
voisins, toutes les forces vives de la nation sont em­
ployées au développement du pays, concourrent à la 
création et à l'accumulation du capital, tandis qu'en 
Europe, la politique des armements à outrance non-
seulement impose l'inaction, au point de vue de la pro­
duction de la richesse, à trois millions de ses habitants 
les plus robustes et les mieux doués, mais leur fait pré­
lever sur le reste de la population les frais énormes de 

leur entretien et les charges ruineuses d'un matériel de 

(1) " The new wealth added during a single génération, that is, in the 
period of thirty years, 1860 to 1890, was no less than 49 milliards of 
dollars, which sum, is one milliard over the total wealth of Great 
Britain." Mulhall. North Atnerican Review, June 1895. 
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guerre auquel les progrès de la science apportent 
d'incessants et coûteux changements. 

Bien que la démocratie ouvre un vaste champ à toutes 
les ambitions, il ne faut pas croire que cette immense 
richesse, estimée à 95 milliards, soit distribuée avec un 
semblant d'égalité, et que les petites fortunes soient la 
règle aux Etats-Unis comme en France. Non, la démo­
cratie la plus large n'a pu empêcher l'inégalité des apti­
tudes, des talents, de produire l'inégalité des fortunes. 
Hélas, à côté des grands capitalistes, riches de vingt, 
de cinquante, de cent millions, s'agite la foule immense 
des prolétaires, des petits propriétaires, des faméliques, 
des loqueteux et des sans-travail. Nulle part, de par 
le monde, on ne voit autant de millionnaires, cham­
pignons financiers poussés en quelques années. Chiffres 
bien faits pour étonner, deux mille personnes seulement 
détiennent plus du quart de la richesse des quarante-cinq 
Etats. D'après le recensement de 1890, plus de la 
moitié de la fortune nationale est concentrée entre 
les mains de trente mille individus. C'est dans ce 
milieu que se trouve une gran de aisance. Mais en 
dehors de ces heureux, on aperçoit une multitude de 
petits propriétaires criblés de dettes, dont le passif est 
égal à l'avoir et qui ne vivent que d'expédients, en 
attendant une liquidation inévitable. Le même recen­
sement de 1890 porte à deux milions et quart le 
nombre des familles dont les fermes et les propriétés 
sont obérées au montant de leur valeur marchande. 

La population des Etats-Unis s'est aussi développée 
en dehors de toutes les règles ordinaires de la démo­
graphie, grâce à l'immigration qui depuis 1 e commen­
cement du siècle n'a cessé de verser ses flots, des rives 
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du Maine à celles du golfe du Mexique. L'Irlande 
s'est dépeuplée au profit de nos voisins, l'Allemagne et 
les pays Scandinaves leur ont envoyé de véritables 
aimées d'ouvriers. Cet apport constant d'éléments 
étrangers qui se sont fusionnés pendant de longues 
années dans la masse du peuple américain, s'est élevé 
en moins de quatre-vingt ans à seize millions. Ce sont 
surtout ces nouveaux venus qui ont augmenté le chiffre 
de la population primitive qui, laissée à elle-même, se 
serait accrue dans une faible mesure, car la nata­
lité dans les souches anciennes est au-dessous de la 
moyenne. De 1870 à 1890, le dénombrement a accusé 
une augmentation de 38 à 65,000,000, soit 1, 250,000 
par douze mois. Durant ces vingt années, l'immigra­
tion a importé 8,000,000 d'Européens aux Etats-Unis. 
Séduits par la civilisation américaine ou bien noyés 
dans le flot, les émigrés ont disparu, absorbés par l'élé­
ment anglo-américain avec lequel ils ont fait corps, 
s'assimilant ses qualités et ses vices. On les voit sou­
vent, fiers de leur nouvelle nationalité, chercher à faire 
oublier leur pays d'origine, tous travaillant à la gran­
deur de l'unité nationale. C'est ainsi que plusieurs 
membres de l'épiscopat catholique américain, recruté 
surtout parmi la population irlandaise, s'efforcent d'em­
pêcher la formation de groupes distinctifs italiens, 
allemands ou canadiens-français, en refusant de leur 
donner des desservants parlant leur langue. On sait 
que nos nationaux ont résisté jusqu'ici à cette tentative 
d'assimilation. Il y a eu, dans ces dernières années, une 
espèce d'antagonisme à la fusion jadis si à la mode, 
même parmi nos compatriotes. Dans l'Ouest, on voit des 
centres considérables, presque tous Allemands ; dans 
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l'Est, des colonies considérables de Canadiens-Français 
armés contre cette dénationalisation, se cantonnent dans 
certaines parties des villes, ayant, comme postes avancés 
pour se défendre, leurs églises et leurs écoles, refusant 
d'oublier la patrie quittée à regret. Et nventes, chtkes 
remiiiiscentur A rgos. 

Cette ligne de conduite du clergé irlandais ne cache-
t-elle pas un dessein politique % Vienne l'assimilation 
de tous les groupes catholiques, une même pensée ani­
merait cette masse d'au moins dix millions, et cette 
pensée hostile à l'Angleterre pourrait avoir une grande 
influence sur la politique américaine, 

I I 

Lorsque l'Europe se trouvait, en 1848, aux prises avec 
le communisme, c'était un lieu commun aux Etats - Unis 
de vanter l'excellence des institutions américaines, 
obstacles insurmontables, disait-on, aux doctrines anti­
sociales. Il était alors de mode de tirer, de la bonne 
entente existant entre les différentes classes, un argu­
ment en faveur de la démocratie. Il est passé ce beau 
temps, cet âge d'or qui faisait la gloire de nos voisins, 
et les voici depuis vingt-cinq ans en face du même pro­
blème, si pénible pour l'Europe, et aussi insoluble à 
New-York qu'à Paris ou à Berlin. L'antagonisme du 
capital et du travail les a posés comme deux adver­
saires en apparence irréconciliables. Nulle part, les con­
flits entre patrons, et ouvriers n'ont été plus âpres, plus 
dangereux qu'aux Etats-Unis ; nulle part les grèves 
n'ont revêtu un caractère plus menaçant pour l'ordre 
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public qu'à Pittsburg, Baltimore et Chicago. C'étaient, 
dans leur cadre restreint, comme les combats d'avant-
poste d'une guerre sociale. Plusieurs causes ont provo­
qué la lutte anti-capitaliste ; l'influence de l'Europe 
dévorée par le socialisme, influence exercée par la pro­
pagande de nombreux déclassés que l'immigration 
traîne avec elle et qui, par leurs discours révolution­
naires, attisent la discorde et enveniment le conflit ; la 
concentration rapide, en quelques mains, d'énormes for­
tunes plus ou moins avouables et, partant, de nature à 
exaspérer le travailleur honnête. Cet état de choses a 
favorisé en premier lieu la création de la société secrète 
des Chevaliers du travail, et plus tard de la fédération 
américaine du traavil, qui enserre dans les mailles de 
ses filets la presque totalité des syndicats ouvriers de 
l'Amérique du Nord. En 1893, ses membres étaient au 
nombre de 800,000. Son programme est très explicite : 
guerre à l'immigration étrangère qu'il faut restreindre par 

des mesures législatives, et aux ouvriers non syndiqués ; 
mainmise par l'Etat sur les chemins de fer, les télé­
graphes, les téléphones, les mines d'or et d'argent, les 
houillières etc. ; nationalisation de ces différentes exploi­
tations ; voilà, pour le quart d'heure, le minimum des 
revendications de la Fédération. ( 1 ) 

(1) La Fédération américaine du travail a adopté » une convention 
tenue à Chicago, au mois de décembre 1894, le programme indiqué plus 
haut. Nous citons le texte même des principaux articles. 

3. A légal eight hours work day. 
5. Liability of employers for injury to health, body or life. 
6. The abolition of the contract System in ail public works. 
7. The abolition of the sweating System. 
8. The municipal ownership of street cars, of gas and electric plants 

for public distribution of light, beat and power. 
9. The nationalisation of telegraphs, téléphones, railroads and mines. 
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La brèche qui sépare les classes riches des classes 
laborieuses va s'élargissant de jour en jour. Par mal­
heur, les premières n'ont rien fait pour se concilier leurs 
adversaires, qu'ils paraissent au contraire prendre plaisir 
à provoquer. En face de la grève du travail, s'est 
placée, en plein antagonisme, l'organisation du capital. 
L'égoïsme le plus dur a fait naître ces sociétés qui, sous 
le nom de trusts, pools, syndicales, combines, ont pour 
but apparent de maintenir la stabilité des prix, cana­
liser la production pour l'empêcher de se déverser trop 
rapidement, mais qui en réalité visent autant l'accapare -
ment des marchandises que les trade unions la suppression 
des droits des ouvriers non syndiqués, prêts à accepter 
le travail, au salaire réfusé par les grévistes. Le monde a 
beau changer de régime politique, la plupart des abus 
restent, parce qu'ils tiennent plus à la soif du gain et 
aux ambitions humaines qu'aux formes de gouverne­
ment. Voilà comment la république en est arrivée à 
hériter des abus propres à la monarchie, au dire des 
ennemis de celle-ci. Un article de la Déclaration dœs 
droits de l'homme, des révolutionnaires français de 1789, 
ne proclamait-il pas la liberté du travail en proscrivant 
les anciennes corporations ? Qu'est devenu cet article 
de l'évangile du dix-huitième siècle, une des pierres 
fondamentales de l'édifice destiné à assurer le bonheur 
de l'humanité ? Les syndicats ouvriers, les trade tenions, 
sont-ils autre chose que les maîtrises et les jurandes du 
temps passé, avec cette aggravation, que les associa­

it). The collective ownership by the people of ail means of production 
and destribution. 

11. The principle of référendum in ail législation. 
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tions nouvelles sont plus exclusives, plus intolérantes 
que leurs devancières. 

Il y a incompatibilité complète, ce semble, entre la 
liberté de l'industrie et l'existence des combines, w N'est-
ce pas la résurrection, sous un nom nouveau, d'un abus 
durement reproché aux ministres de Louis X V et de 
Louis X V I : l'accaparement du blé. Que de déclama­
tions le prétendu pacte de famine n'a-t-il pas suscitées. 
Mais cet accaparement d'autrefois, s'il a existé, ne por­
tai t que sur une denrée, tandis que les corners de nos 
jours s'étendent sur tout : sur les métaux, le pétrole, le 
sucre, les huiles, etc. On cherche aux Etats-Unis à 
supprimer ces coalitions au moyen de lois pénales, mais 
jusqu'ici le bras de la justice s'est trouvé trop court 
pour les atteindre. Rien n'exaspère plus la foule 
que ces organisations de capitalistes ; rien n'aide 
autant la propagande socialiste que la concentration 
rapide de la richesse qui en résulte, surtout lorsque 
l'éloquence des fauteurs de troubles s'emploie à la 
représenter comme le fruit de rapines prélevées sur le 
labeur des masses. Est-ce à dire que le conflit actuel 
est une porte ouverte à une révolution sociale ? Est-ce 
à dire que le membre du Congrès qui disait, à la session 

(1) Le 30 novembre 1895, le gouverneur Altgeld, de l'Illinois, s'expri­
m a i t comme suit sur le sujet des combines : " N o w there is hardly 
a field of enterprise that is not c-ontroled by combinations. In nearly 
ail the large American cities there is absolvttely no compétition 
Eyerywhere there are signs that indicate that the era compétition, 
which has existed for several centuries, is drawing to a close and that 
w e are entering upon new conditions . . . . No counter force has in any 
w a y been able to check their progress. The State Courts of New-York 
declared the sugar trust to be illégal but instead of subsiding, it went 
ahead and held the national government by the throat until it secured 
i t s demand. The Courts of Ohio held the standard oil trust t o be illégal, 
but the trust is mighter then ever." 



402 CONCLUSION 

de 1895, qu'il se préparait aux Etats-Unis, à courte 
échéance, un bouleversement qui rappellerait les hor­
reurs de la révolution française, with ail modem imp rom-
nients, est un voyant digne de foi ? 

Si les alarmants symptômes d'un conflit pro chain entre 
le capital et le travail sont aussi nombreux que les 
pessimistes se plaisent à les représenter, n'oublions 
pas d'un autre côté qu'un grand fonds d'idées conser­
vatrices se dressent là devant le communisme pour lui 
barrer la route. C'est encore le bon sens qui domine la 
multitude : ce bon sens qui fait accepter les misères de 
la vie, soit comme une inéluctable fatalité, soit comme 
une nécessité malheureuse, conséquence de la diversité 
des talents et de l'inégalité des chances de la vie. A 
l'inverse de ce que l'on constate dans la démocratie 
européenne, le peuple aux Etats-Unis ne se sert pas 
encore de sa modeste instruction pour augmenter ses 
désirs, aiguiser ses appétits, mais bien pour se rendre 
compte jusqu'à quel point sont vaines les promesses 
des réformateurs et combien est fausse la belle théorie 
du partage égal des richesses, qui en appauvrissant les 
riches, n'enrichirait pas les pauvres. Fondée par l'indi­
vidualisme, arrivée à la plus haute prospérité en s'ap-
puyant sur ses propres forces, la république devra répu­
gner à la loi de la collectivité qui serait la mainmise sur 
l'énergie de chacun au profit de tous. M. Thiers disait 
un jour durant sa présidence : " La république fran­
çaise sera conservatrice ou ne sera pas. " Les Améri­
cains n'ont pas formulé un tel axiome, mais leur con­
duite en a été jusqu'ici la vivante application. 

Une autre force milite chez nos voisins en faveur de 
l'ordre ;Vest le sentiment religieux qui pénètre encore 
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toutes les classes de la société et qui s'affirme dans les 
circonstances un peu importantes de la vie nationale. 
I l y a une union intime entre le clergyman et le peuple 
dont il est issu. Les contributions volontaires que les 
fidèles accordent à leurs Eglises respectives témoignent 
de cette union. Sans doute, ce n'est pas une foi intense 
qui se manifeste, une foi qui soulève les montagnes. La 
religion protestante, de pratique si facile, est parfois une 
affaire de mode et de convenance pour un grand 
nombre, mais c'est un signe caractéristique heureux du 
pays que le sentimeut religieux n'y est pas en butte aux 
attaques d'une partie même minime de la nation, et qu'il 
inspire de près et de loin le respect à toute la popula­
tion. 

L'Eglise catholique américaine figure au premier rang 
des défenseurs de l'ordre ; elle y est née dans la persé­
cution et y a vécu longtemps comme proscrite ; mais de 
l'aveu de bien des protestants sincères, c'est son bras 
qui sauvera, a ) aux Etats-Unis comme en Europe, la 
société du désordre et de l'anarchie. Léon XIII , avec 
la pénétrante vision des voyants inspirés d'en haut, a 
indiqué au monde les périls de l'heure de demain en 
indiquant aux combattants probables les moyens d'évi­
ter le choc tan t redouté. L'écho de ses paroles a retenti 
dans toutes les villes et villages de la grande répu-

(1) Au sujet des encycliques du Pape sur la question sociale et de 
l'heureux eiïet qu'elles ont produit partout, un écrivain protestant 
écrivait ce qui suit dans une grande revue américaine : " La reconnais­
sance tacite de la suprématie religieuse du successeur de Saint Pierre 
est un des signes les plus remarquables des temps. C'est l'acceptation 
significative du fait que l'Eglise catholique tient la solution du terrible 
problème qui se dresse sur le seuil du vingtième siècle et quil appar­
tient au Pape seul de prononcer notre pax vobiscum social." 
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blique et a été répété par l'épiscopat américain, qui 
s'inspirant des enseignements du Pape, a tenté d'en­
rayer le mouvement révolutionnaire. Son influence 
s'exerce précisément dans le milieu où il lui est possible 
de faire le plus de bien : chez la population ouvrière 
irlandaise et les Franco-canadiens des centres indus­
triels. 

Lors de la fondation de l'ordre des Chevaliers du 
travail, il se fit une grande pression sur les évêques 
américains pour les entraîner à interdire l'entrée de 
cette organisation à leurs ouailles. Mais le cardinal 
Gibbons vit qu'une telle mesure ferait le jeu de ses 
adversaires en annihilant l'influence de l'Eglise parmi 
des groupes considérables de travailleurs, engagés trop 
avant par leurs intérêts dans les rangs de la société 
pour en sortir. En grand prélat et en diplomate avisé, 
Monseigneur Gibbons crut aller à la dernière limite de 
la tolérance vis-à-vis des Chevaliers du travail, et la 
Cour de Rome lui donna raison. Parlant de la question 
sociale avec un étranger, le même haut dignitaire lui 
faisait aussi part de sa confiance en l'avenir de la 
société américaine. " Une révolution aux Etats-Unis ? 
je ne la crois pas possible. Les Américains sont gens 
trop pratiques. Nos ouvriers comprennent déjà que 
toucher à une seule propriété, c'est toucher à toutes, 
et puis, ils ne sont pas irréligieux ; il n'y a pas d'exemple 
qu'un homme public se soit présenté comme athée." 

D'autres personnes également bien placées pour juger 
la situation ne partagent pas l'optimisme de l'éminent 
prélat. Le délégué du Souverain Pontife, Mgr Satolli, 
disait au mois de février 1895 ; " L'opinion se répand 
de plus en plus que nous approchons d une période très 
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critique dans l'histoire du monde et que des problèmes 
demandant une solution positive se présenteront avant 
peu. Des hommes reconnus comme penseurs sérieux, tels 
que G. Smith, Von Holst, prédisent toutes les horreurs 
d'une révolution sociale. Tous s'accordent à dire que 
c'est ici (aux Etats-Unis) que se produiront les plus 
sérieux des désordres qui menacent la société. " 

Jusqu'à ce jour, aucun des grands partis n'a voulu 
donner de gage au socialisme ni chercher de point 
d'appui dans ses rangs. Tant que cet éloignement pour 
les doctrines subversives subsistera chez les républi­
cains et les démocrates, elles se heurteront à un rem­
part inexpugnable. Dans les circonstances présentes, le 
système fédéral ne constitue-t-il pas une force formi­
dable au profit de l'ordre 1 En effet, sur la vaste éten­
due de la république se dressent quarante-cinq gouver­
nements particuliers, comme autant de citadelles en 
état d'imposer respect aux ennemis de la société. Mais 
le malheur est que la direction des partis est sans scru­
pule et qu'elle est capable, à un moment donné, pour 
arriver au but convoité, de faire une alliance avec le 
socialisme et lui ouvrir la porte de la forteresse. 

I I I 

Si les rapports du capital et du travail constituent 
une menace pour l'avenir, portant avec eux les germes 
de grandes perturbations sociales, la politique, elle, 

se dresse depuis longtemps au milieu du pays avec ses 
abus, avec ses vices en pleine activité. Ceux-ci s'épa­
nouissent au soleil, effrontément, an désespoir des hon-
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nêtes gens qui se demandent comment enrayer le mal 
et arrêter la contagion. Le malheur est que la politique 
est tombée aux mains des pires éléments de la popula­
tion ; sur ses flots tourmentés n'apparaissent que très 
peu d'hommes éminents. L'honorabilité s'y fait de plus 
en plus rare, éloignée qu'elle est par les contrôles répu­
gnants qu'il faut subir pour arriver au pi^emier rang. 
Le suffrage populaire—la sagesse universelle—dévié d esa 
voie, est dirigé par des organisations puissantes qui le 
manipulent à leur guise et à leur profit. Inutile aux 
indépendants de tenter une réaction, de chercher à 
secouer le joug des meneurs de partis, ils ne peuvent 
pas faire fonds sur l'opinion publique paralysée, rendue 
impuissante. Il n'y a pas à dire, il faut s'enrégimenter 
dans l'une ou l'autre armée, accepter le programme 
de celle-ci ou de celle-là, programme de prétendues 
réformes préparées pour favoriser les intérêts des 
grands monopoles. ( 1 ) 

C'est un fléau que ces politiciens de bas étage, qui 
abaissent la vie publique au niveau d'un vil métier et 
transforment en moyen d'existence ce qui devrait être 
pour eux l'exercice d'un droit de citoyen. L'argent 
joue un grand rôle quand la lutte pour le pouvoir 
s'organise comme pour la curée. Il est le nerf de cette 
guerre comme de l'autre. Pour se le procurer on a 
recours, à droite comme à gauche, aux moyens les moins 
avouables. La fameuse organisation de Tanimany Hall 
a établi un jour le tarif des candidatures aux fonctions 
publiques les mieux rétribuées, et ce tarif était très 
élevé, ce qui autorise à croire qu'elles ouvraient aux 

(1) Parkman dit que le pays est gouverné "by an ignorant prolétariat 
and a half taught plutocracy." 
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élus un vaste champ aux gains illégitimes. Que peut-on 
attendre de fonctionnaires choisis sous l'empire d'un 
tel système ? Que peut-on attendre d'une députation 
élue par l'influence de puissantes corporations ou de 
manipulations adroites de partis ? Personne aussi n'a 
été surpris le jour où un grand journal révélait le fait \ 
que la majorité des membres d'une législature d'Etat 
s'étaient engagés à ne voter aucune mesure de nature à 
nuire aux intérêts de certaines compagnies de chemin 
fer. La corruption électorale a porté au faîte de l'Etat,à 
Washington, une foule de ses favoris, agents reconnus 
des trusts, des combines et des manufacturiers. Un j our-
nal satirique de Ne w-York, définissant un jour le nouvel 
ordre de choses, disait que les Etats-Unis étaient deve -
nus une heptarchie gouvernée par sept puissants mono­
poles. 

De temps à autre, un cri d'alarme, un avertissement 
se fait entendre, mais il se perd au milieu du tumulte de 
la politique courante et les abus vont leur train en se 
multipliant. A l'occasion du centenaire de la constitu­
tion (en 1889 ), de grandes démonstrations eurent lieu 
aux Etats-Unis. On se réunit dans les églises et maints 
prédicateurs, jetant un regard sur le passé pour le com­
parer au présent, mesuraient le chemin parcouru en 
signalant l'abaissement des caractères, la masse unique­
ment tournée vers le gain de l'argent, cause des dangers 
de l'heure présente. L'évêque épiscopalien Huntington 
se distingua en tête des alarmistes. " J e pense, s'écriait-
il, que si le grand Washington vivait de nos jours, il 
trouverait l'atmosphère politique viciée et l'immoralité 
de nos politiciens intolérable. Il refuserait son allégeance 
à la tyrannie des partis et pardessus tout, il se garderait 
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bien de récompenser les corrupteurs du scrutin par des 
promotions et des honneurs. Aujourd'hui, malgré son 
génie transcendant d'homme d'Etat et de capitaine, il 
se verrait vraisemblablement dans l'impossibilité de se 
faire élire à la présidence du congrès ou à toute autre 
fonction qui dépend de la machine électorale." L'évêque 
Potter, invité par le président Harrison, à la même 
occasion, à prendre la parole, tenait un langage iden­
tique en présence du premier magistrat de la répu­
blique. 

Les Américains ont eu leur âge d'or politique ; 
Washington et ses premiers successeurs le virent dans 
sa grande splendeur. Alors toute la société politique 
s'inclinait devant la constitution comme devant l'arche 
sainte de la liberté. A ppuyée sur des mœurs publiques 
que l'esprit de lucre n'avait pas encore atteintes, elle 
étendait son influence pour protéger les droits de 
tous. C'étaient des hommes absolument modérés que 
Washington, Hamilton et les principaux constitutants 
de Philadelphie. On aurait tort de voir en eux des 
révolutionnaires ; ils ne l'avaient été qu'un instant, et à 
leur corps défendant. Profondément imbus des tradi­
tions anglaises, ils restèrent, sous la république, pri­
sonniers de leur passé et de leurs traditions. C'est ce 
qui les portait à se défier de la multitude. Aussi 
leur esprit s'ingénia à multiplier les contrepoids, les 
sauvegardes, pour prévenir l'oppression des minorités 
par les pouvoirs publics, l'oppression de l'individu par 
la collectivité. Ils avaient l'intuition des dangers que 
comporte l'omnipotence de l'Etat dans une démocratie. 

C'est le général Jackson qui, mettant en pratique les 
principes de Jefferson, le père de la démocratie amé-
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ricaine, a ) mit fin à cette ère heureuse où le mécanisme 
de la constitution fonctionnait sans heurt et sans choc. 
A son appel, l'esprit de parti se déchaîne avec fureur 
et s'efforce de briser tout enrayage. D'après l'évan­
gile nouveau, le gouvernement ne s'exerce plus pour 
le bien du plus grand nombre, mais au profit de la 
faction assez heureuse pour le posséder. C'est la 
règle de conduite définitive, dès lors acceptée de 
tous ; chacun montera à l'assaut du pouvoir comme 
à la curée. La proie en vaut la peine et tous les 
moyens sont bons pour s'en emparer. La lutte sera 
si violente, si âpre, qu'elle répugnera à bien des esprits 
élevés, mettant à néant les aspirations des pères de 
la république qui rêvaient de voir les plus hautes 
fonctions aux mains des hommes les plus dignes de 
les occuper par leurs talents et leur honnêteté. Pen­
dant que dans la Grande-Bretagne, les hautes aptitudes 
intellectuelles continuent à être le principal élément de 
succès dans la vie publique, — comme le démontre la 
promotion aux premiers postes des Wellington, des Pal-
merston, des Peel, des Aberdeen, des d'Israeli et des 
Gladstone,—la présidence est devenue fréquemment aux 
Etats-Unis l'apanage des nullités les moins contestables. 
On a souvent vu les conciliabules chercher, comme can­
didats à la présidence, des individus qui échappaient à 
toutes attaques des journaux, à raison de leur insigni­
fiance : la médiocrité devint une force dans le champ 
de bataille électoral. ('2) Etrange an omalie, le suffrage 

(1) Jefferson, arrivé au pouvoir en flattant le peuple, eut ensuite peur 
d'avoir déchaîné une force incontrôlable : " Quel dommage, lui dit à ce 
sujet un ami, que vous n'ayez pas bouché le trou par lequel vous êtes 
passé." 

(2) De Tocqueville, si porté à voir tout en beau chez les Américains, 
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universel qui parait si bien discipliné, brisant les digues 
élevées pour le canaliser, échappe parfois à la direction 
des politiciens, alors qu'il leur semble l'avoir sous la 
main. C'est ainsi qu'au lendemain de l'application de 
la loi McKinley, qui rehaussait les impôts à un point 
inconnu jusqu'alors, la désapprobation populaire attei­
gnit les républicains, complices de l'homme d'Etat de 
l'Ohio. Ce fut une déroute complète, impliquant con­
damnation du système protecteur et un retour à un 
régime douanier modéré. Mal en prit au président 
Cleveland de se fier à ce pronostic et de favoriser une 
législation fiscale conforme aux volontés apparentes du 
peuple, car une défaite terrible vint surprendre ses amis 
aux élections de 1894. Comment trouver les raisons de 
cette double et subite volte-face \ 

n'a pu s'empêcher de noter cet abaissement du ni veau intellect uel des 
représentants américains en général. 

" Lorsque vous entrez dans la salle des représentants à Washington, 
dit-il, vous vous sentez frappé de l'aspect vulgaire de cette grande 
assemblée. L'œil cherche en vain dans son sein un homme célèbre. 
Presque tous ses membres sont des personnages obscurs dont le nom 
ne fournit aucune image à la pensée. Ce sont pour la plupart des avo­
cats de village, des commerça nts, ou même des hommes appartenant 
aux dernières classes. Dans un pays où l'instruction est presque uni­
versellement répandue, on dit que les représentants du peuple ne savent 
pas toujours écrire. 

" A mon arrivée aux Etats-Unis, je fus frappé de surprise en décou­
vrant à quel point le mérite était commun parmi les gouvernés, et com­
bien il l'était peu chez les gouvernants. C'est vin fait constant que de 
nos jours, aux Etats-Unis, les hommes les plus remarquables sont rare­
ment appelés aux fonctions publiques, et l'on a été obligé de recon­
naître qu'il en a été ainsi à mesure que la démocratie a dépassé toutes 
ses anciennes limites. Il est évident que la race des hommes d'Etat 
américains s'est singulièrement rapetissée depuis un demi-siècle. " {De 
la démocratie en Amérique. Vol. I, p. 236). 
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IV 

Quel sort l'avenir réserve-t-il aux Etats-Unis, tra­
vaillés par tant d'influences contraires 1 A cette ques­
tion, les réponses les plus contradictoires pleuvent de 
toutes parts. Il ne manque pas de prophètes pour 
leur annoncer une catastrophe imminente, tandis que 
d'autres veulent voir autour de leur course future un 
horizon toujours serein et une prospérité toujours 
croissante. Rien n'est plus risqué que ces prédictions 
faites par des gens qui cherchent dans leurs études et . 
leurs prophéties la justification d'une thèse qui leur est 
chère. C'est le cas des Européens, surtout des Français, 
qui étudient les Etats-Unis. Les conservateurs d'outre­
mer, ayant sous les yeux la démocratie incroyante du 
vieux monde, déclarent que la démocratie américaine 
doit fatalement courir vers l'abîme. C'est la thèse con­
servatrice qui pêche par la base, car elle présuppose le 
peuple américain sous l'empire des fausses doctrines 
qui égarent les masses en Europe. Par contre, les 
penseurs de l'école radicale présument que l'âge d'or 
luira pour l'Europe lorsque les couches sociales les plus 
infimes domineront la société, car la sagesse universelle 
jaillira de leur sein, comme le bon sens découle de 
la pensée du peuple américain. Il leur échappe, à eux 
aussi, que ce dernier a été jusqu'ici foncièrement ami de 
l'ordre et qu'il s'est fait remarquer par sa profonde 
horreur pour les théories et la sentimalité politique de 
l'école de Rousseau. 

Au reste, c'est en matière de gouvernement et de 
science sociale que l'expérience inflige le plus de démentis 
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aux théories et aux visions de gens qui croient avoir 
l'intuition des choses de l'avenir. C'est ainsi que Toc-
queville, une intelligence hors ligne, et un profond obser­
vateur, s'est permis de dire que jamais le sol américain 
ne laisserait pousser la moindre caste qui heurterait 
le sens d'égalité, une des caractéristiques de l'esprit 
américain. A ses yeux, tout vestige de distinction 
sociale était disparu avec Washington et son groupe, 
aristocrates d'instinct et d'éducation. Il écrivait évi­
demment l'esprit rempli du souvenir de l'émoi causé 
aux Et ats- Unis par le proj et de création de l'Ordre de 
Cincinnatus. L'opinion publique s'était alarmée avec 
exagération à l'idée que les officiers de la guerre de 
l'indépendance voulaient fonder, sous le nom que nous 
venons d'indiquer, une association destinée à conserver 
entre eux un lien d'amitié. Il n'y avait là aucune pré­
tention nobiliaire. Malgré cela le projet ne put être mis 
à exécution. Que se passe-t-il, cependant, de nos jours 1 
Nous assistons, depuis quelques années, à la création 
d'une aristocratie aussi exclusive que la noblesse de 
naissance et pesant sur le milieu où s'étend son influence, 
de toute la brutalité de l'argent. Cette classe est un 
produit de la spéculation, des opérations de la haute 
finance, de la grande industrie : génération spontanée qui 
n'a pour se faire accepter par une société à laquelle elle 
d oit être antipathique, ni mœurs policées, ni traditions, 

ni prestige de race et d'une longue succession d'ancêtres 
dont les noms rappellent souvent de nombreux services 
rendus au pays. Notons de plus qu'il est en train de 
s'établir une espèce de féodalité occulte, qui, par des 
moyens déguisés, pressure autant la population de 
certaines régions que les seigneurs du moyen-âge oppri-
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niaient leurs censitaires, Prenez par exemple les rois de 
chemins de fer, les railway magnâtes ; il arrive souvent 
que leurs tarifs, arrangés à leur avantage, rançonnent 
bien plus sûrement une région que la corvée n'accablait 
les manants du temps passé. L'agriculture de l'Ouest ne 
se plaint-elle pas sans cesse de payer tribut aux des­
potes des voies ferrées ? Ne l'a-t-on pas vue forcée de 
brûler sa récolte de maïs parce que les tarifs en absor­
baient la valeur en frais de transport? Ce sont les 
anciens abus revenus sous des masques nouveaux. L'art 
de tondre les moutons sans les faire crier ne s'est pas 
perdu, il s'est seulement perfectionné. 

Si d'un côté la détraction s'est exercée avec trop de 
violence sur les institutions américaines, il faut avouer 
que leurs admirateurs d'outre-mer ont aussi dépassé la 
mesure de la louange honnête. L a république n'a pas 
été, au nouveau monde, la panacée qui a mis fin aux 
abus du pouvoir ; ceux-ci n'ont fait que changer de 
forme lorsqu'ils ne se sont pas multipliés. Elle n'a 
pas mis un terme au favoritisme ni au népotisme. Hélas, 
l'histoire des dernières années témoigne que la corrup­
tion a autant ses coudées franches sous le régime des 
assemblées que sous celui d'un Napoléon ou d'un 
tzar, et que cent ou deux cents députés abusent du 
pouvoir aussi aisément qu'un despote pour enrichir leurs 
amis. Sous l'administration de Harrison, le total des 
pensions payées aux survivants de la guerre s'est élevé 
de 40,000,000 ! 

D'où il faut conclure que ce n'est pas la république 
qui fait naître la vertu, comme l'affirme l'école de 
Rousseau, mais que la république exige pour durer 
encore plus de vertus que les régimes monarchiques. 
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Les défaillances qu'on signale ne sont pas imputables 
à la forme des gouvernements. La bonne administra­
tion dépend surtout des moeurs publiques. 

Comme dans la plupart des pays du monde où la 
débâcle sociale semble imminente, les Etats-Unis ren­
ferment en fermentation les éléments les plus dange­
reux. La propagande des fausses doctrines y est forte­
ment organisée, et produira ses fruits, si les grandes 
fortunes scandaleuses, ne vont pas d'elles-mêmes au-
devant de la misère publique pour la soulager. Ce qui 
pourrait nous rassurer sur l'avenir de nos voisins c'est 
le sentiment religieux encore si fort dans la multitude ; 
c'est le sens pratique, qui éloigne l'Américain des 
réformes chimériques pour lui faire préférer les réformes 
possibles. C'est aux Etats-Unis, présume-t-on, que se 
produira d'abord le terrible choc, de ces deux enne­
mis qui paraissent irréconciliables ; les patrons et les 
ouvriers. Peut-être que c'est là aussi qu'il sera le 
moins violent et qu'on trouvera dans ce pays où les 
combinaisons heureuses et ingénieuses naissent souvent 
selon les exigences des situations, une solution pratique 
à un problème en apparence insoluble. 

Ce qui complique singulièrement la tâche de l'armée 
de l'ordre, c'est l'envahissement constant du pays par les 
socialistes étrangers. Jadis Allemands, Autrichiens et 
Irlandais ne venaient, en général, chercher aux Etats-
Unis que les moyens d'améliorer leur sort. Aujourd'hui 
l'immigration traîne, en grand nombre, dans ses flots, des 
révolutionnaires qui ne rêvent que le bouleversement de 
la société. Lorsque l'on songe qu'en dix ans, de 1885 à 
1895, il est débarqué, dans les différents ports américains, 
près de cinq millions d'Européens, comment ne pas voir 
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l'avenir sous un jour sombre, si surtout on ne perd pas 
de vue le fait que ce sont des émigrés de date récente 
qui ont organisé les grèves les plus sérieuses de ces 
dernières an nées. 

Le succès merveilleux des Américains depuis un 
siècle est dû, selon nous, à une cause bien palpable : 
il s'est succédé chez eux, à la direction des affaires, 
plusieurs générations d'hommes politiques, à l'esprit 
essentiellement conservateur, qui ont fait fonctionner 
une constitution démocratique.(1) Voilà surtout ce qui 
leur a valu l'ordre et la richesse. A leur entrée dans le 
cercle des nations, ils portaient le drapeau de la justice 
et du respect des droits du plus humble comme de ceux 
du plus riche et ils comprennent — nous n'en doutons 
pas — que l'influence qui les a faits ce qu'ils sont, est 
aussi la seule qui puisse perpétuer leur prospérité, car 
toute nation qui ment à ses origines marche à l'anar­
chie ou à la ruine. 

(1) Avons-nous besoin de faire remarquer que le terme conservateur 

n'est employé ici que par opposition au mot vévolutimvnaire ? 

F I N 
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Il ne sera pas hors de propos d'ajouter à notre travail quelques 
statistiques de nature à être utiles à nos lecteurs. 

La représentation du peuple au congrès est basée sur le chiffre 
de la population, d'après une proportion établie à la fin de 
chaque période décennale. Ce chiffre était de 30,000 en 1790, de 
70,000 en 1840, aujourd'hui il y a un représentant par chaque 
groupe de 173,901 habitants. 

On voit par là que dans le cas de l'annexion du Canada aux 
Btats-Unis, sa représentation au Congrès serait d'environ 30 
députés ; celle de la province de Québec, de 8 au plus. 

Le nombre des sénateurs est de 87 ; celui des représentants 
de 356. 

Il y a aujourd' hui 45 Etats ; le dernier admis est celui de 
l'Utah (Nov. 1895). 

Voici un tableau qui donne le chiffre de la population des 
Etats-Unis, le 1er janvier 1894, d'après un relevé fait par les 
différents gouvernements. A u recensement de 1890, la popu­
lation était de 62,622,000. 

KTATS l£T TERRITOIRES Population A < ru n i tn n S 

Alabama 1,625,000 1819 
Alaska, T 32,000 J868 
Arizona 65,000 1863 
Arkansas 1,200,000 1836 
Californie 1,350,000 ^5° 

Colorado 422,000 1876 

Connecticut 791,000 1788 
Delaware 170,500 1787 
Dist de Colombie . . . . . . 265,000 1790 
Florid e 416,103 1845 
Géorgie 2,000,000 1788 
Idaho 100,000 1890 
Illinois 4,500,000 1818 
Indiana 2,256,634 1816 
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ETATS ET TERRITOIRES 

Iowa 
Kansas 
Kentucky 
Louisiana 
Maine 
Maryland 
Massachusetts 
Michigan 
Minnesota 
Mississipi 
Missouri 
Montana 
Nebraska 
Nevada 
New-Hampshire 
New-Jersey. 
New-Mexico, T , . . . . 
New- York 

North-Carolina . . . . 
North-Dakota 
Ohio 
Oklahonia, T 
Orégon 
Pennsylvanie . . . . 
Rhode-Tsland . . . . 
South-Carolina 
South-Dakota 
Tennessee 
Texas 
Utah 
Vermont 
Virginie 
Washington 
West-Virginia 
Wisconsin 
Wyoming 

Population 

2,010,000 
1,400,000 
2,000,000 
1,200,000 

675,000 
1,100,000 

2>472,749 
2,261,395 

1,450,000 
h323-750 
2,875,915 

160,000 
1,060,000 

45,000 
385,000 

1,628,600 
160,000 

6,690,842 
1,703,000 

200,000 
3,850,000 

250,000 
350,000 

5.55o,55o 
370,000 

1,200,000 
400,000 

1,850,000 
2,503,785 

233,805 
334,000 

1,705,198 
395,589 
857,325 

1,761,000 
75,ooo 

Admis dans 
l'Union 

1846 
1861 
'792 
1812 
1820 
1788 
1788 
1837 
1858 
1817 
1821 
1889 
1867 
1864 
1788 
1787 
1850 
1787 
1789 
1889 
1802 
1890 

1859 
1787 
1790 
1788 
1889 
1796 
1845 
i895 
1791 
1788 
1889 
1863 
1848 
1890 

67,680,740 

Les Etats dont les noms sont inscrits en italiques ont formé, 
à 1' origine, les treize colonies qui se déclarèrent indépendantes 
en 1776. 

Les territoires sont indiqués dans la liste ci-dessus par la 
lettre T. 
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LES MOUND BUILDERS 

A propos des Mounds, dont il a été question au chapitre sur 
les Indiens, p a g e 381, M. de Nadaillac, une autorité en matière 
d 'archéologie, émet une théorie qui contredit celle que nous avons 
reproduite sur l 'objet probable de ces tertres. Nous la donnons 
ici d ' ap rè s un écrivain qui analyse le travail du savant archéo­
logue sur ce sujet : 

" Dans toute la partie centrale de l 'Amér ique du Nord, les 
Mounds les p lus nombreux sont des tombeaux, les uns ayant 
servi à l 'ensevelissement des morts dans différentes attitudes et 
suivant divers modes rituels ou funéraires, les autres révélant la 
pratique de l ' incinération. M . le marquis de Nadaillac n'emploie 
pas moins de d i x pages de tex te à décrire ces Mounds sépulcraux 
et les modes d ' inhumat ion ou de crémation qu ' ils révèlent, tant 
étaient variés les procédés et les usages de la race inconnue et 
comparativement civilisée qui a édifié ces multitudes de cons­
tructions. ' ' 

Les g rèves ont fait subir des pertes énormes aux Etats-
Unis . D 'après M . Wrigh t , commissaire d u bureau du travail à 
Wash ing ton , ces pertes se chiffrent comme suit pour les s ix 
années qui v o n t de 1881 à 1886 : 

Les importations et les exportations représentent la valeur qui 
suit pour 1' année 1895 : 

Voic i les pr incipaux articles d'exportation : leur valeur est 

représentée en millions de do' 

STATISTIQUES DU BUREAU DU TRAVAIL 

Pertes des ouvriers 
" patrons . 

$59.972,000 
34,161,000 

Exportations 
Importations 

$807,538, 165 

73i .9 6 9.9 6 5 

Divers 
Produits des manufactures . . . . 

Produits de l'agrieu lture 
des mines . . 
des forêts . . 
des pêcheries 

$5 5 3 . 0 0 0 , 0 0 0 

18,000,000 

28,000,000 

5,000,000 

4,000,000 

183,000,000 
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Parmi les exportations des produits de 1' agriculture, nous 
détachons les titres qui suivent : 

Animaux de la ferme $35,000,000 

Céréales 114000,000 

Le revenu du gouvernement a été comme suit pour 1895 : 

Douanes 1152,158,617 

Revenu de l'intérieur 143,421,672 

Pertes 76,983,128 

D i v e r s 17,809,786 

La dépense pour la même année a été de . . . $433,178,426 

L' immigration a été comme suit pour les 6 dernières années : 

^ ° • 4 5 5 , 3 0 2 
l 8 9 1 560,3x9 
l 8 9 2 623,084 
l 8 9 3 502,917 
1 8 9 4 314467 
l 8 9 5 279,948 

LES ECOLES 

Le nombre d'enfants de 5 à 18 ans, en état de fréquenter les 
écoles était en 1895 de 20 millions avec une assistance moyenne 
de 9 millions sur un total de 13 millions enregistrés dans les 
différentes institutions consacrées à l'enseignement public. 

Le nombre des instituteurs a été de 388,53 1 dont 263,214 
femmes. Les salaires touchés par cette armée de maîtres d'écoles 
ont formé une somme de $108,476,638. 
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